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PRÉFACE 



Ces Nourelles recherches sont le. premier liiiit d'iiivestigji- 
tions poursuivies, pendant dix-sept mois, duns quelques 
archives et bibliotliè^ques d'Autriche et d'Allemagne •, sons 
les auspices de ri<)cole des hautes études de Paris. Divers 
motifs, d'ordre professionnel, en ont retardé la mise au jour. 
La continuation — qui comprendra, sous le titre de Dernii^fCS 
rechetThes, le règne de Louis XI et les dix premières an- 
nées du règne de Charles VUI — paraîtra ultérieurement^. 
Alors se trouvera rempli le cadre que nous nous tracions dès 
1879, loi-sque nous préparions pour la " Bililiothèque de l'École 
des hantes études » nos premières Recherches critiques sur 
les relafions politiques de la France arec F Allemagne, de 
1292 à 1378 (Paris, 18i«). 

Le lecteur ne doit point chercher ici un livre dans le sens 
complet de ce mot. Il ne trouvera qu'une série de chapitres, 
formant d'ailleurs un large ensemble historique, reliés de 
diverses manières aux chapitres que d'autres èrudits ont pa 
écrire sur quelques parties du môme sujet. Vis-à-vis de ces 
^vanciiTs nous avons dû en elîet varier nos procédés, suivant 
les cas. Tantôt nous nous contentons de renvoyer à leurs tra- 
vaux, en marquant brièvement la place des événements dont 
ils traitent. C'est le parli que nous avons pris vis-à-vis de 



■ Nûtanimeat dans les urL-liives do Vienne, Munich, Francfnrt et 
Weimar, dans les bibliotliènues >de cea mêmes villes, et en onli'-, 
ile LoipKÏK. Gu'Uingue et l^le, de novembie 18tG l'i mar 

' C'est-à-dire quand la publication des Lettres de /ytin» XI par 
notre confrère M, Vafiaen, sera un |>eu plus avumri?. 



À 



VI PRÉFACE 

M. Th. Lindner qui a si bien raconté l'expédition de Gueldre 
de 1388, et vis-à-vis de MM. Pûckert et Baehmann qui ont 
.essayé d'expliquer la neutralité des grands électeurs dans le 
schisme de 14:38. Nous lavons suivi également à l'égard de 
M.Wiirth-Paquet dont les patients travaux ont débrouillé 
l'interminable question du Ijixembourg, et surtout à l'égard 
de MM. Franz de Fjœker et fjalesloot qui ont profondément 
étudié le rôle des ducs de Bourgogne aux Pays-B:ïs. 

Tantôt nous repro<luisons a ver quelque développement le* 
résultats obtenus par nos prédécesseurs sur telle ou telle ques- 
tion importante, soit pour mieux lier les diverses parties de 
notre récit, soit poar en justifier certaines assertions. C'est la 
méthode que nous avons préférée quand il s'est agi d'exposer» 
d'après MM. Paul Durien et comte de Circourt, les premiers agis- 
sements de la politique française en Italie» on bien de raconter 
l'occupation de Gènes par le roi de France, les mariages bour* 
guignons de la fin du XIV^ siècle, le traité conclu à Cantor- 
b^ry entre Sigbmond et Henri V contre Charles VI. 

Par contre, lorsque nous avons disposé de documents incon- 
nus i nos prédécesseurs, ou que nous avons cru devoir for- 
muler des conclusions différentes des leurs, nous avons brave- 
ment repris le sujet dans son ensemble. C'est ainsi que 
nous revenons, après M. d'Herbomez, sur l'histoire du traité 
de 1430 entre la France et TAutriche, — et que nous consacrons 
tout un chapitre à la double expédition de Suisse et de Lor- 
lalne en 1444, quoiqu*elle ait été racontée déjà par 
IL Tuetey. 

Ki Louis le T^rbu de Bavière, ni Louis de France duc 
d'Orléans, ni le dauphin Louis fils de Charles VII n'avalent 
droit il une attention particulière de notre part après les études 
dont ils ont été l'objet ^ Ils n'apparaissent donc dans nos 
Recherches qu'en tant que besoin. Mais il en sera autrement 



« Nous visons tout spécialement la Gexchichte des bairischen 
Hzgs Lndwig des BœtHiffen su Ingolstadt par le chevalier de Lang 
(Niiremberj?, 1824); — la Vie poli liqite de Louis de France duc 
d'Orléans par notre confrère E. .Tarry (Ptris et Orléans, 1880), — et 
certains chapitres de la récente Histoire de Charles YII par M. de 
Beaucourt. 



des ducs de Bourgogne, en dépit des nombreuses monographies 
qoi leur ont été conaicrées. 



Le plap de ces Recherches ne nous permettait point d'ex- 
poner les variations politiques de la ligne frontière entre la 
France et l'Empire d'une façon aussi méthodique et aussi 
développée que l'a fait le savant Pierre Dupuy dans ses 
Traites touchant /es droits du roy très c/irestien sur plu- 
sieurs estats et seigneuries (1655). Pourtant nous avons ajouté 
♦-beaucoup au peu qu'il fournît pour les règnes de Charles VI 
«t Charles VII. En tout cas. nous croyons avoir mis la ques- 
tion en meilleur jour que n'a pu le faire ce trop zélé défenseur 
des droits de la couronne de France sur tous les territoires 
qu'elle avait une fois possédés. 
La critique relèvera sans doute que, parmi les chroniqueurs 
Ades premières années du régne de Charles VI, nous ne citons 
quo bien rarement le plus abondant et le plus célèbre de tous. 
C'est qu'il n'y a rien de décevant comme les Chroniques do 
maître Jean Froissard quand on essaie de ramener ses dépo- 
sitions à des dates précises et de les faire concorder avec les 
documents de chancellerie. 11 faut discuter, disserter, contre- 
Iffire, et cela sans gain sensible pour le sujet. On peut, on doit 
Blême contrôler tYoissart à l'aide des chartes quand on édite 

lies Chroniques; mais la méthode inverse ne saurjût beaucoup 
Ivofiter quand il s'agit d'histoire diplomatique. 

A la division par règnes, que nous avions introduite avec 
l'inhabileté d'un débutant dans nos premières Recherches, 
D0U8 avons substitué la division par ordres de questions, en 

Ldiatinguant pour plus de clarté trois phases dans la courte pé- 
riode qu'embrasse notre travail. A la seule inspection de la ta- 

f ile des matières, le lecteur discernera aisément sur quels 

Ljwints ont porté et en quelles circonstances ont eu lieu les re- 
lations politiques des deux grands pays qui nous occupent. 

Quelque vive qu'ait été la tentation, nous avons été sobre de 
généralisations et nous avons visé avant tout à établir solide- 
ment la trame des faits, à discerner nettement les principes 
dirigeants de chaque souverain. Noua nous réservons de mon- 
trer ailleurs, dans une étude sur la Royauté française et le 



saint Empire l'omain au moyeji-àge, quelles clartés l'étude 
des relations politiques de la France avec l'Allemagne peut 
projeter sur l'histoire générale de cette époque. 

\ l'École des hautes études, qui a bien voulu nous charger 
^e ces recherches, nous adressons ici nos remerciements les 
plus vifs. Il nous sera permis de dire que sa confiance n'a pas 
été trompée, puisque nous avons rapporté de cette mission l'a- 
ualyse d'environ un millier de pièces pour la période qui s'é- 
tend de 1378 à 1493. Ce premier résultat démontre également 
que le moment était venu de s'enquérir de ce que fournissent 
à notre histoire les nombreuses collecUons de documents que 
publient nos voisins depuis deux siècles. A ce point de vue le 
Reichstag&theatvum deJJ. MuIlerJeiteM/sc/ies ffe/c/isaï-cftiu 
de Lunig, Y Urhundeniiuch Wenzel's de Pelzel, les divers re- 
eueils de Gbmel, l' Urkundenbuch fui' dlC Geschichte des JVfe- 
denTheins de Lacomblet, \es Fontes reruDt austr'lacarum de 
l'Académie des sciences de Vienne, la Franhf%irts Reichscor- 
rcspondenz de W . Janssen, les .Ic/a inedila de M. Winkel» 
manD et surtout les Deutsche Reiclistagsactcn de r.\cadémie 
des sciences de Munich sont inépuisables. Ils rendent avec 
usure à l'histoire de France ce que l'histoire d'Allemagne doit 
à certains recueils de Baluze, de dom Luc d'Achery, de dom 
Martène et de Huillard-Bréholles. 

Quelques exemplaires de ce livre iront eu Autriche et en Al- 
lemagne. Qu'ils y expriment notre gratitude à tous ceux — pro- 
fesseurs, archivistes, bibliothécaires — qui ont bien voulu fa- 
Toriser nos recherches et nous mettre plus d'une fois sur la 
trace de documents ignorés. 



LimogeB, mars 1891 
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LIVRE I 



CHAPITRE I 






LE GRAND SCHISME ECCLESIASTIQUE 

1378-1407 



Première phase :1a France prend jM)sition pour le pape d'Avignon, 
et l'Allemagne pour le pape de Rome. — Charles V envoie 
ses représentants en Allemagne dans un esprit de conciliation 
<mai-sept. 1370). — Agissements de la cour d'Avignon: elle essaie 
<le gagner à sa cause le duc d'Autriche et de fondera son prolit une 
ligue dans l'Allemagne du sud-ouest (1380). — A l'avènement <le 
<^harles VI, la cour de France soutient nettement le pape d'Avi- 
gnon. — Wenceslas semble abandonner le pape de Rome et entre 
en relations avec celui d'Avignon (1383). — A la sollicitation d'Ur- 
bain VI, l'empereur reprend position du côté de Rome. — KU'orts 
isolés du roi de France et de l'empereur pour gagner des partisans 
à leur obédience respective. — Projet d'une expédition franraiso 
en Italie pour instaurer le pape d'Avignon à Rome (1380). — Hési- 
tations de Wenceslas. — Intrigues de Clément VII en Allemagne 
(1303). — Intervention de l'université de Cologne (1304). — Projet 
d'entrevue entre Wenceslas et Charles VI (lliOô). — Seconde phase: 
Intervention de l'université de Paris. — Ambassades françaises à 
l'empereur (1^300) et à la diète de Francfort (i;^)7). — P^ntrevue de 
Reims entre l'empereur et le roi (l:i08). — Synode de Paris (1:^08). 
—Diète de Nuremberg (i:M)). — Diète de Francfort (1400). — 
Ambassade des grands électeurs au roi de France. — Ambassade 
du roi de France en Allemagne. — Échec des propositions fran- 
4;aises. — Modifications dans les situations et les intérêts occléisias- 
tiques en 1401. — Diète de Metz. — Protestation de Robert auprès 
<ie Charles VI. — Négociations entre l'empereur et le roi par l'in- 
termédiaire de Louis le Barbu (1403). — Essai de rapprochement 
entre les deux papes, favorisé par le roi de France (140G). 

Les deux obédiences entre lesquelles se partagea la chrétienté 
à la mort de Grégoire XI comptèrent Tune et Tautre un certain 
nombre de peuples et de rois. Rome eût pour elle Tltalie, TAl- 
lemagne, l'Angleterre, la Hongrie et la Bohême. Avignon eût 
la France, l'Espagne, TÉcosse et la Sicile. 

La première trouva sou chef temporel dans l'empereur d'Alle- 

Leroux, Nouvelles recherches critiques, 1 



•J N->'"VELX.Es rz:î£ij.-".hes «jamorEs 

iiii;:!:-'. -w .',:".x„,7' ^*.' •:./*'or,,. ,4<r//,^- j. ir riffiiP : lu seconde 
•hiu^ i- : >: dr Kri:;.' -. - 'uvr: tin -i i j^lus iK'rissant royaume 

II --: iii-îr::'î;f î- r- 'irr- ':.-r •- -tti- i-ii^-Tont et flreiit en 
r'»î:i::r.;n «-s «l-ux î^:'--* r-'ir i:i->:tr- ::n à un schisme que nul 
n":i«vr:iîa:î ••■•■liîii- «l'-:i!:::::". S: I-ur :•.••:: on n»=- fut p ânî décisive, 
ell»^ '-ut'i'n:; •::i^C'- iii-'-rii-lrr îrat'-r su ■■.-^^ivenient trois snlu- 
ti'>n<:» ■s>:M">. — I- r--:ï'!iie::i-:it *l- Ynur îles deux obédiences 
fi ^i-n t.hr^f s[iir:în-i. larrinit» :•-:;•-'." .!►; .1.- l'un des deux ih>!I- 
tiîV'-éiii^. la 'i-::r>-î>n >':inulî;i:;re «î»"-s .|-ux C'»nii^vtiteurs. — 
et ii"»"[':i:^'T ir- •iiv-rs i:i»y^u> iini i-juviiir-nt y cnUfluirH. Les 
i-oii.il.'^ •!:::. :i p-irtir «l»- li"*. prir'-îit r:iif;iir»? en main et s'en 
tirrp:iî :\ >i ;:r:t!i l !• iU'- n^iir- iit d>::r jîjîs iju'à fss;iyer delà 
seul-' V :.:•:• .jui rr*^tât: l:i d'ii s:!:.:: «Ir:-* i'^'ux i»r>''tendants. 
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L:iv.* iifUït-nt il»^ \V.-n-esla> suivit *h^ «iïi»l«iues mois senle- 
nirMit r»I»*.ti'»n d'î'rliriin VI it d- n.-m';'iîl VIL et fournit à 
rAll'îiri^'ii»-. r» <t.V îi'-iîtiv ju>'Hir* là. 1" ■.■ca>ion de se pronon- 
cer cntn- I.> «ie;i\ riimpétittur^ au >L»uvtrain iHtiitilicat. Peut- 
éti>' ct'pi'iidant •t'Ut-t'll»* j»r«»loii-t'* h* in-îii^tict* d«» la niMiti*alité si 
l»?srfj»ïvseutant> «!'* t'harl»'s V. i»!v>»îits au conroimement de 
Frauifiiit frv. \M\\ . n»Mis>ent. p.ur ainsi din\oliHgé l'empe- 
reur de prH-ndre parti en lui i»rop.isinî de reconnaître Clément 




r: i • » » ■ ' :" ' .' ' .- -. 

<^>:.. •< . < '■. N •; ■ .<. oot. iSiNh. Cf. nn nu'nioirp «i»? M. Soin-hon, in- 
titula - y '■<■'■:'.'•} ,,.i(fid die KfUstcfiiOif/ den ^Scftisnuts von 



LE GRAND SCHISME ECCLESIASTIQUE 3 

VII *. Mais les grands électeurs ecclésiastiques avaient des 
vues opposées à celles du roi de France. Soutenus par le pala- 
tin Robert I, ils les tirent triompher auprès de Tempereur qui 
se déclara hautement prêt à prendre en main la cause d'Urbain 
VI contre Clément VII. Wenceslas eut soin môme défaire 
connaître sa décision au monde chrétien par une lettre circu- 
laire, et aux états de Tempire par une autre, dans Tespoir sans 
doute que son exemple entraînerait les hésitants 2. 

Le schisme qui allait diviser la chrétienté pendant près d'un 
demi-siècle était la conséquence de l'élection de Clément VIL 
Mais les obédiences ne se déterminèrent nettement qu'à l'oc- 
casion de la proposition dont nous venons de parler. L'évéquede 
Corduba ^ laisse entendre que les Allemands en rendirent le 
roi de France responsable, disposés qu'ils étaient à voir dans 
son attitude un calcul politique, le désir de conserver sous sa 
main la papauté. Les sentiments d'hostilité au roi de France, 
qui couvaient dans tant de cœurs allemands depuis la fin du 
XIIP siècle et que Charles de Moravie avait seulement apaisés, 
se tirent jour de nouveau. Certains comtés d'Allemagne, vrai- 
semblablement ceux du bas Rhin S écrivirent à Urbain VI pour 
le conjurer d'instituer un procès contre le roi de France, de le 
citer au tribunal de Rome et, au cas où il se refuserait à com- 
paraître, de prêcher contre lui une croisade à laquelle ils se 
hâteraient de prendre part avec les villes de Flandre et d'Angle- 
terre ^. 

» Les représentants du roi étaient Aymeric de Magnac, évi'^que de 
Paris et Charles de Boiville. gouverneur du Dauphiné. 

2 Lettre de Wenceslas, datée de Francfort, 27 février 1379, dans 
les Deutsche lieichstagsactcn, I, 2ît2 et 28'a. 

« « Fui eciam presens, modicum antequam recederem, quando 
recepit (papa Urbanus) literas de quibusdam Alamanic comitatibus 
régi Franchie vicinis.... inquibus inter aUa petebant et consulebant 
sanctitati sue quod faceret processum contra regem Franchie juri- 
diceet quod, si nonobediret. quod daret crueem contra eum, et quod 
pro certo tota Alamannia, Flandria et Anglia irent contra eum... » 
•(Lettre de la lin de février 1879, ou peut-être du commencement de 
mars, citée par les Z). /M'. A., I, 2^30). 

♦ Voir ce que nous disons plus loin sur l'attitude prise en 1383 par 
•quelques villes de cette région : Liège, Utrecht, Tournai, — et remar- 
-quer qu'en 1880 Clément VII essayera de constituer sur le haut Rhin 
une ligue d'opposants au pape de Rome, qui semble bien destinée à 
faire échec à celle-ci (ci-dessous, p. 7). 

5 Lettre de l'évéquede Corduba, déjà citée. Cf. une lettre de Tar- 
chevêquc de Cologne à la ville de Liège, que nous mentionerons en 
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Quelque? semaines après cette déclaration, le pape de Rome, 
certain de Tappui de rAllemagne et de ses chefs, s'empressait 
d'en informerle roi de France, pour peser sur son esprit de tout 
le poids de ce fait acquis *. Mais loin de prêter Toreille à ces 
sollicitations, Charles V chargeait deux cardinaux clémentistes. 
Gui de Malesec et Guillaume d'Aigrefeuille * de se rendre eu 
Allemagne,— le premier dans le diocèse de Tournai, c'est-à-dire 
aux Pays-Bas, le second dans celui de Metz, c'est-à-dire en Lor- 
raine, — pour essayer de gagner ces régions à la cause d'Avignon 
(mai 1379). Fort mal reçu par le comte de Flandre, qui mena- 
ça de le faire emprisonner. Gui de Malesec dut renoncer à par- 
courir le Hainaut , le Liégeois et le Brabant qui lui avaient été 
assignés, et se rendit à Valenciennes et à Cambrai où il demeu- 
ra quelque temps. Au contraire Guillaume d'Aigrefeuille réus- 
sit à se faire écouter des Lorrains et prolongea môme son séjour 
parmi eux jusqu'en 1385 3. Telle fut l'issue de la seconde ten- 
tative faite par le roi de France en Allemagne au profit d'Avi- 
gnon *. 

Charles V avait promis aux envoyés d'Urbain de prendre part 
H la diète que Wenceslas avait convoquée pour le mois de sep- 
tembre, dans le dessein de fortifier l'œuvre de la précédente : il 
tint parole et délégua ses représentants à Francfort. Ceux du roi 

son lieu. — La demande de procéder contre .le roi de France se 
reproduira de nouveau en Allemagne en 1408. Voyez ci-dessous 
chapitre VII. 

» Lettre sans date précise, dans les D. K. T. A. I, 236. 

« Le cardinal Guillaume d'Aigrefeuille était limousin, tout comme 
ce Jean de Gros qui était venu trou ver le roi quelques semaines plus 
tôt, au nom de Clément VII. On sait à quel point les prélats limou- 
sins avaient profité des faveurs d'Avignon sous Clément VI, In- 
nocent VI et Grégoire XI. L'intérêt personnel les excitait à pous- 
ser le roi dans la voie fâcheuse où il s'était engagé. — Se souvenir 
que le cardinal d'Aigrefeuille avait déjà rempli une mission en Alle- 
magne au nom de Clément VII, à la fin de décembre 1378. (Voyez 
Baluze, Vilœ paparum Aven.j II, 8i8 et 850.) 

3 Voyez Baluze, ibid.y I, 1010 et 1149. 

♦ A relever ici que, dans une délibération des professeurs de l'U- 
niversité de Paris sur la question de savoir si l'élection d'Urbain VI 
Gîtait r/*gulière, délibération provoquée par le roi le 22 mai 1379, les 
deux nations anglaise et picarde (c'est-à-dire les Allemands, les An- 
glais, les Néerlandais et les Français du nord) se séparèrent des au- 
tres et réclamèrent une seconde délibération avant de se prononcer 
<lans le sens <le la royauté. (Du Boulay, Hisloirp. de l'Université, 
IV, 57'j, citée par Scheuffgen, Beitrœge z, d, Gcsch. rf. grossen 
^chismas, 1889,p. 19). 
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d'Anglotorre, du comte de F'iandre et du duc de Brabant étaient 
aussi venus. La diète se prononça naturellement en faveur de 
liome. Elle osa môme citer Clément VII et ses partisans, voire 
ceux do sanorroyal,î\ comparaître devant ellepour rondrecomp- 
te de leur résistance, sans que les représentants de Charles V 
aient protesté en son nom contreune pareille prétention *. L'op- 
position du roi de France faiblissait donc, et Ton comptait si 
bien sur sa soumission à Télu de Rome qiie le palatin Robert! 
écrivit à Charles V. à Tissue de la diète, pour lui exprimer ca- 
tégoriquement cet espoir, octobre 1379 ^. Ce n'était point sans 
autre raison d'ailleurs que le palatin se faisait, en cette occa- 
sion, le truchement volontaire des espérances de la diète. Char- 
les V, qui avait eu vent de ses premières hésitations, avait ten- 
té, au mois de février, de le séduire par un mariage ^ et avîiit 
cru, au mois de mai, le gagner au parti d'Avignon *. Peu dis- 
posé au fond à faire défection aux siens, le palatin n'avait point 
répondu à la lettre du roi et il s'en excuse plus tard débonnai- 
rement sur son ignorance du latin ^. Mais son silence avait 
trompé le roi de France et peut-être décidé de l'envoi de ses re- 
présentants à la diète de Francfort. 

Quelles que fussent les dispositions conciliantes des chefs 
laïques de l'une et l'autre obédience, elles ne pouvaient vaincre 
toutes seules à rencontre des chefs ecclésiastiques. A la nou- 
velle de la diète projetée à Francfort, les cardinaux d'Avignon 
avaient rédigé une encyclique solennelle par laquelle ils invi- 

» Lettre de l'abbé de Sitria au franciscain Pierre d'Arapfon. cit/c 
])ar les l). H. T. A. /, ^U'j. Elle est confirmée à quelques égards par 
les documents qu'ont publiés d'Achery, (Spicil. III, 7'i8) et Baluze 
(ViUr pnp. I, riTil). 

*. Dans les ]), R. T. A. I, 2(>:3. 

a Voyez : 1« Littera» credentiales Caroli Franc, re^ds data* nunciis 
ablegatis ad contrahemlas pro se etsuccessoribus suisconfederationes 
cum duce Roberto Bavarie. St-Germain-en-Laye, Î)janv.l878 (n.st. 
187U). (Ori^'. aux Archives de l'Ktat à Munich, n" 144.) Les ambassa- 
tloiirs du roi sont l'évêque de Paris et le jjfouverneur du Dauphiné. 
c%»st-â-direceux-lîï mêmes qui assistèrent aucouronnementde Franc- 
fort. — 2*» Traité do mariaj^e entre le palatin Robert et Catherine, 
iille du roi. Francfort, 20 fév. 1870 (dans LiiniîJr. Doutschcs UeichS' 
archiw, VIII, 18; Leibnitz, CocL jiiris i/enl., 2îi'j; Stillfried, Mû- 
ri um. ZoUerana, V, no'21). 

♦ Le fait est mentionné par Pelzel (Wenzelj I, 85). Cf. la lettre, 
de Robert cit<'»e ci-dessous. 

5 Lettre datée de Heidelberg, 10 oct.[187î>]. dans Baluze, Vitrrpap., ' 
II, 887. 
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taiont a le monde chrétien ^) à reconnaître Clément VII comme 
seul vrai pontife, et retoarnaient à Urbain VI la qualification 
danti-pape qu'il avait donnée î\ soncompétit<?ur*. Vis-à-vis de 
Wenceslas les dcMix cours luttent de générosité. Rome ayant 
confirmé, en juillet, Télection du roi des Fiomains, Avignon 
c.rut devoir suivre (îet exemple en octobre suivant*. Le lîls de 
Charles IV, qui devait être si vite al)andonné de ses propres 
sujets, se trouve ainsi dans ce cas peut-être uni([ue d'avoir été 
salué par deux papes ennemis comme Télu de Dieu. 

Ce double pas accompli. Clément VIE en tente un autre plus 
hardi, en essayant de détacher le duc d'Autriche du p«irti des 
électeurs. Par esprit de rivalité politique, Léopold avait en 
effet refusé de lier sa conduite à celle de Wenceslas de Luxem- 
bourg, et le frère ménuMln roi de France, Louis d'Orléans, l'a- 
vait encoumgé dans cette défection jusqu'à lui promettre 
3,000 lances au cas où il serait attacjué par ses adversaires 3. 
Clément VII ne crut pouvoir fain^ moins et appuya ses encou- 
ragementsdelapromesscde riOmilh» florins et de 1,(K)0 soldats ^ 
au service des intérétsi)oliti(iuesderAutrichedans ses domai- 
nes antérieurs de la vallée du Hhin. Hicn i>lus, il charge Tun do 
ses plus dévoués partisans, le chanoine Hour'i Bayler de Cons- 
tance, de conclure avec le duc et « autn^s princes tant laufues 
qu'ecclésiastiques », une aUianceelfective dont lui Clément VU 
ferait les frais au taux de l!2,()()0 florins par an à chacun des 

« Nous ignorons si cette l)ullo du *2i août b'^O a été i ni primée. 
Nous ne la connaissons que parles Px«Mni)Iaires que nous avons ren- 
contrés aux Archives impériales de VieiUK;. 
î /)./?. r. A. I, 147 etl4î). 

» Monlpollier. ^«janvier 1370 (n. st. IMSO). dans Knrz, ŒsterreicU 
unter A'. Albrecht, 111, 2îK) : «.. Vol)is In^niter i>ollicent<'s... quod si 
in nooessitalecampestris bolli fueritis... in veslri et veritalis Kecle- 
>ir adjutorium et succursum cuni nostro IVlici exercitu dnarum vol 
inum niiliiun lancearum ad minus personaliler ]»r(\^t;inte Domino 
»•:«>:?■» 'Vingenuis accessus... » 
•Av:jTion.l>fêv.l:i80. (Orig. aux Archives iin)M''riaIes de Vienne). 

y :•■::> 1. TV- venons ici, une fois ]>our toutes, qu'en dehors des docu- 

Ht*iL> *i: t'-irarenl dans les /^r//M^/v7///W>/Vc/?c/\ nous sommes dans 

l'ai xskl'iir.r de donner une référence exacte ]»our les ])iècos volan- 

--i ^^ -jci ivv.ns compulsées aux Archives de Vi«'nne (A'. A'. Hfnts- 

£..--i S:op:«^: r'iir^. Ces ]»ièces, hrièvement unalys.M's, à leur date. 

,v./>^ \. -liTi 1- ...-rfi-.ir" (manuscrit in folio, t. XVll et XVllI.) 

CL ■■■i i*^!»-" "iii-- '^>^u melire à notre disposition, nous ont toujours 
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contmctants*. C'était purement et simplement vouloir opposer 
on pays germanique une ligue des princes schismatiques àcelle 
des partisans de Rome^. Et pour bien prouver que son influence 
étîiit réelle de ce côté, le pape d'Avignon faisait défendre aux 
évéques de Strasbourg, Bî\le, Constance et Coire de citer à leur 
barre les sujets du duc d'Autriche dans les affaires purement 
civiles^. Mais Léopold pouvait hésiter encore, prêter Toreille 
aux calomnies des adversaires et croire peut-être qu'Urbain VI 
avait pour lui la majorité du Sacré Collège. Clément Vil trouva 
bon de le détromper sur ce point important en lui adressant 
une lettre signée des douze cardinaux de son parti *. Le Sacré 
Collège n'en comptant alors que vingt-deux, la démonstration 
était sans réplique. En preuve de parfaite entente, le pape con- 
lirma solennellement, quelques mois plus tard 5, le traité qu'il 
avait conclu, le 16 février précédent, avec Léopold d'Autriche. 

Ces intrigues du pape d'Avignon auraient lieu d'étonner si 
l'on ne savait qu'un certain nombre des «membres» du saint 
empire germanique avaient pris fait et cause pour lui. Non 
seulement les pays de langues romanes, comme l'Arélat, le 
comté de Bourgogne, les duchés de Bar et de Lorraine, mais 
encore certains prélats de langue allemande comme l'évê- 
que de Strasbourg, Frédéric de Blankenheim, celui de Bâle, 
Jean de Vienne, et quelques-uns de ses successeurs, ceux de 
Constance et de Coire, le prince-abbé de Murbach en Alsace, la 
ville de Colmar, celle de Fribourg-en-Brisgau soutinrent Clé- 
ment VII et ses successeurs jusqu'aux approches du concile de 
Constance, pour autant que le i)ape de Rome ne parvenait pas 
à leur imposer ses créatures ^. 

Sur ces entrefaites Charles V mourut i^sept. 1380). Son suc- 

< Avignon, 10 février K380.(Orig.aux Archives impériales de Vienne). 

2 II y avait aussi en Allemagne, dès cotte éjmque, un parti conci- 
liaire, connne nous le prouverons plus loin, au début du sous-cha- 
pitre *2. 

J Avignon, 14 février l*iS(). (Orig. ibid, ) Il y a d'ailleurs une autre 
forme de cette bulle, destinée à donner satisfaction aux évoques. 
Même date, ibld, 

♦ Avignon, :20 février i:^0. (Orig. ibid,) 

5 Avignon, 14 juin \m) (Orig. ibid.) 

« Ce schisme de l'Allemagne de l'ouest et du sud-ouest a été tout 
récemment étudié de fort jirès par M. Haujit dana la Zeitsch ri fl 
fur die Gesch. des Oberrheins (nouv. série, t. V. 1890). Mais nous 
n'avons à nous en occuper (ju'autant que le roi de France a exercé 
ou tenté d'exercer sur lui son influence. 
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cesseur allait-il montrer les mêmes dispositions conciliantes ? 
Le monde ecclésiastique fut dans Tattente. Mais Charles VI 
était un enfant de douze ans que régentaient ses oncles. La di- 
rection de la politique générale allait donc être subordonnée 
aux intérêts particuliers et souvent contradictoires de ceux-ci. 
Justement Louis d'Anjou venait de recevoir en héritage le 
royaume de Naples. Il s'y trouvait en compétition avec Charles 
de Duras que protégeait Urbain VI en haine de Jeanne de Na- 
ples. Voih'i donc tout d'abord la politique française franche- 
ment orientée par les oncles du roi du côté d'Avignon. Par 
contre, Wenceslas, en lutte avec les grands électeurs, n'était 
plus en état de satisf^iire aux devoirs que lui rappelait Urbain 
VI. 11 s'efforçait même, en observant une sorte de neutralité 
ecclésiastique, de se ménager contre ses ennemis de l'intérieur 
la cour de France. Il entretint avec elle de 1380 à 1398 une 
série de pourparlers amicaux sur lesquels nous aurons occasion 
de revenir *, et lui donna tout espoir en chargeant son oncle, 
Jost de Moravie, qu'il nomme vicaire impérial en Italie -, 
de s'entendre avec le duc d'Anjou ^ et d'examiner qui est le 
vrai i>ape pour lui faire rendre obéissance. 

» Dans le chaj)itre suivant. 

î Dans Baluze, \itœ pup. 11, 81)0. L'acte n'est j>as daté : il parait 
bienap])artenir non à l'année 1380. connue l'indicfue Balnzo, mais 
à l'année 1^381. En effet il est dit à la fin ; « .. ])rotestantes expresse 
qnod i)cr iiresentem potestatem vicariatus otficio per majestateni 
nostrani nuper excellentia vestra» commisso non intend inius ali- 
• (ualitor derogare. sed potestatem intendimus adiccrc jiotestad. » Or 
nous admettrons, dans le chapitre III de ce livre, que la commission, 
ici visée, do vicaire derem])ire enitalie, est du milieu de l'année 1:^1. 

» C'ost dans l'intervalle de 138()-Ki5 que nous croyons devoir ])lacer: 
1^' La comj)Osition d'un curieux document, que nous considérons 
comme a])OGryj>he, publié ])ar (ioldast (MonarchiaA, 2*20) : Pari- 
sicnsis. Oxofèicnsis, Pr(tfjr?isls et Homanœ u^iù'crsiialum rpistoiff 
(ad rrbdiiuiii XL et WcncruUiiDU) ch' (luctoritate iinpcratori^ in 
scfn'si/ffftf p!(p(inn)i tolioido cf rr'r.f occlesirr lihcrfale adsercnda: 
— 'i^ Certaine lettre ms. de l'archovéque de Prague, Jean de Jenzen- 
stein (res. l;jî)i>) à l'cvêque de Paris, ]»robablement Aymeric de Ma- 
^^nac (ros. ']:is:3) i)0ur l'exhorter, en termes généraux, i\ travailler à 
l'extinction du scliisme. Nous avons trouve une copie assez fautive 
de ces deux lettres dans le ms. IK-Î, intitulé Codiw opiaioUtris Jn- 
hannis II (trdnepi P/vipansls et (tliarmn (f. ÎO), des Archives impé- 
riales de Vienne (Filidl-Xn-hir). Elles sont malheureusement sans 
date, mais la mention faite, dans la réponse do révèque de Paris, 
d'une prochaine amhassadedu roi à l'empereur, semble prouver que 
cette correspondance aj^iartient aux premiers mois de Tannée 1383. 
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Attentif aux événements, habile à exploiter tontes les cir- 
constances, Clément VII, apprenant que le roi de France se 
prépare à resserrer avec Wenceslas Talliance politique de janvier 
1^^78. s'empressa de lui écrire et de le prendre pour médiateur 
auprès de l'empereur d'Allemagne *. En même temps il fait 
proposer à celui-ci de l'absoudre de ses fautes, de le relever de 
rexcommunication encourue, de le rétablir dans ses droits sou- 
verains s'il consent à rompre avec Urbain .YI et à rentrer au 
ifiron de « l'église romaine », représentée parlai Clément VIl^. 
On comptait si bien, à Paris et à Avignon, sur le succès de ces 
propositions, que les ambassadeurs royaux chargés de les négo- 
cier 3, reçurent en même temps pleins pouvoirs pour amnistier 
les prélats allemands qui viendraient à Clément et distribuer 
des graîilications à l'entourage de Wenceslas jusqu'à concur- 
rence de oO.OOO livres ^. 

Le bruit de ces intrigues parvint aux oreilles d'Urbain VI 
(jui, pour en détruire l'efTet, adressa à Wenceslas une lettre 
sévère, lui reprochant son inertie et le mettant en garde contre 
les inspirations perlides des envoyés du roi schismatique (17 
juin ^). Il est vraisemblable que cette lettre fut reçue à Prague, 
où résidait alors Wenceslas, avant l'ambassade française (pii, 
chargée d'une autre mission, avait pris par le Brandebourg et 
cheminait fort lentement puisqu'elle n'atteignit Nuremberg 
qu'à la lin de juillet et ne rencontra l'empereur que le 21 août 
suivant ^. Wenceslas se trouva ainsi fortifié par avance (à sup- 
poser qu'il eut besoin de fortiliant ) contre les suggestions d'A- 
vignon et de Paris, que portait l'ambassade. Le jour même de 

» Arcninnr, idua (i2)rili!i, pontificahm nnxiri anno quinfn (= 
18 avril lî^-i), dans Winckelniaim, Acfn ineiL, II, 881, Cf. ih'uh la 
noto de la page 8-2, et les 1). R. T. A., I, ;*)•>. 

- I bide Ht. 

^ C'étaient Pierre, év«Vjae de Maillezais, frère Angol do Spolète. 
général des frères mineurs, (îni de Houcourt, Bernard Klanieng, 
clievalier, .Jean d'Ailly, secrétaire du roi. Leur i)rèsence à Nureni- 
lierg, en juillet 1;>CS. est signalée dans les comptes de la ville (I). li. 
T. A., I, M\)). 

♦ Orléans, 2(> avril 1:^1 dans Winckelmann, Ac^a/zcrf., IL 881. — 
Cdiargés en même temps d'une autre mission, les ambassadeurs ne 
]»urent i)artir avant le 5 mai. 

3 Rome, 17 juin 13S:), dans Pelzel, VrhundcnhuLhA* ^T. 

« Voy. dans Martène (Thcs.anecdot., ll.;20etss). l'Oratio facta 
ad OœsnrpNi pcr doiniauni Raymunditni Ik'rncn'di... Prague, 21 
août i:iS:i 
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l'arrivée des représentants de France, il donnait une vague sa- 
tisfaction aux deux partis en renouvelant à Jost de Moravie, 
comme vicaire de l'Empire en Italie, la mission de travaillera 
rextinction du schisme *, mais il ne fit rien de plus. 

Ses ennemis n'en répandirent pas moins le bruit que l'em- 
pereur avait accédé à la prière du roi de France et abandonné 
la cause d'Urbain VI. Tout invraisemblable qu'elle fut, la ca- 
lomnie trouva créance, particulièrement dans les diocèses de 
la vallée du bas Rhin où l'on se préoccupait tant, comme nous 
savons, de faire échec au roi de France. Wenceslas était si peu 
changé qu'il écrivit directement aux évoques de Liège, d'U- 
trecht et de Tournai pour les détromper et protester publique- 
ment contre une imputation qu'il considérait comme injurieuse, 
décidé, disait-il. à suivre la politique de son père et à tenir les 
promesses que lui-même avait faites devant la diète de Franc- 
fort au jour du couronnement. 

Cette lettre de Wenceslas est datée de Nuremberg, 18 octo- 
bre 188;îi *. Elle réussit sans doute à éclairer l'esprit des am- 
bassadeurs français qui étaient toujours auprès de l'empereur 
et attendaient encore un revirement de conduite, comme con- 
séquence du mémoire qu'ils lui avaient présenté. Convaincus 
entin du néant de leurs espérances, ils reprirent quelques 
jours plus tard la route de France. 

Le mémoire auquel nous venons de faire allusion nous a été 
conservé 3. Il est sous forme de discours adressé à l'empereur 
par Messire Raymond Bernard, chevalier, docteur es lois, con- 
seiller du roi de France et du duc d'Anjou-Calabre. L'orateur 
(si tant est qu'il ait réellement pris la parole) avait rappelé lon- 
guement les violences et les pratiques coupables qui, de l'avis 
de beaucoup, entachaient de nullité l'élection d'Urbain VI, 

' Prague, '21 aoûl l.'H'j, dans Pelz'jl, Vrhundenhuch^ I,Ô9. Cf. ci- 
dessus, ]). S. 

» Dans Baluze, ViUr pnp,^ I. Îi57. C'est par une erreur manifeste 
queréditeurrattribue à l'année lî^'i.wAdnostre majestatisauditum... 
pervenitquod quidam filii Belial... per diversas Alinannie partes el 
signantor in jwirtibusReni noslram screnitateni ausi sunt infamare, 
dicent(\s jiublice et secrète nos ad informacionem quorumdam qui 
de Francia venerunt Boemiani ab obediencia et fide sanclissimi in 
Christo patris et doiiiini nostri Urbani noviter discessisse... » (Test 
sur cette lettre, en raison du nom des destinataires, que nous nous 
sonmies apjiuyé ])lushaut(p.8)pour placer dans la Basse-Alleniagno 
les opposants au roi de France de 187U. 

3 Nous l'avons cit<'' ci-dessus, p. î), note G. 
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et il s'était appliqué à démontrer que la majorité des cardinaux 
tenait pour Clément VIL II allait même hardiment au devant 
de la vieille objection allemande, — que la papauté d'Avi- 
gnon était serve du roi de France, — en faisant remarquer que 
Clément VII, bien qu'originaire des pays romans, était en fait 
sujet de l'Empire comme évêque de Genève et comme membre 
de la maison de Savoie *. Était-ce là un argument après coup ? 
ou bien peut-on vraiment admettre que le Sacré Collège s'était 
inspiré de cette considération en portant ses suffrages sur Ro- 
bert de Genève, afin de gagner du même coup le roi de 
France et l'empereur d'Allemagne ? Nous ne sachions pas que 
les textes donnent encore réponse à cette question. 

Pendant les sept années qui suivent, 138-4-1390, les deux 
papes conservèrent leur position respective, sans tenter 
de la consolider autrement. Ils se bornèrent à s'excommunier 
mutuellement, ce qui ne les empêcha pas de régner con- 
curremment. Il y eut donc trêve de négociations entre la 
France et l'Allemagne en tout ce qui touchait la question ecclé- 
siastique 2. Il faut noter cependant quelques actes isolés qui 
ne sont pas sans portée. 

« « DominumClementem VII (cardinales) divinitus elegorunt...O Cé- 
sar, non de regno Francie,sed de solo imperii,de domocomitatusGe- 
benne.Nam aliter faissetvulgarisopinio,quoddoniini cardinales papa- 
tum quasi quodam jure hereditario in regno Francie vellentperpetuare. 
— Théodore de Niem insiste lui aussi sur ce fait dans sa Chroni- 
que, liv. II. ch. I : « Predictus autem Glemens fuit nationo Gallus, 
de domo comitum Gebennensium in regno Arelatensi, quod est 
juris et propriotatis romani imperii... idioinatis alemanici non im- 
peritus ». Et plus loin : « Comitatus Gebennensis existens magnum 
etnobile feudum impériale in Gallia... ». 

* Cependant on trouve trace d'ambassadeurs du roi de France en 
Allemagne dans les comptes municipaux de Nuremberg ot de Franc- 
fort en nov. et déc. 1384 {D.R.T.A. I, 408). — Ceux de Nuremberg 
constatent la présence du comte d'Artois et de ses cousins en nov 
1387 (DJi.T.A. II, 12).— La Duringlsche Chvonih do JohannRothe 
(édit. Liliencron, p. (î-iS) porte cette mention : « Zu Erlïorte was der 
cardinal Philippus von Alanconia, geborn von «lem Stamnie des 
Koniges von Franzreich, nach Christus Gebort 1^389 Jar wol eyn 
halbes Jar, den batte der Babistufs gesant, unde der gab den von 
Erfforte vil Hantfesten. » — Diverses ordonnances de i>aiement et 
quittances, contenues dans la collection Clairambault. prouvent 
également l'envoi de plusieurs courriers du roi en Allemagne en 
oct.-nov.l388et janv. \m,). (Clairambault, t. L, 3773, t. LU, 3925, 
.t. XVII, 1121 etl4tô). Mais nous ignorons totalement les circons- 
lances de ces nombreuses ambassades . 



«' 
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Appelé aux Pays-Bas par la succession de Brabant qui ve- 
nait de s'ouvrir, Wenceslas profite de cette occasion pour remé- 
morer ses droits de souverain temporel au clergé de la Haut«- 
Lorraine et peser sur lui au prolit de la cause romaine, 1:^84. 
Bien que sulTragants de rarchevêché de Trêves, les trois 
évêchés lorrains suivaient, nous l'avons déjà Jit, leur propre 
voie dans la question ecclésiastique. Au chapitre de Verdun 
Wenceslas s'empresse donc d'imposer comme évèque Roland 
de Rodemacher qui était urbaniste ^ confirme les privilèges des 
bourgeois de Metz ^ et des moines de St Arnoul 3. k la condition ' 
qu'ils tiendront le parti d'Urbain, et use vraisemblablement de 
procédés analogues à l'égard de l'évéque de Toul et des 
gros bénéficiers de la région. Toutefois, en ce qui concerne 
Toul, nous n'en trouverons la preuve que beaucoup plus tard, 
en 1899 *. 

De son côté, la cour de France ne manquait jamais de solli- 
citer l'acquiescement dos princes et prélats d'Allemagne à sa 
politique ecclésiastique, chaque fois que l'occasion s'en présen- 
tait. Parmi les prétextes de l'expédition de Flandre, le duc de 
Bourgogne avait trouvé celui-ci, que les Flamands étaient ur- 
banistes et comme tels devaient être combattus. Aussi toutes 
les fois qu'il eut à traiter avec l'une ou l'autre des communes 
révoltées, eut-il soin de stipuler qu'elle renoncerait au parti 
de Rome. 

Au début môme de l'expédition de Gueldre, Charles VI s'é- 
tait rencontré avec Liébaud de Gusance qui avait succédé sur 
le siège de Verdun à Roland de Rodemacher. Le nouvel évèque 
était en mauvais termes avec les bourgeois de sa ville épisco- 
pale, et les conflits se ravivaient à tout propos entre ces pou- 
voirs rivaux. Pour mettre le roi de son coté, Liébaud l'admit 
au partîige de la seigneurie temporelle de Verdun et, qui plus 
est, se déclara partisan d'Avignon. Le chapitre cathédral en 
lit autant et la cause de Clément VII se trouva de la sorte pré- 
valoir dans cette ville. Le traité d'accord ne fut signé toutefois 
qu'en 1:389 \ 

» Arlon. 24 sept. l;J84, dans Bertholet. Hisf. dit Luxhrfj, VII, ^H. 

a l:i nov. i'Wt, d'ai>rè^s la ChroN. de Sf.'Thif^bfiKt de Mets,\mh\iée 
pur l>oiii ( lalmet, i)reuves, 18 et 21). 

« 11) nuv. iaS4, dans VHisf. de Metz des Bônédictins, IV, 359. 

♦ Voy. ci-dessous cha]). IV, à la date. 

5 Voy. ]>our tons ces faits Wurth-Paquet, R^g^ste^lHxemboHVflenis 
dans les Publie, de rinstitut deLuxbrg,, t. XXV, à la date. — I^e 
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A la nouvelle de ce succès, la cour d'Avignon se hâta do con- 
lirmer par une bulle solennelle le partage conclu sans bruit 
entre le roi et Févêque (fin 1389) *. Cette bulle était un acte 
inconsidéré qui allait provoquer la réplique de Tempereur. 
Blessé dans ses droits temporels, Wenceslas s'empressa en 
effet d'annuler le partage, fit défense aux bourgeois d'obéir à 
l'évéque ou au chapitre 2, et se serait sans doute décidé à dépo- 
ser le prélat si celui-ci se fut entêté dans son opposition. 

On se rappelle que Léopold d'Autriche avait pris parti pour 
Avignon. Après sa mort violente à Sempach, il eut pour suc- 
-cesseur son frère Albert III. Celui-ci avait, de tout temps, re- 
connu le pape de Rome. Aussi s'empressa-t-il de ramener les 
États autrichiens sous l'obédience d'Urbain VI 3. 

La mort d'Urbain VI, survenue en octobre 1^389, avait rendu 
un nouvel à-propos à la question ecclésiastique et ravivé chez 
quelques-uns l'espoir d'une solution prochaine par un coup de 
force* audacieux. Charles VI, en route pour le Languedoc, 
s'était arrêté à Avignon pour conférer avec Clément VII des 
affaires de la chrétienté. C'est là que la nouvelle de la mort 
-d'Urbain VI lui parvint. Quelle belle occasion pour Clément VII 
de faire prévaloir le seul moyen dont il attendait maintenant 
le triomphe de sa cause : une expédition française qui l'eût 
convoyé à Rome et installé sur le trône pontifical devenu va- 
cant. La question fut certîxinement agitée dans les conciliabules 
du roi et du pape (oct.-nov). Soutenue par l'impétueux duc 
-d'Orléans qui venait d'entrer aux affaires, elle était habilement 
rendue connexe d'une autre expédition que préparait la maison 
-d'Anjou avec les encouragements et les subsides d'Avignon 
pour rétablir Louis II sur le trône de Naples *. On s'étonne 
presque que Charles VI ait résisté à ce double miroitement de 
gloire militaire. Mais la nécessité de rétablir l'ordre en Langue- 
doc, l'éloignement du duc de Bourgogne retenu en Flandre, 

traité entre Charles VI et la ville fut passé à Paris le 30 sept. 1389. 
Il est inséré dans racteconûrmatif donné par Clément VII, cité plus 
loin. 

« Bulle, sans date, rapportée dans le ms. 676, B. fol93, des Archives 
impériales de Vienne (Filial- Archiv). 

« Prague, iô(alias 5) déc. 1389, dans Dom Galmet, Hist, de Lorraine^ 
III, 606. 

> Voy. dans les Mittheil, des Instit, fur œaterr, GeschichtsforS' 
chungi. IX, 1888, le discoursdes ambassadeurs dAlbert à Urbain VI, 
1387. 

♦ Voy. plus loin les chap. III et V. 
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plus encore le manque de tout allié prêt à favoriser le pas- 
sage des Alpes, suspendirent la détermination de Charles VL 
Quand, trois mois plus tard, il revint à Avignon, la situation 
était grandement changée. 

L'espoir naïf, nourri par d'autres, que les tenants de Rome 
privés de leur pape allaient se ranger au parti du survivant, 
était déjà déçu. Les cardinaux de Rome s'étaient empressés 
d'élire Bonifaee IX (2 nov.), et cette pratique habile fit loi pour 
l'avenir. Bref les deux obédiences se retrouvaient face à face, 
comme quelques mois plus tôt. L'idée dune expédition outre 
monts n'en fut pas moins reprise en France, et les préparatifs 
commencèrent. Le premier besoin était de se ménager les 
prisses des Alpes. Justement les Florentins avait donné motif 
à négocier avec Galéas Visconti de Milan, en réclamant contre 
lui l'aide de Charles VI, 1391. En lui accordant au contraire 
Tappui du roi de France, comme le conseillait le duc d'Orléans, 
on pouvait se frayer la route de Rome au moins jusqu'à l'Arno. 
Par ses origines l'histoire des négociations avec Galéas appar- 
tient à un autre chapitre de notre récit*. Nous nous bornerons 
à dire maintenant que l'expédition fut abandonnée presqu'aus- 
sitôt que conçue, par crainte peut-être de se heurter à la ligue 
que le pape de Rome se hâtait déformer avec Taide des princes 
d'Italie et du roi d'Angleterre, ligue dans laquelle il comptait 
même faire entrer le roi des Romains « pour garder l'état et 
l'honneur de l'Église et de l'Empire 2. » 

Le second besoin étîiit de ne point soulever l'opposition di- 
recte de l'Allemagne. 11 semble qu'on s'en soit peu préoccupé 
dans les conseils du roi de France. Il n*y a pas trace de pré-^ 
cautions en ce sens"^, non plus d'ailleurs que de représentations 
de la dicte impériale à rencontre de Texpédition projetée. Les 
•seuls opposants allemands qui se soient manifestés à ce mo- 
ment, — les Wittelsba(!h de Bavière et quelques petits barons^ 
féodaux, — agissaient moins en faveur de Bonifaee qu'en fa- 

•* Voy. ci-dossous le chap. III. 

2 Cité i)ar M. P. Durrieu, Le royaume (VAdria, ]>. 18 — M. Th. 
Lindner })rétend dans sa Gcsch. cl. d, JtcicJis, II, ^V^l, que Wen- 
ceslas, à l'annonce de cette campagne, résolut aussitôt de franchir 
les Alpes sous i)rétexte de se faire couronner à Rome. Un conflit se 
fut inévitablement produit entre les trouj)es des deux pays dans la 
vallée du PO. Mais le renoncement simultané des deux souverains 
à leurs pvojet§ écarta le danger. 

3 Du moins n'en avons-nous. pas trouvé. 
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veur (les Florentins. L'examen de leur conduite nous occupera 
donc en meilleur lieu qu'ici *. 

Quant à Wenceslas, il avait trop besoin du roi de France con- 
tre ses propres électeurs, pour sortir de son inertie calculée et 
répondre aux pressantes sollicitations de la cour de Rome. Il 
iivait recommencé tout récemment les démonstrations amica- 
les de 1:580-1888 et poussa bientôt le bon vouloir jusqu'à faire 
mine d'opposant à Bonifaco IX en refusant de se laisser cou- 
ronner par lui, comme s'il eut été un usurpateur du trône pon- 
tilical. Mais c'était là jeu de politique, condescendance envers 
ilhark s VI dictée par les intérêts du moment, rien de plus. Au 
fond Wenceslas n'était nullement décidé à passer du côté 
d'Avignon. Clément Vil, qui avait eu l'audace de déclarer le 
trône impérial vacant et de revendiquer pour soi l'administra- 
tion suprême du saint empire germanique. Clément VII s'y 
trompait si peu qu'il n'entreprit rien pour conduire ce procédé 
à son termelogique. Nous le voyons seulement, sur la lin d'oc- 
tobre 189o ^, intriguer encore une fois dans la vallée du Rhin 
en chargeant un bourgeois de Cologne, Hermann de Goch, de 
soutenir ses concitoyens en lutte contre leur archevêque, de 
les assurer de la faveur d'Avignon, de leur promettre même, 
si besoin était, l'appui de Charles VI que lui. Clément, se dé- 
clarait prêt à moycnner à leur profit. Mais lui-même mourut 
un an plus tard (IG septembre 1394) et les promesses tombèrent 
tout naturellement avec lui. 

Cette fois c'était le pape de Rome qui survivait. Ses paiiisans 
s'agitèrent dans toute la chrétienté pour obtenir que les dissi- 
dents se rangeassent sous sa crosse. En prévision de ces favo- 
rables conjonctures, l'université de Cologne, fondée par Ur- 
bain \l ad instar studii Parisiensis^ n'avait répondu que de 
fort loin ^ aux avances que lui avait faites Charles VI dans les 
premiers mois de l'année 1394 *. En juillet, elle écrivait encore 

» Voy. notre chap. III. 

« Avignon, 31 oct. 1393. Dans Ennen, Qnclhm zur (k'sch. Kœins, 
VL 181): €... Kt si forte tibi aut aliis de consilio dicte civitatis visum 
luerit quod favor carissinii in (Hiristo filiinostri Ivaroli, régis Francie 
iUustris, foret circa hoc etiam opportunus, intendinius eil'ectualiter 
procurare... » 

3 Dans d'Achery, Sjncil., I, 77G, sans date jirécise. 

♦ La lettre du roi est j)rouvée par la réjjonse de l'université. Cette 
lettre semble avoir été inspirée i)ar le duc de Bourgogne faisant 
cause commune avec l'uni versité de Paris (Voyez du Boulay, Bis t. 
xtniv, Paris,, IV, 080). 
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ù son aînée* qu'une seule chose lui paraissait nécessaire: suivre 
en toute conscience de part et d'autre le droit chemin de vérité, 
au bout duquel elle-même avait trouvé pour pontife légitime 
Boniftice IX. L^université de Paris répondit fort habilement*, 
que le chemin droit était le sien ; qu au surplus elle laissait la 
question indécise et suppliait seulement sa cadette d'exercer 
sur les universités, princes et prélats d'Allemagne Tinfluence 
pacifique et conciliante qu'elle-môme exerçait sur le roi de 
France et son entourage. 

Le conseil ne fut point goûté. La mort de Clément Vil une 
fois connue (vers le 20 septembre au plus tôt), ce fut justement 
l'archevêque de Cologne, soutenu par le duc de Bavière et autres 
magnats de l'empire, qui se chargea d'adresser au roi de France 
<3ette lettre collective par laquelle on le suppliait d'empêcher 
une nouvelle élection 3. Telle étiit bien en effet maintenant la 
première condition d'accord, et l'université de Paris a le mérite 
de l'avoir spontanément reconnue et conseillée puisque, dès le 
23 septembre*, moins de huit jours après la mort de Clément, 
bien sûrement avant l'arrivée du courrier de Cologne, elle 
conjurait le conclave de suspendre toute élection. « Le ciel 
lui-même vous donne l'occasion d'éteindre le schisme, — écrit- 
elle aux cardinaux d'Avignon. — Saisissez-la, car qui sait si 
elle se représentera jamais » . Mais les cardinaux firent la 
sourde oreille et se hâtèrent de donner un successeur à Clé- 
ment VII (28 sept.) pour retenir à leur obédience les peuples 
qui l'avaient jusqu'alors reconnue. L'accord qui avait un ins- 
tant existé entre Cologne et Paris, à l'insu l'une de l'autre, 
pouvait entraîner celui de Charles VI avec Wenceslas. On ne 
lui laissa pas même le temps de se manifester. 

L'élu d'Avignon était Pierre de Lune, d'une illustre famille 
d'Espagne. Comme il n'était point prêtre, il fallut lui faire 
franchir en quelques jours les différents degrés de la hiérarchie 
sacerdotale pour rendre l'élection valide. Candidat de vieille 



« Cologne, 5 juillet 1304, ibid., 782. 

« Ihid.y 783, sans date précise : « Unum in litteris vestris ad- 

modum miramur quod vos qui v'ivd regiai tanti sectatores estis, 
adeo in alteram partem declinastis ut vos ie justitiaBonifacii vestri, 
quom papam dicitis, vos inconcusse tenere et nullatenus ambigere 
scripseritis • 

> Dans Martène, Thesattrns, II, 1132, sans date précise. 

♦ 23 sept. 130i, dans d'Achery, SpiciL, 1, 78G : t ... Accipite occa- 
«ionem vobis cœlitus oblatam, non similem forte unquam habituri. t 
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date, il avait eu Thabileté de persuader au conclave et même à 
la cour de France qu'il n'avait rien plus â cœur que la réunion 
des deux obédiences et qu'il la réaliserait à tout prix si jamais 
il devenait pape. C'est apparemment ce qui décida l'université 
de Paris à le reconnaître au bout de quelques semaines. Mais 
Benoit XIII oublia les engagements de Pierre de Lune, et l'u- 
niversité de Cologne put, à juste titre, reprocher à celle de 
Paris ses premières tergiversations et ses dernières résolutions. 
Wenceslas intervint à son tour plus résolument qu'il ne l'a- 
vait fait jusqu'alors. Au commencement de juillet 1395, ren- 
contrant à Nuremberg l'archevêque de Magdebourg, il confère 
avec lui de la question ecclésiastique et, persuadé que l'adhé- 
sion du roi de France est le premier résultat à obtenir, il se dé- 
cide à l'aller trouver sur le champ pour emporter cette adhé- 
sion de haute lutte *. C'est la première idée de cette entrevue 
de Reims dont nous parlerons plus tard. Il n'y fut point donné 
suite immédiatement parce que Wenceslas fut retenu en Al- 
lemagne par des dilîcultés intérieures qui suffisaient à absor- 
ber son attention. 



L'impuissance du roi de France et de l'empereur d'Allema- 
gne s'était manifestée surabondamment aux yeux de la chré- 
tienté depuis l'origine du schisme ecclésiastique. L'université 
(le Paris en était si bien convaincue que, de spectatrice qu'elle 
avait été jusqu'ici, elle voulut devenir actrice dans les événe- 
ments. Au milieu de l'année 1393, soutenue par le duc de Bour- 
gogne, elle s'avance hardiment au premier plan de la scène 
historique. Il n'est point tout à fait de notre sujet de raconter 
comment et par qui cette intervention fut résolue *. Il nous 
importe seulement de savoir que, si Charles VI et son conseil 
tentèrent alors un suprême et grand effort auprès des princes 
d'Allemagne, des rois de Bohême et de Hongrie, pour les ame- 
ner à un dessein nouveau, ce fut à la prière de l'université de 
Paris et conformément aux indications de ses docteurs. 

L'eflFacement de l'une des deux obédiences devant l'autre 



« Lettre de Jean Dieffenthal à Rodolphe de Rynach, datée de Nu- 
remberg, 3 juillet 1305, dans les D, It, T, A., Il, /il3. 

î Voyez d'ailleurs la Chronique de Saint-Denis, II, 95 et ss., 131, 
etss. 

Leroux, Nouvelles recherches critiques. 2 
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n'iiN anl pu tMre ohtt^nu non plus que le désisleinenl de lun des 
deux pontifes, depuis t2t) ans que durait le schisme. runiversilé 
<ieinandait qu'on requit simultanément la démission des doux 
comi)étiteurs et qu'on procédât à une nouvelle élection par un 
concile œcuménique '. Bien quelle eut été déjà présentée par 
quelques Allemands ^, cette proposition ouvre une seconde 
phas4^ dans l'histoire d*»s néj^ociations relativt»s à l'extinction 
du schime, et cette phase va se prolonger jusqu'au concile 
de Pis**. 

« J^e roi, acquiesçant à la juste demandt» de ri'niversité. en- 
voya aux archevêques de Trêves et de (lologne, aux ducs de 
lîavièrect d'Autriche et aux seigneurs voisins, l'ahhé de St. Kloi 
de Noyon, M*^ (jilles des Champs, fîimeux docteur en théologie, 
et plusieurs ïMM*sr)nnoges «l'un savoir éminent. Mais leur am- 
bassade eut i»eu de succès. nuoic[ue l'archevêque de Magde- 
hourg, qui était récemment arrivé dWUeniîigne. eut assuré au 



« I)f mande en l'orme, sons la d;itodui<> aoiU UW). LVrcli. nul. J. 
r,l.S, (l ;i|n»'S M. Jîiny. Ijmia f1'i)rl''niyi. p. 187). 

i L'h'jti'stfilr j,:tifs dt) Jlmi'i Hemliuchè de Langensteln, l:>7î» (dans 
Von dor îlardt, M'ff/. cfntril. f'o)tsf.'tHfi"nsf'^ II, Vi). Ut f'thistfûnu 
jt'fois du m»'*me, 1;>S1 {ihuL II, .*> et ss), VKjiistohi cournrflùr «le Con- 
r;id de lielnhausen, adress^V* au roi de Franco Charles Yen l::JSO 
(dans Marténe, Thfsfnn-ifs, II. PiOO et ss.) proposent la réunion d'un 
rrmcile |;î»''n»*ral «'omme le seul remède à la situation eccltsiastique. 
Le JJ* srjH'tlot'iOtfs cffrifr rotttffftrr {dnna Wah'h, Mfiti. mctlii o*ri, 
II) allribu/' a Mathieu de Cracovle et en tout cas composé en Alle- 
magne au temps d<.* Honiface IX, appartient à la môme tendance. 
I/'S traités de TitaHen François Zaharelhi (dans Schanl. Jj.' jt'risiJic- 
ftonc) représenteront les mêmes idées à partir de l'i(Kl Voy. F. .T. 
Si-lieuirî^en./A'/V/v/Y/r' zif dfrdrsch.df's f/rnsam Scfiisitins (Frihourg^ 
1<S«Î), cil. III à VI.). Henri de Langenslein et (^onra<l de Celnhansen 
étant alors professeurs en l'université de Paris, c'est avec beaucoup 
de raison (fue M. S(-lieulî*t(en veut voir en eux (p. î)l) les interprètes 
d'un parti de théolo^'iens franrais qui, par crainte du roi et «le l'o- 
j)inion pid)liriue, n'osaient formuler leur pensée publiquement. — 
|)ans cette littérature moitié t)ié(dof,n(iue moitié politi({U('. il convient 
de comprendre : 1" le S(un)nia)t stfprr matcria scis/natis, composé 
en l>]î»'i par Honoré Honet, prieur de Salon au diocèse d'Kmbmn, 
mais présenté au roi après la mort de Clément VII. L'outeur prêche 
à Charles VI la condescendance (Voy. sur ce traité et son auteur 
deux articles de M. Xoel Valois dans le JJftii. d" hi Suc. de rhist. 
(fr Franrr,iHi\0, p. Ittôetss. et dans la /?/(//. de l'Éco/r desCharfes, 
iSOl, ]). ^(r») : :>o l,î Trarlafifs contra Barlholomeian (intipfipmn 
(Frbain VI). c(ttnpilalits per frcdrem Rohhcrium cphcoiiiDn Scnc- 
cchscHi (Robert (iervais, évêquc de Senez. 4- 13î)0). Inédit. 
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roi que les seigiifurs et les évoques des pays allemands voisins 
de la France étîiient fort bien disposés en faveur de Tunion, et 
demandaient que le roi fit partir ses ambassadeurs dans un 
temps déterminé, les envoyés revinrent sans avoir rien conclu; 
ils rapportèrent que l'archevêque de Cologne était le seul qui 
eut manifesté cette di.^position, pour complaire au roi. Mais, 
ajoutérent-ils, comme les princes et les prélats ne s'assem- 
blaient point, nous n'avons pas cru qu'il convint aux ambassa- 
deurs du roi d'attendre plus longtemps. Quant aux députés 
de l'Université, ils prolongeront leur séjour en Allemagne et 
furent accueillis avec beaucoup d'égards par les archevé([ues 
et les seigneurs. A leur retour, ils informèrent le roi et sa cour 
que les princes désiraient l'union et suppliaient le roi de leur 
envover une nouvelle ambassade à cet effet. » (fév. 18î)5)*. 

Au commencement de l'année 1396, l'évèque de Senlis, 
Pierre Plaon, au nom du roi de France. M« Jean Luquet, doc- 
teur en droit, au nom de l'université de Paris, furent chargés 
(le porter de solennelles propositions aux princes et prélats 
d'Allemagne*. Favorablement accueillis par les archevêques 
électeurs de Trêves, do Mayence et de Cologne et par tous les 
seigneurs de la région du Rhin, ils eurent à traverser mille 
difficultés avant d'obtenir audience du roi de Bohème que 
l^enoit XIII tenait alors sous son influence. Wonceslas finit 
pourtant par les recevoir et les payer de bonnes paroles dont 
ils se trouvèrent satisfaits. Même succès, quoique de meilleur 
aloi, auprès du roi de Hongrie. I.a proposition était en effet 
inattendue. Elle ne pouvait trouver faveur dès le premier mo- 
ment auprès de princes qui avaient conscience qu'en tenant 
pour Rome ils tenaient pour le meilleur parti. 

Les ambassadeurs français rentrèrent à Paris au mois d'août 
suivant, pleins d'illusions. Confiant dans leur rapport, le roi 
crut la cause à peu près gagnée, d'autant mieux que les princes 
schismatiques d'Espagne, auxcjuels il avait envoyé Simon de 
Cramaud, prisaient fort aussi son projet. Les mois s'écoulèrent 
cependant sans (jne ces heureuses prémisses produisissent 
leurs fruits. Le roi d'Aragon meurt avant d'avoir eu le temps 
de demander au clergé de ses états l'avis favorable qu'il avait 



• Chronique de Si-Dfnis, II, l\:yi, tradnito littéralement. Xous ne 
connaissons aucun autre témoiprnage de cette ambassade. 
« Chronique de ^^(-Denis, II, V18 et ss. 
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làiiss*^ f^pirn^T 19 mai l:î9»> '. Weneeslas apprenant qu'André 
«J^ Ijixemb»>arg ison ci>asin suit •encore le parti de l'antipape, 
révofue l'investiture du comté de l^lamhraisis qu'il lui avait 
donn*^ l'année prét^rdente et déclare explicitement, àcetteocca- 
sion. que lui. empereur d'Allema^e. tient c*>!ume devant pour 
le pontife de Rome de concert avec le c»3llége éle»:tor.il ■ tâ96i *. 
I>rs princes allemantl"^. que les ambassadeurs fran^-ais avaient 
visités, ne s'expliquent point aussi nettement eno^re. mais 
temporisent i/'0/*c ^^/v>>/ïJ'iiro. Benoit XILI continue d'agir en 
Allemagne par ses afddés pour faire échouer la combinais'm de 
l'université de Paris, il est clair pour tout le monde, au l>out 
de quelques mois, que l'échec est réel. 

Aussi lors<|u'on annom.-a p'»ur le mois de mai Vi*l la réu- 
nion à Francfort d'une diète de princes et de prélats. p>ur déli- 
bérer encore une fois sur les moyens les plus propres à étein- 
dre le S4:hisme. Charles VI r^^olut de s y faire représenter \ 
Ses ambass;ideurs exposèrent à l'assemblée que la double 
démission une fois obtenue devait conduire à une nouvelleéleo- 
tion par un concile œcuménique, donnant plare. si l»es«>in. aux 
représentants ib'S princes du s;iint empire. Mais ce dernier 
[>oint impliquant labsem-e de l'élément laïqu»* «les autres 
nations européennes, dans une question quî intérr*ss;iit la 
catholicité tout entière, il n'est pas à croire que Totfre fut faite 
en toute sincérité. Ce n'était qu'un leurre pc»ur amener la diète 
du saint empire à acquiescer au point important : la demande 
de démission des deux compétiteurs. Ce |>oint obleim. le parti 
«rhismatique. ou de quelque autre nom jxirticulier qu'on veuille 
le nommer. nVut certainement jamais jH^rniis qu'une élection 
|>ontîticale. dans des circonstances aussi gnives. dépendit des 
préférences particulières de telle ou telle nation étrangère. 



» Et non l:ïJt>, comme rimliqu^/nt U^n nombre «Kou vraies. 

- Pra^e, '28 déc. l'^NÎ. dans Wurth-Paquot, A**.; •<'•</»/ ^* •/«/>., 
XXV. — I^s lettres «l'investiture, y rapi»elées. avaient été données 
à Karlstein. le Kijuillet i:*X> {ibidû 

^ I-.€ttre de 4!Iharles VI aux magistrats d«î Francfort jour leur re- 
commander ses ambassadeurs, datée tle Paris, -iU avril i:i»7, dan?* 
Jistnssen.F. Reichscoi're}<j>*intlrnz, l. U.etdansles /'./i^.r.A.. 11,441»: 
« Disponentes presencialitor ad illuds^^Ienne coIlo«]uium quoi Fnuick- 
fordie... sui>er facto unionis ecclesie et aliis arduis ne^i^x-iis est in 
proximo... célébra nilum... » La présence des ambassadeurs rrani;ais 
est encore prouvée par un documenlofliciel reproduit dans les b. \*. T-l.. 
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Suivant une habitude très fréquente alors en Allemagne, la 
diète de mai se sépara sans avoir tranché aucune question. 
Mais bien certainement les propositions françaises agréaient 
à quelques-uns puisque les députés des seigneurs et des villes, 
à l'exclusion des ecclésiastiques, se réunirent de nouveau à 
Francfort en juillet suivant, pour reprendre les délibérations. 
Le roi de France crut devoir y renvoyer ses représentants, les 
mêmes qu'en mai, à quelques changements de personnes près *, 
sous la conduite de Simond de Gramaud, patriarche d'Alexan- 
drie *, qui fut pendant plusieurs années l'agent principal de 
ridée préconisée par l'université de Paris. 

Charles VI fit encore preuve d'une réelle condescendance en 
déclarant qu'il remettait cette fois à l'empereur d'Allemagne, 
comme au plus qualifié des princes, le soin de mener à bonne 
fin les négociations 3 : les rois de France avaient en effet perdu, 
depn is le Xll^ siècle, l'habitude de s'incliner ainsi devant le chef 
hiérarchique de l'Europe féodale. C'était là certainement une 
autre suggestion de l'université de Paris qui, désireuse avant 
tout du succès et peu confiante dans la lucidité de Charles VI, 



* Lettre de Charles VI aux magistrats de Francfort, datée de Pa- 
ris, 12 juillet (lîil)7), dans Janssen, I, 45 et dans le.> D, R. T, A., II, 
465. 

« Lettre de ce personnage aux magistrats de Francfort, datée 
d'Arlon, 21 juillet 1397, pour leur demanderriiospitalité. (i).i2. T. A., 
II, 4(36). — Sur la présence des ambassadeurs français i\ cette diète 
de Francfort, cf. loiôiV?., 470, 472, divers témoignages contemporains; 
2o la Limburger Chvonik, à la date; 3® un mandement royal, daté 
de Paris, janv. 13;)8, n. st. 1309, « à notre amé et féal clerc, notaire 
et secrétaire... envoyé es parties d'Allemagne.... chez le roi des Ro- 
mains pour le fait de la union de l'église... du IS^me jour de juillet 
mil 380 et dix sept. > (Arch. nat. K. 54, 55, cité d'ailleurs dans les 
D. U, T. A., Il, 459). — La i>résence des ambassadeurs de l'univer- 
sité de J^aris résulte d'une lettre de l'université (26 avril 1400) que 
nous citons plus loin. 

=• P'rajîTnent des instructions données par Charles VI à ses am- 
bc8>adcurs, dans les 1), li, T, A.,ni, 66: «... Et quia rex firme sperat 
huiusniodi pacis ecclesie ac unitatis facilior via est régi Romano- 
rum i*ius accepta utpote quia plures anibaxiatores ad cedandum 
hujusniodi scisma sepius miserat aclaboresetexpensas sepiussusti- 
nuerat in hac parte, ideo sibi rex pre ceteris regibus magis liducia- 
liter suum intenlum et desiderium scribit, corditer exoransquatenus 
ambaxiatores suos dignetur ad euindem finem ad curias romanam 
et avinionensem transmittere qui cessionem utriusque partis requi- 
rant... » 
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encore moins dans l'esprit brouillon de ses oncles, avait réussi 
à faire insérer cette déclaration dans les instructions données 
aux ambassadeurs français *. 

La seconde diète de Francfort de 1397 n'aboutit point, plus 
que la précédente, malgré le bon vouloir de quelques-uns de 
ses membres, Wenceslas revint alors à l'idée d'une entrevue 
avec Charles VI. 

Consulté à ce sujet, le palatin du Rhin, Robert II, avait don- 
né son avis longuement motivé, sed cum tremorc propter 
uiiheclUUatan bigimU seu intellccius mai -. Au fond, tant 
de modestie était déplacée. Le duc de Heidelberg, comme on 
l'appelle aussi quelquefois, était un politique d'esprit ouvert, 
au courant des événements passés et présents, adversaire dé- 
claré des gens de France dont il redoutait la supériorité, et par- 
tisan résolu de la papauté de Rome qu'il considérait comme le 
meilleur soutien de l'P^mpire. Tout d'abord il conseilla à Wen- 
<»eslas d'éviter, si possible, cette entrevue et même toute al- 
liance effective avec le roi de France, de peur que la renonmiée 
<le celui-ci n'en fut augmentée dans le monde^et cellede l'empe- 
reur diminuée, de peur aussi que Benoît n'en prit ombrage et 
refusât désormais toute conliance à l'empereur. Il était à pré- 
voir, disait-il, que Charles Viserait accompagné d'une foule de 
clercs lettrés et habiles, auxquels Wenceslas n'avait présente- 
ment personne à opposer. La partie serait donc trop inégale et 
l'astuce welche aurait trop facilement le dernier mot. Si ce- 
])endant l'entrevue ne pouvait être honorablement éludée, le 
palatin conseillait à l'empereur d'appeler à lui au plus vite tous 
les gens instruits qu'il pourrait trouver dans son royaume pour 
imposer respect à Tennemi*; — surtout de ne point renou- 



» Dans Marténe, XmpL coilfctio, VIT, 0'2'2. 

- lloidelberjf, versdêc. 1MÎ)7, dans Marténe, Thesaui'us, II, i 17*2, et 
<lansles 1). 1{. T. A., III, 5'», avec notes im])ortanles. 

■' «... Fama ibit [>nrniuiiduin de illo veslro colloquio etexindema- 
gnificabitur rex Francie, quia dicet niundus: Ecce quani magnus 
tist doniiniis rex Francie; locutus est alias cum rege Anglie. » Ihid, 

* Pour comprendre cette préoccupation, il faut savoir qu'à l'en- 
trevue de janvier 1378, qui eut lieu à Paris entre l'empereur CliarleslV^ 
et le roi (Charles V, on s'aperçut, quand on voulut rédiger le traité 
d'alliance, que les conseillers de l'empereur ne savaient i)oint le 
latin. Il en résulta sans doute une diminution de leur personne 
dans l'estime des conseillers français. (Voy. nos premières i^f'c//^'>'c//f'.<f 
<;ritiqucs, p. 285). M. Bachmann, dans une étude sur la neutralitédes 






* 
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vêler les traités de 1378 sans se faire bien prier, car en ceci 
encore le roi de France ne cherchait que son prolitet visait au 
fond, comme son aïeul Philippe VI, à prendre Tempire pour 
lui *. D'ailleurs, s'il insistait sur ce point, il serait aisé de lui 
fermer la bouche en lui rappelant tous les empiétements que 
lui et le duc d'Anjou son oncle commettaient journellement en 
Italie sur les droits et les territoires de l'Empire. En ce qui 
concerne la question ecclésiastique, l'empereur devra répon- 
dre que ceux-là seuls sont responsables du schisme qui Tout in- 
troduit dans la chrétienté en opposant au pape de Rome unpape 
d'Avignon. A eux de renoncer h leur chef illégitime. Il n'y 
a point d'autre solution acceptable. Clar demander à Benoît XIII 
de se démettre de ses droits serait reconnaître qu'il a des droits, 
ce qui est inadmissible. 



j^rnnds électeurs en l^i38, que nous aurons occasion de citer dans notre 
chapitre XV', ]>rétend (p. 13) que le rôle effacé des i)rélats allemands 
au concile de Bàle tient à ce qu'ils n'avaient point reru, sauf excej)- 
tion, la haute culture que possédaient les jH'élats des nations ro- 
manes. 

1 < Timetur enim quod ipsi qnerunt vos uno modo et alio supplan- 
tare : nec hoc est novum, quia a tcmpore atavi vestri Henrici 
im]»eratoris semi)er quesierunt trahere ad se imperium. Et nunc in 
princijâo istius schismatis, quia cardinales ibi fecerunt antipa])am 
in terri lorio coniitisFundorum, ipsi miserunt prius ad regem Francie 
patreni istius qui nunc est, dicentes quod si i)lacel)at sibi, ex quo 
non habehatuxorem, ipsi volebant euni eligere in papani. Et tune 
ipse existens papa potuisset facere fdium imperatorem et transferre 
imperium de Alemannia in Franciam ; quod et factum fuisset nisi 
quia rex ita lavsus erat in brachio sinistro quod nullomodo potuis- 
set celebrare » (Ibid,, p. 4174. C'f. le ChroniI{07i de Zantfliet dans 
Martène, Ampl. cnlicciio, V. 350). — Ce})assage api)elle un examen 
minutieux. Il est vrai que depuis iSOH les rois de France avaient à 
plusieurs reprises essayé de se faire attribuer la couronne impériale 
(Voy. l'art, sur la l{ny(nit(' franofiisc cl Ir sd'uit Eaipu'f romain 
que nous comptons publier i)roc]iaiiiemeiit). Mais nous ne pouvons 
croire, en dépit du prestige dont (Uiarles V jouissait dans la chré- 
tienté, que les cardinaux du conclave aient jamais songé à lui offrir 
la tiare. Nous ne voyons là qu'une fable de moines (peut-être par 
exagération des projets que le populaire prêtait au roi de France 
sur la couronne impériale), assez semblable à celle qui eut cours en 
Allemagne, 1*^ ans plus tard, sur le compte de Maximilien I. La 
preuve directe de cette offre, qui serait bien nécessaire en pareille 
jnatiére, fait défaut, et les chronicjueurs français sont muets à cet 
égard. Aussi n'avons nous pas cru devoir relever ce fait en par- 
lant de (Charles V. 



■ ^ 
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Kn somme Rolvrt exhortait l'empereur à tenir ferme jioiir 
IVniifiiiv et à nimenerles nêgixnations >urle premier terrain: 
oeîui lîe IVffaivment volontaire d'une ob-Miem-e devant l'autre. 
r.Vtiiî vouloir revenir en arrière, avec moins d'apparence de 
sUi\vs que jamais. 

Nous ne savons si Wenot^las ;^oùîa ces conseils: mais Ro- 
Ivrt 11 1 tar.î mort oue'ques <«ma:nes i']::srinî 1 ï f-r'vrier I398i. 
Sv^n iuTVùouvV disiviraî ;iussi, et :\ :.îr*t v-r les d^^ux souverains 
enî !:t u à Hvims. les'^V^i mars dr ra:;nrrr 1:^<S. avee un dé- 
j'I.'îTir.rv.î de ma^r.in.tiîvV qui fr:'*y-:i; If-yrit des e:'ntemiv>- 
riïi.s. 1.x' reîij::e.:\ de îvr.nT-lV.rls :: ;> -e:: "i I:n^ement narré 
>T>^ :*v;dt :iîs*, l'n sou: roi::: r. : ::s :!:>>■•>>■ .:r T'rrSrr:î : !e nM de 

S,.. .« ^,ik«..«C »*v-.*. 4.....C. .«. . .« .. >. • t. ...... ^< •'. . '4-L>l«l*nli 

• ■.t.4k*'-<'»*^ -*v»«w* V." ,.*.... «r*T > ....^ .• .«• ..1 a:i •^i«vh 

% * ^ « • 
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« v\.. o «• .« vwX ^^^« ... «*. «.t<k..... .. ..r" ..j- . .^^» .. • — . > »X ' t « . 4 

-,V.* |I*"**i ***»'.* <\-«»* V 'x.- «^^ *■■' ■--..-•■• •,-.-- _.-—■<.-_■• <^ ■ — . •''^•^.•v* 



• >• 






A' 



. v' 






LE GRAND SCHISME ECCLÉSIASTIQUE 25 

son d'Autriche le projet de mariage que Wenceslas de Luxem- 
bourg désirait faire aboutir entre un sien neveu, fils de Jost 
de Moravie, et une nièce de (Hiarles VI, fille du duc d'Orléans. 
Les ducs d'Autriche, qui avaient si souvent trouvé leur compte 
dans le passé à la politique aventureuse du frère du roi, vou- 
laient sans doute s'en assurer le bénéfice atout jamais par une 
alliance de famille. 

Le mariage n'eut d'ailleurs point lieu et Wenceslas, rentré 
dans son royaume, eut à se préoccuper de gagner par une autre 
voierappuiduroideFrance.il lui restiità tenir les engagements 
({u'il avait pris moins comme empereur, il est vrai, que 
comme roi de Bohême et des pays annexes. Charles VI l'y 
poussait de toutes manières. Conformément à Tentante inter- 
venue, il envoyait ses agents en Allemagne, presque sur les 
pas de l'empereur, s'informer des dispositions du clergé. Nous 
ne connaissons point leur itinéraire, mais nous savons qu'ils 
revinrent au bout de quelques mois annoncer que le clergé 
d'Allemagne étiiit prêt à suivre, de concert avec le roi de France, 
la voie proposée, mais qu'il serait bon cependant d'envoyer 
une seconde ambassade pour affermir les esprits dans ces dis- 
positions*. 

Le synode de Paris, tenu sous la présidence de Simon deCra- 
maud (mai-juillet 1398), mit en pleine lumière la franchise de 
la politique française, puisqu'on y renonça solennellement à 
Tobédience du pape d'Avignon, en dépit de toutes sl^s protes- 
tations*. Comme on escomptait déjà, un peu légèrement peut- 
être, l'appui effectif de la Hongrie et de la Sicile, on reprit 
vers le mois d'août les pourparlers auprès des prélats d'Alle- 
magne, pour les amener à se prononcer enfin dans le même 
sens. Une curieuse lettre d'un noble florentin à Jost de Mora- 
vie, margrave de Brandebourg, nous édifie sur l'anarchie qui 
régnait alors dans les esprits par toute l'Europe^. Les deux 
obédiences n'étaient plus aussi nettement tranchées qu'à l'ori- 
gine; en tout pays clercs et laïques se partageaient, fort inéga- 



« Chronique (In Sf. Denis, II, 570 et 581. 

î Lettre du pape au duc de Berry, datée d'Avignon, 9 juin 4308. 
dans d'Achery, Spicif., I,70^i. Cf. la Chronique de St, Denis, II. 
:i70, eiàWdhery, Spicil,, I. 704. 

3 Nous sommes contraint d'avouer quu nous ne retrouvons plus 
dans nos notes l'analyse que ntus iivons prise jadis d(î celte lettre 
dans une publication allemande. 
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lement d'ailleurs, entre les deux compétiteurs. Eoque res (fe- 
durta est, ajoute l'auteur de la lettre, ni quilibct ilU crédit wiis 
<isse videatur a quo plus (Uitoliiaicnti receperit et honoris. 
('ette explication ne peut viser que les hauts dignitaires ecclé- 
siastiques. Elle semblait si bien fondée à notre Florentin qu'il 
<-onsciile au margrave d'entrer résolument dans la voie indi([uée 
par Tuniversité de Paris, en réclamant la démission simulta- 
née des deux pontifes, et le conjure même d'y pousser la 
<liéte qui doit se réunir à Francfort. Le Florentin se trompe en 
nommant Francfort : la diète dont il a vaguement entendu 
parler est celle de Breslau dont nous allons nous occuper. 

A l'annonce d'une nouvelle ambassade du roi de France, 
Wenceslas s'était en effet décidé à sortir de son inertie et à 
<îonvoquer les grands et les évéques de son royaume à Breslau 
pour la fête de Noël 1398. Il en informa préalablement Char- 
les VI* et lui fit savoir, en manière d'avis, que ses représentants 
trouveraient à cette diète (rintluents personnages : le roi do 
Hongrie, celui de Pologn(\ le margrave de Moravie, les gran<ls 
feudataires de Silésie et de Pologne, c'est-à-dire une assemblée 
plus capable qne celle de Francfort de faire aboutir les com- 
nuins desseins du roi de France et de l'empereur d'Allemagne. 
• La bonne volonté de Wenceslas était peut-être sincère et 
<lharles VI la crut telle, puisqu'il députa î\la diète de Breslau-. 
Mais cette bonne volonté fut prescjne aussitôt réduite à Tim- 
l)uissance par une maladie subite qui empêcha le roi deBohênio 
<le i)araître à Breslau. A peine rétabli, dans le second tiers de 
Tannée LSîM), il reprit l'affaire et prévint le roi de France de la 
prochaine réunion d'une nouvelle diète à Nuremberg 3, aux 



* Burglitz, 1() oct. l:^l)S, dans les D. li. T. A,, 111, 02: «... Venienti- 
Ims ad nos proxinie honorabilihus ambnsintorilms vestris in facto 
sancta* nialris ecclesia' hue usquo niiserahiliter laniatœ, deliberavi- 
mus ad serenitateni nostrani serenissinios pnnci[>es et dominos... 
advocan'. » 

* La fait ressort ])our nous. quoi«[uo assez pou sûrement : 1^* d'un 
«■'tat décomptes delà ville de XurtMni)ert?,du mois de mai 1^-J!M>, où on 
lit: « Pro])inavinnis ^n*afon Wilhelm dez HerjrozenRat von Orlens.» 
{D. li, T, A., III, SS); •> dune lettre <lo l'université de Paris (20 avril 
l'i<X), citée ]»lus loin), où elle rappelle cju'eUe tléimto en Allemagne 
pour la 8« fois. 

3 Dans l^elzel, VrkundcnhuvU.U.M, et dans les D.ILT.X., III. <;:>. 
— I^adate manque. Pelzel projioseh» connnencement de l'année !:-{»!) 
{Wenzrly II, 8S1) ;réditeurdos /J. 7i*. T,\. l'intervalle compris entre 
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inêines lins que précédemment. 11 semble bien (juo Char- 
les VI ait encore répondu à cette invitation et ftiit supplier 
Wenceslas de renoncer à l'obédience de Rome : il subsiste en 
<»lfet un discours d'ambassadeurs français à Fempereur, (fui 
appartient sûrement à Tanné^ 1899*. D'ailleurs nous savons 
"<|ue Benoit XllI, déjà abandonné par Charles VI, lit protes- 
ter en son propre nom auprès de la diète de Nuremberg <,*ontre 
les allégations de l'université de Paris ^ et proposa une com- 
liinaison destinée à faire cesser le schisme, tout en conservant, 
à lui Benoît XIII, le bénéfice du premier rangac({uis. Vains 
efforts. Les électeurs, pour se mieux débarrasser de Wences- 
las, s'appuyaient résolument sur le pape de Rome et, dès le 
mois de février 14(X), l'informaient qu'il pouvait compter sur 
leur dévouement 3. 

Au cours de ces négociations diplomatiques, d'une portée 
générale, les deux souverains ne manquaient pas, chaque fois, 
<|ue l'occasion s'en présentait, de peser directement sur tel ou 
tel de leurs feudataires pour le détacher de la cause adverse oi 
le ramener au vrai bercail. Nous avons déjà constaté cette poli- 
tique de résultats pratiques entre les années 1384 et i::W9*. Elle 
Ts'affu-me de nouveau en 1399 lorsque Wenceslas réclame au 
chapitre de Toul trois années de revenu **, comme rançon de 
son opposition à Boniface IX ; plus nettement encore lors- 
que Charles VI décide le clergé du diocèse de Liège à demeurer 
neutre entre les deux obédiences, c'est-à-dire en réalité à re- 
noncer à l'obédience de Rome ^. 



le 10 avril et le 1 sei)tembre de la dite année. Nous no trouvons i>as 
le moyen de i)réciser davanta^re, ' 

» Nous voulons i)arlor de rOrafiolrgafi Caroll VI Francnrun} /v- 
(fis ad Wencrslaum 7^oy/î.^^/io/i. »v'/7f'yy/, pul)l. dans les Fnnt'^ rrr, 
nustriac. Scri2)f., ^I» 1"^*- I^'éditeur, ({iii est M. Hœfîer. rattribuo à 
Tannée 140î>, et il «léfond encore cette attrilmtion dans son M(i(iist(»r 
Johfinn Hus (p. 210) et dans son Kœnig Rvpi'echfip. ^iri")). l»ahicky 
hésite «mtre 1^07 ot I'jOH. Mais M. Weizsa»cker a démontré dans les 
I).Ii.T.A.{\l, 8V2)que cette Oratio ne peut convenir qu'à i'aiinôe 18:H). 

' Au cours de l'année 13. H», avant le mois d'octobre. Dans les D. Ji. 
JP. .4., III, (>',. 

» Dans les I), R, T, A., 111, 1()2. 

♦ Voy. ci-dessus, j». 12. 

« Voy. dans Doni (lahnet. Hist, de Lorminr, III, ilîH. 

8 Au mois d'octobre 18ÎHK si nous en croyons M. Kervyn do Let- 
tenhove. I/édîteur de Froissa rt cite en effet (XXII, 22î») une lettre de 
Charles VI, du Ooct. 13i)î), à la suite de laquelle « le clergé de Liège 
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La diète de Breslau n'ayant pas abouti, celle de Nuremberg 
n'ayant pas donné satisfaction aux ambassadeurs du roi de 
Franco, et les grands électeurs confondant à dessein les 
affaires de TEmpire avec celles de TÉglise, au lieu de les dis- 
joindre comme il eut convenu^ Charles VI ne crut pouvoir 
mieux faire que de reprendre les négociations auprès de cha- 
cun des princes et prélats de l'empire individuellement. La 
diète de Francfort du 30 mai 140() en fournit le prétexte. Simon 
de Gramaud et labbé du mont Saint-Michel pour le roi de 
France, M^^ Jean d'Autriche pour la Sorbonne, Tévêque de Za- 
mora pour le roi de Gastilles'y rendirent en nombreuse compa- 
gnie de théologiens et de conseillers ^ L'importance des débats 
répondit à la solennité de l'assemblée, comme en témoigne le 
recès final ^. Les affaires ecclésiastiques y tinrent une large 
place. Mais, bien à dessein sans doute, les députés allemands 
s'occupèrent plus encore de la déposition de l'empereur. L'ab- 
sence de Wenceslas rendit vains d'ailleurs tous les projets de 
conciliation, et la diète do F'rancfort, « toujours grosse d'une 
autre diète, » se sépara au bout de quelques jours. 

Toutefois les grands électeurs ecclésiastiques sentaient fort 
bien quelle responsabilité pesait sur eux par tous ces ajourne- 
ments. D'accord avec le palatin du Rhin, Robert III, futur em- 
pereur, ils voulurent répondre en quelque mesure aux avances 
venues de Paris. Ils s'entendirent à l'issue de la diète pour en- 
voyer leurs procureurs à Charles VI et rédigèrent même leurs 
pleins pouvoirs avant de se séparer ^, C'était se montrer prêts 



déclara renoncer à rol)édionce du pape de Rome. »Maisailleurs (XX» 
27) le ni(>!ne éditeur aflirine que « le G oct. 189i), Jean de Bavière, 
évoque élu de Liège, promit sur Tin vito lion du roi de France et de 
l'université de Paris de garder la neutralité entre les deux papes. » 
Ces deux inentionssont assez contradictoires. Quant aux dates, elles 
ne peuvent se concilier qu'à la condition de supposer .Jean de Ba- 
vière j)rêsent à Paris lorsqu'il prit l'engagement ra])i>orté. Au témoi- 
gnage «le deux chroniqueurs contemporains, Gilles le Bel et Jean 
d'Outremeusc, cités i)ar M. Kervyn (XXII, 71 et '2*21)). les Liégeois se 
bornèrent à une déclaration de neutralité. 

* Lettres du recteur do l'université de Paris (20 avril) et du ]>atriar- 
che Simon de(U-amaud (IS mai) aux magistrats de Francfort, dans 
Janssen. F, Heichacon'eapfoidcnz^ I, .IG, et dans les D. J(. T. A., IIL 
181 et l«-2. Cf. ibifl, 18Ô, et la Chronique (h* Si, Denis, 11. 701. 

* Francfort, 4 juin l^iOU, dans les i;. IL T. A., 111, IfK). 
» Vers le 4 juin, dans les DM, T, A., ///, ^200. 
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à continuer sur le terrain ouvert les négociations commentîées. 
L'ambassade de l'archevêque de Cologne lit route par Aix- 
la-Chapelle * pendant que celle de ses trois coélecteurs se ren- 
dait à Metz pour prendre Favis d'une autre diète assemblée ^. 
Toutes deux se retrouvèrent à Paris, quelques semaines après 
la Pentecôte, et présentèrent au roi leurs créances 3. 

En réalité la grosse et seule question de cette année 1400 
était pour les diètes allemandes la déposition de Wenceslas *. 
Tel est Tobjet de toutes les ambassades qui chevauchent sur les 
grands chemins d'Allemagne à Paris. îSi les prélats électeurs 
d'une part, et Wenceslas de l'autre, y mêlent la question du 
schisme, c'est purement et simplement pour gagner l'appui du 
roi de France en paraissant entrer dans ses vues. Charles VI 
d'ailleurs n'est point dupe et les paie de retour en leur laissant 
croire que sa faveur dépend de la position qu'ils prendront 
dans les affaires ecclésiastiques. A la nouvelle de Télection de 
Robert (2 août), il put croire cependant qu'il avait perdu la 
partie. Mais il comprit bientôt que le terrain politique était 
simplement déblayé et chargea l'archevêque dWix, M^ Taupin 
de Chantemerle son maître d'hôtel, et M^ Jean de Mon treuil son 
secrétaire de porter encore une fois aux électeurs ses proposi- 
tions 5. Les représentants du roi de France ne restèrent i>as 
moins de trois mois en Allemagne ^. Des difficultés inattendues 
s'étaient présentées. Les électeurs répétaient bien toujours 
qu'ils désiraientgrandement l'union de l'Église. Mais oublieux 
de leurs promesses antérieures, satisfaits d'avoir déposé Wen- 
ceslas et persuadés que le roi de France ne voudrait plus inter- 
venir en sa faveur, ils jetèrent le masque et déclarèrent qu'ils ne 



« Peut-être pour s'entendre avec l'évoque de Liège, Jean de Ba- 
vière, dont nous parlons plus haut. 

« Von Montag nehst, daz ist crastino penthecostes uher dri 
Wochen, sollentdie Mfînczschen, Triersclien und Beyerschen sin zu 
Meeze » Art. 12 du recès cité. 

^ Cf la Chronique (Je Saint-Denis, II, 701 et ss. 

* Voy. le chap. suivant. 

5 Chronique de St-l)eniSyU, TOT). 

c Ils étaient îÏ Mayence le 2 déc. 14(X), et c'est là qu'ils proposè- 
rent aux archevêques de Mayence et de Cologne l'arbitrage du roi 
de France entre Wenceslas et Robert. (Voy. le chapitre suivant). 
Leur présence à Augsbourg et à Nuremberg dans les derniers mois 
de liCK) et dans les premiers de l'année suivante, est prouvée par les 
registres de comptes de ces deux villes (i>. R. T, A., IV, 203 et 233 
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pouvaient poursuivre Fabdication du pape de Rome. Les oncles 
du roi furent bien étonnés à Touie de ce rapport. Simon de 
Cramaud leur avait toujours assuré le contraire et ils Tavaient 
cru *. Ne sachant comment expliquer ce revirement, ils accu- 
sèrent Cramaud de les avoir volontairement induits en erreur. 
Le duc d'Orléans entra contre le prélat dans une violente co- 
lère et alla jusqu'à lui interdire de paraître désormais aux con- 
seils du roi 2. 

Le religieux de Saint-Denis admet que Simon de Cramaud 
a trompé le roi. Il serait plus justede dire qu'il avait été trom- 
pé lui-même par les chefs ecclésiatiques et politiques de l'Alle- 
magne et n'avait pas su discerner leurs véritables dispositions^ 
à travers leurs protestations pacifiques. Quant ;\ la colère du 
duc d'Orléans, elle a tout l'air de la veng^'ance d'un grand sei- 
gneur contre un homme qui avait été dans plusieurs circons- 
tances l'agent d'une politique opposée k la sienne. I^e religieux 
de Saint-Denis ne s'en doute pas davantage. 

Avec l'année 1401 les figurants changent presque tous sur la 
scène que nous observons. Wenceslas, décidément prisonnier 
de ses propres sujets, est remplacé par Robert de Ravière, et 
Charles VI malade, par Isabeau de Ravière toute prête à s'en- 
tendre avec son cousin devenu roi des Romains. L'évécjue de 
Liège, Jean de Bavière, le duc de Ravière-Ingolstadt, Louis le 
Barbu, et leurs plus proches parents servent d'intermédiaires 
entre les deux cours, et pendant quelques mois la maison d'Al- 
lemagne se substitue à la maison de France comme puissance 
directoriale dans l'affaire du schisme. D'autre part le duc d'An- 
jou passe son rôle d'opposant au duc d'Orléans. Encore quel- 
ques mois et Roniface IX lui-même aura un successeur dans 
la personne d'Innocent VII. 

Cependant l'accord du roi de France et du roi des Romainî=> 
devient moins probable que jamais. Charles VI a bien pu en- 
fermer Renoît XIII, mais non supprimer tousses partisans. 
Il reste pour eux, malgré soi, le chef laïque du parti schisma- 
tique. D'un autre côté, Robert, qui a obtenu l'appui de Roui- 
face contre Wenceslas, à la seule condition de ne contracter 

« Des illusions de même genre s'étaient fait jour en 18!)3, sur un 
faux rapport de rarchevèque de Maj^'dohourg, et sans doute aussi 
en raison des succès de la cause clément iste dans la région du 
Haut-Hliin. (Cf. ci-dessus p. lîh. 

2 ChroiiiqKc de St-Dcnis, 11, liM. 
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avec Charles VI aucune alliance politique ou familiale *, Robert 
se promet bien de maintenir envers et contre tous le pape do 
liome. 11 essaye même de rallier le parti schismatique à son 
dessein. Après avoir refusé de prendre aucun engagement vis- 
à-vis des représentants de France qui étaient venus le trouver 
à Mayence en décembre 1401)2, prétextant qu'il voulait d'abord 
prendre l'avis des rois do Sicile, de Castille et d'Aragon, qui 
avaient reconnu son élection 3, il se montre plus accommodant 
lorsqu'ils reviennent assister à son couronnement en janvier 
1401 à Cologne. Bien qu'ils ne lui eussent rien demandé et se 
fussent strictement conformés à la lettre de leurs instru(*tions 
(jui leur prescrivait de ne négocier directement qu'avec l'ar- 
chevêque de Cologne et l'évéque de Liège duc de Bavière, Ro- 
bert leur fait savoir par un tiers quïl désire préparer avec Je 
roi la paix de la chrétienté dans une assemblée de princes et de^ 
l^rélats qui se réuniraient à Strasbourg ou à Metz *. 

Charles VI accepte dès le mois do mars ^ cette invitation qui 
est encore renouvelée en mai ^ par l'évèque de Liège, le duc Al- 
bert son père et le comte d'Ostrevant son oncle, en fort bonnes 
relations avec la cour de France depuis 1389. Metz était déli- 
nitivement choisi pour lieu de réunion, à la date du 24 juin. 
L'archevêque de Vienne y représenta le roi de France. Les 
préliminaires avaient été posés par les ambassadeurs allemands 
au nom de leur maître, puis revisés en mai par M^' Albert, curé 
de Saint-Sébald de Nuremberg s au nom de l'empereur. Rol)ert 

1 Instructions de Boniface IX aux aml)assadeurs qu'il envoie à 
Robert, vers le :2Ô mars 1401, dans les D, U. T. A,, IV, j). r2'i, art. 8. !>• 

et 1>. 

s Voy. ci-dessus, ]>. 28, note 3. 

5 Martène, ^/lf».s.'^ow^s, 1, l()-7.>. 

♦ Voy. la lettre du patriarche d'Alexandrie Simon de Oamaud à 
Tarchevj^que de Cantorbéry(comm. de 1401), dans Martène, T/u'Sfiu- 
t'ifs, II, 1'^^). (If. les instructions de Rol)ert à (iérard deC-ropsberg 
(comm. de 1401) dans Martène. Ampi. coUfctto, IV, t)'2, et dans les 
I).R.T.A.y IV, 'iH'), La (SIu'onifjHf df Ch^n'lfs VI j)ar .luvènal des 
Ursins confirme ces faits (dans Michaud, J\'o?/r. coll., II,41î)). 

^ Paris, 2 avril (l'iOl), lettre du roi à révoque de Vienne, dans 
Secousse, Ordonnancx^s, VIII, 481 : c II est vray que pour le bien 
de la paix et union de l'église nous avons entreprins et accordé une 
journée avec les princes et prélats d'Allemagne pour estre à Melz à 
la feste de S. J. B. prouchain venant ...» 

« Vers leOou 7 mai 1401, dans Martène, A;/?j)/. coll'Ctio, IV, 41, 
et dans les JJ.R.T.A,, IV, ^'i;'). 

"' Lettres de Robert au dit M<* Albert (Nuremberg, 7 mai 1401), dans 
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«leinandait qu'on s'enteinlit par avance pour ne rien laisser 
aux hasards d'une délil>ération publique et éviter au inonde le 
spectacle d'un nouvel avortement. 11 exigeait même que les né- 
gociations restassent secrètes et fussent dénouées à la diète 
par un accord préalable des représentants des deux souverains, 
pour ainsi dire par-dessus la tête des autres princes et prélats 
assemblés *. 

Nous connaissons les instructions que reçurent les envoyés 
de Hobert à Metz *. Ils devaient réclamer en premier lieu le 
rétablissement de Boniface dans les droits souverains que son 
prédécesseur immédiat avait exercés un instant sur toute l'é- 
glise chrétienne; — en cas de refus, la comparution des deux 
papes devant un concile dont les décisions feraient loi ; — ou 
bien encore la convocation par l'empereur d'un concile général 
auquel les rois de France, d'Angleterre et d'Aragon enverraient 
le clergé de leurs états et promettraient d'avance de se soumet- 
tre. C'était, quant aux deux derniers points, l'idée préconisée 
par l'université de Paris dès 1894 et présentée par Charles VI 
à Wenceslas au commencement de 1397. 

Mais prévoyant bien que la première de ces propositions se 
heurterait immédiatement à une tin de non-recevoir qui ren- 
drait impossible la discussion des deux autres, Hobert char- 
geait ses procureurs de prendre l'avis des représentants du roi, 
se réservant de soumettre cet avis à la discussion d'un concile 
qui serait chargé en dernière analyse du règlement de la qucî*- 
tion. La diète de Metz se tint à la date fixée. Mais, comme il 
était facile de le prévoir, elle n'avança en rien Taccord des 
partis. 

L'expédition que Rol)ert entreprit alors outre monts sus- 
pendit, pendant quelques mois, les négociations relatives au 
schisme. Avant même que l'empereur ne fut rentré en Alle- 
magne, Charles VI le faisait prier de convoquer les grands 
électeurs et de reprendre les pourparlers 3. Sans s'y refuser, 

Mart«''ne, AmpLcollcctin, IV, 87. Xous croyons que les instructions 
non datées (publ. ibid.^ 45) sont celles que rerut Me Albert. 

* Instructions de Robert à Jean de Volterra (Nuremberg, 14 mai 
1\(H), dans Martt^ne, Thcuaurns, I. I(xi7 ; Jaiissen, F. lieichscorrea- 
pondcnz, I, ^^^ ; JJ.lt.T.A, IV, 877. 

2 Sans date, mais vraisemblablement du milieu de juin 1401. 
Dans Mart»''ne, Ampl. collfcfiOyW, 4î). 

^ Lettre de Robert au grand Conseil de Venise, G avril 1402, dans 
Mone, Zcitschi'ifï fur die Gesch. des Oberrheins, V, 304. 
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l'empereur temporisait parce qu'il savait bien qu'au fond le roi 
de France se préoccupait surtout d'isoler Boniface. La dualité 
des intérêts politiques retardait ainsi la solution ecclésiastique. 
Robert a beau écrire à Tarchevèque de Cologne qu'il est prêt 
à une alliance avec Charles VI (avril 1402) *,il a beau protester 
auprès du roi d'Angleterre (vers aoùt-sept. 1402) ^ qu'il est dis- 
posé à s'entendre avec le roi de France pour le plus grand bien 
de la chrétienté, il est manifeste qu'il n'en fera rien aussi long- 
temps que ses intérêts politiques seront liés à ceux de Boni- 
face. 

Toutefois il ne fallait point porter devant la chrétienté la 
responsabilité de traîner le schisme en longueur. Robert con- 
sent donc cl répondre aux ouvertures d'Isabeau par l'intermé- 
diaire du duc de Bavière, Louis le Barbu, leur parent commun^. 
Au vrai, Robert et plus encore la reine de France s'inquiètent 
surtout de nouer une solide alliance de famille *. A preuve cet 
article 2 des instructions données à Louis le Barbu, portant 
qu'il devra chercher, de concert avec la cour de France, les 
voies et moyens de réduire les deux compétiteurs au souverain 
pontificat, comme si ces voies et moyens ne consistaient point 
uniquement, dans l'état des choses, Benoit XIII étant toujours 
prisonnier, à arracher à Boniface IX sa démission. En réalité 
Robert voulait la réunion d'un concile dans l'espérance secrète 
que, la présidence lui revenant de droit, il lui serait aisé de faire 
passer son avis. 



« Instructions à Nicolas Buman envoyé à Télecteur de Cologne, 
(avril 1402), dans Martène, AnipL collection IV, 75; Janssen, F, 
Reichscoi'i'i'iipondenz, I, 715, et D.U.T.X,^ V, 285. — C'est à tort 
que .Tanssen attribue cet acte au mois d'août. 

* Lettre de Robert à Henri d'Angleterre, s. date, dans Marténe, 
AmpL collccllo, IV, 107, cf. 105; Janssen, F. lieichscoiTespondenz, 
I, 703 ; JjJi.T.A., V, 390. — Chmel s'est trompé (liegesta, no 1121) en 
attribuant cet acte à l'année 1401. Janssen le place à la lin de 
juillet 1402, et l'éditeur des DM.T.A. à la fin d'août ou au commen- 
cement de septembre de cette même année. C'est ce parti que nous 
adoptons. 

3 Instructions de Robert aux ambassadeurs qu'il envoie àlsabeau 
de Bavière, s . date, mais vraisemblablement de la fin d'août 1402. 
Dans Martène, Ampl. collectio, IV, lOG ; Janssen, F, Reichscorres- 
pondenz, I, 714 ; DM.T.A., V, 394. 

♦ Instructions de Robert aux ambassadeurs qu'il envoie à la cour 
de France, s. date, mais vraisemblablement de la fin d'août 1402. 
Dans Marténe, IV, 104 ; Janssen, I, 712 ; D.R.T.A., V, 391. 

Leroux, Nouvelles recherches critiques, 3 
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Il temporise donc et essaie de concilier les intérêts les 
plus divers. A preuve encore cet article 4 des premières in- 
structions, portant que Louis le Barbu s'efforcera de ménager 
une alliance qui console la sainte église et tourne à Thonneur 
de l'empire, de la couronne de France et tout spécialement de 
la maison de Bavière *, comme si pareille conciliation n'était 
])oint à ce moment chose contradictoire. Ce furent les intérêts 
de la maison de Bavière qui seuls sortirent indemnes de cette 
situation compliquée. 

Rassuré de ce côté et bien résolu à ne point donner les mains 
aux projets du roi de France, Robert se retourne, dès le mois de 
mars 1403, du côté de Boniface IX, pour obtenir la reconnais- 
sance formelle de son élection. La curie y avait mis pour 
condition que Robert recommencerait son expédition d'Italie. 
Mais Robert n'y était guère disposé. Il s'en excuse sur les 
guerres intérieures que lui suscitent le roi de Bohême et celui 
de Hongrie à l'est, le duc d'Orléans et le parti français à 
l'ouest 2 ; puis il essaye indirectement de détacher le roi d'Ara- 
gon du i>arti schismatique en lui demandant modestement 
conseil sur la voie à suivre (17 mai 14()8>|3 

Robert avait eu vent peut-être de ce qui se préparait en 
France. L'impétueux duc d'Orléans, soucieux d'ailleurs de ses 
seuls intérêts, avait jugé bon, de son autorité privée, de réu- 
nir une assemblée de grands et de prélats pour rétablir Be- 
noit XIII qui, après cinq ans d'une captivité assez étroite, avait 
réussià quitter Avignon en secret *. Le schisnies'aftirmait donc 
plus nettement (|ue jamais: le pontife relevé retrouvait tousles 
IKirtisans qui avaient pu déserter un instant sa cause. Effrayé, 



< a Und bitdet sie nnser lierre ol)genannt daz sie darzu geraten 
und bolioliren siii\volle. daz ein solicli Kynungeziischendcn l)eideii 
Herren geschee, daz es der heili^'on Kirchon zu Truste, dem romis- 
ehen Riclie, der Cronon von Frankricli imd sunderlicli dem Iluse 
von Beyern zu Kren konime » 

* Loltre do Robert ù Bonifuce ÎX, s. date, mais expédiée vrai« 
somblableniont entre lo 5 et le S mars lio;j. Dans les J).Ii.T.A.. IV, 

3 Lettre de Rol)ert à Martin 111 d'Aragon, dans Marténe, Thé- 
saurus^ 1, 170"3. 

♦ Chi'(ttiifju(' dr Sf-Drtns. à la date: f'ronlJion de Twin^or von Kœ- 
nigslioven, dans les Chrouilicn ffer (hnitschm Stcdh'.W, Wi. Cf. 
la lettre de Nicolas Becherer de Strasbourg, datée de Paris, 10 juin 
(lUV:i). dans les D. R. 2'. A., V, 8îk;. 
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Boniface IX se hâte d'adresser à Robert la bulle confirmative 
de son élection, sans plus parler d'expédition outre monts 
(1 octolH'c 140-5) *. Mais le pape d'Avignon reprit courage 
lorsque la mort de Boniface IX (l octobre 1404), puis celle de 
son successeur Innocent VII (6 novembre 1406), se succédant 
à de si courts intervalles, parurent aux yeux des peuples su- 
perstitieux affirmer le bon droit du survivant. 

Aussitôt élu par les cardinaux de Rome, Grégoire XII entre- 
prend énergiquement de regagner pour lui l'opinion publique. 
Il députe à l'empereur 2, au roi de France, à la cour d'Avignon 
même, en se déclarant prêt à déposer la tiare si Benoît XIII 
veut bien, dans une entrevue personnelle, prendre lui aussi le 
même engagement. Après quoi les cardinaux des deux obé- 
diences, réunis en un seul collège, procéderaient à l'élection 
du vrai pape. 

Benoit XIII accepta en principe cette proposition, avec aussi 
peu de sincérité qu'elle avait été faite. Si Grégoire XII avait 
réellement voulu la lin du schisme, il n'eut pas commencé par 
accepter la tiare. Gomme il s'y attendait, Benoît XLLI trouva 
mille prétextes pour esquiver l'entrevue, qui n'eut jamais 
lieu. 

L'empereur assistait à ces événements en simple spectateur. 
Mais Charles VI prenait cette comédie au sérieux. Il faisait 
travailler ;\ liome môme ses représentants dans le sens que nous 
venons d'indiquer. H ordonnait d'arrêter Benoît XIII partout 
oii l'on pourrait le trouver, et de le bannir du royaume. Averti 
par l'expérience précédente, Benoît se hâta de passer en Cata- 
logne, 1406, et le schisme se perpétua sans que l'empereur eut 
encore fait pour l'éteindre la moitié seulement de ce qu'avait 
accompli le roi de France aux dépens d'Avignon. 

Mais de part et d'autre on était las de la lutte. Les années 
1406-1407 sont vides de négociations entre la France et l'Alle- 
magne en ce qui touche les affaires ecclésiastiques -K Nous 



» Dans Ravnald, Annales, i\ la date, et dans les D. . UT. A., IV. 
108. 

» Vov. le Chronihon de Twinger von Kœnigshoven. déjà cité, (p. 
(îOOetGll). 

3 Cependant les Rerjesta boica permettent de constater la pn''sence 
à Ratisbonne,dans la seconde moitié do I'annéel407(2î^ juillet, 17 et"20 
décembre), d'ambassadein-s du roi de France voyageant de conserve 
avec ceux du pape d'Avignon. Il n'est point parK- de rol)jet de leur 
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rwrvndrons donc notre sujet à la réanion du concile de Pise 
oui ouYivune nouvelle phase dans l'histoire du grand schisme. 



^ïiiSî;îvNa, car les trois actes en question n*ont d'autre objet que d'é- 
tAllirîa valeur comparativt? de la monnaie de France avec celle de 
Vt nî>^\ Voici le premier de ces acte>. qui nous donne au moins le 
nv>oi de qU'*lq»es-uns des rej«v>^ntants français: JoKannes Gui- 

^ ^i>- 1* ,<, ri <» w i77c/f*i !/,< Vm« rv>H ^- ? •. j;v ^Tti^yr' Ru fh m rnsis diocrsis 

^#iîV»»*'*.<iïii»ï ^><7/*T\'»;'^>i* jJtôKï^'ir y,f^'i»is AriAï-'fi^itsif Ariuiufie 

r.;\v *« ,f .-^ >" A,^ r -îà . y • « f^i /, s .'v •/ •- " '* ^V -^ '■•*.': ji ; i n ■? t' r».* . — Vnn nm f 
<>-t sans àvv,;ti(» une faute ^k )ec:ure i»:-? MarcC'Tiî. 



CHAPITRE II 

WENCESLAS ET ROBERT 

1380-1410 



!• Quadruple renouvellement du traité de 1378 en 1380, 1390, 1805 et 
1308, à la demande de Wenceslas. — Relations de Charles VI avec 
la diéle de Francfort, 1400. — Wenceslas déposé par les grands 
électeurs réclame Tinteivention de Charles VI, 1400-1401. — 
Efforts de Robert, empereur élu, pour se concilier l'appui du roi de 
France. r= 2o Neutralité de Charles VI entre les deux prétendants. 
— Rôle du duc d'Orléans vis-à-vis de Robert. — Position du 
duc de Bourgogne vis-a-vis de Robert. — Dernières relations de 
la cour de France avec Robert et Wenceslas, 1408-1410. 



Aussi fondés qu'aient été politiquement les mobiles qui mi- 
rent le roi de France et Tempereur en opposition dans la ques- 
tion ecclésiastique, ils cédèrent plus d'une fois devant les prin- 
cipes et Ton doit reconnaître que les deux souverains sacrifiè- 
rent Tun et l'autre, à certains moments, fort largement à l'in- 
térêt de l'Église : Charles VI surtout en renonçant au pape 
d'Avignon jusqu'au point de le faire emprisonner ; — Wen- 
ceslas en refusant d'abandonner le pape de Rome en un temps 
où cet abandon lui eut peut-être gagné, contre ses ennemis de 
l'intérieur, l'appui effectif de Charles VI. Dans cette étrange 
lutte du souverain contre ses électeurs, Wenceslas ne sait 
mériter le suffrage du roi de France qu'en renouvelant avec 
lui, à quatre reprises, les traités que leurs pères avaient conclus 
à Paris, lors de l'entrevue de janvier 1378 *. Ce quadruple re- 
nouvellement d'une alliance qui n'avait jamais été rompue ne 
pouvait être inspiré par l'espoir de gagner le roi de France à 
l'obédience d'Urbain VI ou deBoniface IX*. Il faut donc y voir» 

« Voy. nos premières Rechercher critiques,., p. 282. 

s Bien que, dans les instructions données à ses ambassadeurs en 
1380 (citées plus loin), Wenceslas parle de mariage à conclure entre 
su maison et celle de France, il n'y a pas à tenir compte de c» 
passage puisqu'il ne fut pas donné suite au projet. 
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au comuienceiuent, le désir (Vapaiser Charles V mécontent de 
n'être point suivi dans la question ecclésiastique, — plus tard, 
le moyen de se ménager un point d'appui contre l'hostilité des 
j^rands électeurs qui se révèle nettement en cette année 1390 où 
recommence la série des opérations de chancelleries que nous 
allons rappeler. 

Une première ambassade de Wenceslas * à Charles V renou- 
velle à Paris, le 21 juillet 1380 ^ avec les formes les plus solen- 
nelles, cette alliance de 1378 qui consolidait à tout jamais, pen- 
sait-on, entre les deux familles l'union fondée jadis parle ma- 
riage de Jean de Bohême avec Béatrice de Bourbon. Sigismond 
de Brandebourg et Jean de Gorlitz sont aussi expressément 
compris dans ce renouvellement. Ils promettent secours au roi 
de France contre quiconque porterait dommage à ses droits 
et à sa dignité souveraine, et reçoivent en retour Tassurance 
que le roi respectera leurs droits et domaines, en quelque lieu 
que ce soit. Rien dans les circonstances du temps ne nous per- 
met de croire que Ton visât spécialement d'une part le respect 
de la frontière existante, — d'autre part une alliance contre les 
Anglais, bien que l'armistice entre la France et l'Angleterre 
n'ait été conclu qu'en janvier 1384. Les stipulations ont une 
portée vague et générale qui exclut toute idée de réalisation 
immédiate. 

Le revers de cet acte fut délivré, le lendemain même 3, par 
Charles V aux représentants de Wenceslas, qui s'en retournè- 
rent satisfaits du résultat de leur mission. 



« Ses lettres de créance sont datées d'Aix-la-Chapelle, 15 juin 1880, 
dans Winkelmann, Acta inedila, II, G37. 

s DansGodef^oy,if^<f^d^ Charles V/, 706, et dans Winkelmann, II, 
<)38. — La promulgation de ce traité fut faite par les représentants 
de Wenceslas à Paris, sous la date du 20 (sic) juillet (Winkelmann, 
II, 880). et par Charles VI sous celle du 22 juillet (Pelzel, Urkiuiden- 
huch^ 1. 38). La date du premier de ces deux actes est évidemment 
incomplète. 

> Paris, 22 juillet 1380, dans Pelzel, Urkundenbuch.l.^, — En vue 
de renouveler encore une fois ces traités le roi de France fit rédiger 
à Melun, le 5 mai 1383, des pouvoirs spéciaux (dans Winkelmann, 
II. 882) pour ses ambassadeurs alors en Allemagne (voy. le chap.pré- 
cédent, p. 10). Mais ces pouvoirs ne furent ])as expédiés ou du moins 
ne servirent pas. L'original, qui subsiste encore, j>orte au revers : 
a De quo nil fuit lune arlum, • et plus bas cette autre mention 
assez énigmatique : t R?ale promis, sed non apparet effcctus. p 
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Néanmoins Talliance française semblait à Wenceslas chance- 
lante et précaire chaque fois que renaissait l'hostilité des grands 
électeurs. Le 18 septembre 1390, sans que les événements sur- 
venus depuis dix années, ni Talliance de Wenceslas avec le 
roi d'Anj^leterre *, ni même Texpédition de Gueldre eussent réel- 
lement altéré leurs bonnes relations, les deux souverains char- 
gèrent leurs représentants, par actes rédigés le même jour à 
Prague -et à St-Denis^ de renouveler les traités antérieurs. 
Le mode de procédure, la coïncidence exacte des dates d'émis- 
sion témoignent d'une entente préalable dont Frédéric, palatin 
du Rhin, avait été en effet le truchement, à la prière de Wen- 
ceslas menacé d'une nouvelle déposition. C'est donc à Heidel- 
berg que les ambassadeurs nommés de part et d'autre s'abou- 
chèrent, le 2') octobre, sans que d'ailleurs leur entrevue ait 
revêtu le caractère d'un événement d'État. On se borna en 
effet d un échange de protocoles ^ 

Ce traité de 1378 que l'on invoquait toujours comme le stîi- 
tut régulateur des relations politiques, fut confirmé une troi- 
sième fois au commencement de 1395, mais d'une manière 
tissez différente. Soucieux peut-être d'effacer le souvenir de cer- 
taine aventure provoquée par le comte de St-Pol, où les trou- 
pes de Charles VI etcellesdeWenceslas avaient failli en venir 
aux mains (1392) ^ désireux même de témoigner qu'il oubliait 
l'injure subie en 1395 où le même comte de St-Pol avait atta- 
qué à rimproviste les troupes de l'empereur sur leur propre 
territoire^ Wenceslas ratiiie solennellement' les actes passés 
A Heidelberg en octobre 1390, et il en informe aussitôt son 
■cousin de Finance. Mais Charles VI ne se pressa point, cette fois, 
de payer l'empereur de retour et semble avoir voulu par ce 
retard influencer ses dispositions à l'égard des propo- 
sitions de l'université de Paris**. Bref le revers de l'acte de 



* Voy, ci-dessous le chap. VI. 

- Prague, 18 sept. 1Î3ÎM). dans Winkelmann, Actff iurdita, II, (>j1. 
» St-Denis, J8 sept. lî^>0, dans Pelzel, Urhundenhuch, I, 92. 

* Dans Winkelmann, Acta inrdita. II, 884. Le revers est publié 
<lans Pelzel, Vrhundenhucliy 1,03, avec nu^me date. 

i Chroniqur de Sl-Df'?iis, II, 40 et ss et autres sources ênumérées 
par Wurth-Paquet, Rrgesfcs luxomh., XXV, à la date. 

« l^es sources de ces événements sont ênumérées i)ar Wurth- 
Paquet, comme ci-dessus. 

" Prague, 3 janv. 13î)5, dans Winkelmann, Acta Incdila, II, (>5i. 

» Voy. le chapitre précédent, p. 17. 
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confirmation ne fut délivré par le roi de France que sept mois 
plus tard, sous la date du 28 août 1395*. 

Wenceslas comprit Tavertissement qui lui était donné. 
Quand, à la fin de Tannée 1897, il vit se préparer contre lui un 
nouvel orage *, il se décida à aller réclamer en personne auprès 
du roi de France Fappuî indispensable à sa cause, prêt à le 
payer maintenant au prix de concessions réelles. L'entrevue de 
Reims ^ afl'ermit en effet extérieurement les bons rapports des 
deux souverains, et Charles VI prit soin d'en manifester publi- 
quement la réalité en ratifiant, lui premier *, le traité de 1378 
déjà ratifié trois fois eu vingt ans. A cet acte du 28 mai 1398, 
Wenceslas s'empressa de répondre par l'acte reversai du 24 
juin suivant 5, sans que les clauses du contrat primitif aient été 
en rien modifiées. 






Nous approchons du dénouement de la lutte que soutient 
l'empereur contre ses propres électeurs, sans que rien puisse 
nous faire présager encore quelle sera l'attitude de Charles VI. 

Ce dénouement présente deux instants assez rapprochés. En 
présence d'un ambassadeur du roi de France, la diète de Franc- 
fort, de février 1400, et derechef celle de mai suivant, for- 
mulent contre Wenceslas un acte d'accusation en règle, lui re- 
prochant entre autres choses son voyage à Reims et ses préten- 
dues concessions à Charles VI dans l'affaire du schisme ®. Puis 
elles envoient à Paris une ambassade chargée d'expliquer la 
conduite des électeurs 7. Informé de cette mission par un émis- 



» Dans Pelzel, Urkundenhuch, II, 7. 

' Voy. les doléancos présentées par les grands électeurs à Wen- 
ceslas, fin décembre l;iî)7, dans les D. It T. A., III, 22. 

3 Voy. le chai)ilre précédent, p.2'i. 

♦ Paris, 28 mai 131)8, dans Winkelmann (\c ta inédit a, II, 885,) qui 
a i)ar erreur indiqué Prague au lieu de Paris comme lieu d'énii*sion. 

5 (Francfort, 131)8), 2't juin, dans Pelzel, Uvkcndenhiich.il, ^\. 

« Instructions de la diète de Francfort aux ambassadeurs qu'elle 

envoie à Boniface IX, vers le 2 fév. 1400: « Ipse rex (Wenceslaus)» 

ut publice famatur, ivit ad civitatem Remensen in Francia et 
tracta.vit cum dicto rcge et convenit cum eo, mediis hinc inde pres- 
titis juramentis, quod dictus rex Francie amovere del)eret illum 
quem prius pro papa tenuit, prout focit » {D. R. T. A., III, 1G^2). 

7 Voy. les lettres citées dans les notes suivantes. 
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saire des magistrats de Francfort et redoutant les conséquences 
qu'elle pouvait avoir, Wenceslas se hûte d'écrire au roi de 
France * pour le prier de se souvenir de l'amitié qui les unit 
depuis 1378, et de fermer Toreille aux calomnies de ses enne- 
mis. 11 lui annonce qu'il charge ses représentants de reprendre 
avec lui toutes les négociations pendantes et se montre, pour 
tout dire, à sa dévotion. 

L'eut-il voulu, le roi de France ne pouvait arrêter le cours 
des événements. Wenceslas fut déposé le 20 août 1400 par la 
diète de Lahnstein, et Robert de Bavière élu le lendemain par 
celle de liense *. Le premier mouvement de l'empereur déposé 
fut d'écrire à Charles VI -"^ pour protester contre les faits qui 
venaient de s'accomplir, réclamer son aide contre les électeurs 
rebelles et contre l'intrus qu'ils avaient élevé au trône de l'em- 
pire. Les grands électeurs en firent autant * sous prétexte de 
justifier leur choix, et commirent habilement ce soin à Etienne 
de Bavière, père de la reine de P'rance. Etienne dut arriver à 
Paris vers le milieu de septembre, suivi de près par une nou- 
velle ambassade que Wenceslas accréditait encore î\ la date du 
12 septembre ^, avec mission de porter au roi de France une 
lettre close ^ plus pressante encore que la première. 

« (Prague, juin 1400), dans les D. R, T. A., 111, 2*24 : « Rediensad 
nos nobilis Hubardus de Altari senescallus Lucemburgensis.... 
proxime per nos ad electores imperii in ardais nostris negotiis des- 
tinatus, nobis ciiravit exponere qualiter idem electores ad cari tatem 
vestramsuosdirigant nuntios speciulos a vobis certa capitula petituros 
quœ in nostri nominis et honoris possent contunieliam declinare... » 

* Voy. la Chronique de Saint-Denis y II, 775. Cf. VHiat. Thuring, 
dans Pistorius, Scriptores, I, 950; — et la lettre d'un scribe de 
Francfort à Wenceslas (20 juillet 1400) dans Jaussen, F. lieichscor- 
respnndencA, 01 et dans les D, li, T. A., III, 200: cGnedipjer Konig 
und HeiTC, so ist in auch zu \vissin getann daz die vier Kurfursten 
von Mencze, von Collen, von Tryer und von Beyern ir erbere tref- 
lliche Botschaft von geistlichen und werntlichen Personen zu dem 
Konige von Franckrich geschickt han • 

» Dans Pelzel, Vrluindenbuch, II, 70, et dans les 2). 7?. T, A., III, 
297. Cette lettre n'est point datée, mais les éditeurs des 7). R. T, A. 
prouvent bien qu'elle a été é.'.rite entre le 21 août et le 12 sept. 1400, 
ùBetlern. 

* D'après la lettre citée dans la note précédente. Cf. la Chronique 
de Stfinf-Defiia^ ... II, liîlS, 

5 Betlern,12 sept. (1400), dans les D. R. T. A., III, 208 : « Mitti- 
musad serenitatem vestram venerabilem Xicolaumepiscopum Naza- 
rethensem ac strenuum Hubardum de Althari, militera » 

» Betlern, 15 sept. (1400). Ibid. — Cf. la déclaration d'un envoyé 
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Le moment n'était guère opportun pour réclamer l'interven- 
tion du roi de France. Charles VI, de nouveau malade, n était 
plus que rinstrument inconscient de son entourage où la pré- 
l)otence était repassée depuis longtemps au duc de Bourgogne 
et à Isabeau de Bavière. Richard d'Angleterre venait de mourir 
et Tavènement de son successeur ne présageait rien de bon 
pour la paix européenne. Et puis, quel précédent eut-on pu 
invoquer à Paris pour s'immiscer aussi directement dans les 
affaires intérieures de rAllemagne, comme semblaient l'espé- 
rer les magistrats de Francfort * et comme le demandait for- 
mellement l'empereur déposé ^ ? Aussi le duc de Bourgogne 
laissa-t-il repartir les représentants de Wenceslas sans autre 
encouragement (jue le conseil de s'entendre avec Robert, à qui 
effectivement Charles VI proposa son arbitrage ^. Le roi de 
France arbitre entre deux empereurs d'Allemagne ! Quel ren- 
versement de Tordre féodal ! Quel revirement dans la situation 
respective des deux états, qu'avait connue le XI® siècle ! 

La proposition fut faite à Robert, le 4 décembre 1400, en pré- 
sence des grands électeurs de Cologne et de Mayence, dans la 
ville de ce dernier. Charles VI exigeait seulement la réunion 
d'une diète à laquelle lui-même et les deux compétiteurs se 
rendraient en personne. Il est vraisemblable qu'il était résolu 
d'avance à abandonner Wenceslas et à se prononcer en faveur 
de Robert, si celui-ci promettait d'adhérer à la politique ecdé 
siastique du roi de France. Les envoyés de Charles VI avaient 
en effet, aux termes mômes de leurs instructions, cette double 
négociation à conclure. Si les instructions n'ajoutent pas qu'il 
y avait un marché à conclure, tout au moins un compromis à 
trouver, nous ne sommes ]>as moins en droit de le déduire 
des circonstances qui vont suivre. 



i\o Wenceslas à lu diète de Francfort, entre le 10 et le 20 septembre, 
citée ci-dessous. 

» Voy. dans Janssen, F. Wnchscorrespondenz, I, Gl, et dans les 
D. U. T, A., III, 20(), les instructions données à un envoyé de 
Francfort à Wenceslas, vers le*20 juillet l'iOO, déjà citées. 

i Déclaration de Dietrich Kraa, envoyé de Wenceslas aux magis- 
trats de Francfort, entre le 10 et le 20 sept. liOO (D. U, T. A., III, 
20;)) : « So hal)e der Konig sin Bostchaft auch getan zu dem Konig 
von Franckerich und umb Ilulfe und Folk \verl)in. • 

» Acte da'.é de Mayence ftivia qunHa posl Andréa* apoatoli 
(='i déc. et non 2 dêc.) l'iOO, dans Martêne, Tlicsaurufi, I, 1G50, 



V. 
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Mais Robert avait besoin de Boniface IX *. Fort de la situa- 
tion acquise par le vote des électeurs, il fit sourde oreille aux 
offres de médiation et, en ce qui touchait la question ecclésias- 
tique, ajourna sa réponse à l'Epiphanie -. 

Wenceslas ne se rebuta pas sur le champ. Le duc de liour- 
gogne avait, le premier, conseillé Fentente avec Robert: ou 
pouvait donc compter qu'il aiderait à l'obtenir. Wenceslas le 
lui demanda formellement ^ en l'invitant à se faire représenter 
à la diète que lui voulait réunir à la Pentecôte pour traiter de 
cett6 affaire et de beaucoup d'autres non moins importantes. R 
était d'ailleurs encouragé à cette démarche par les ducs d'Au- 
triche *, alliés de la maison de Bourgogne^ et rivaux de celle. 
de Bavière, comme tels prêts à favoriser maintenant celle de 
Luxembourg. 

Nous ne croyons pas que le duc de I^ourgogne ait répondu à 
cette invitation ; nous ne trouvons, en tout cas, aucune trace 
<l'ambassadeur français à la cour de Bohème à cette date. Aussi 
bien, en rivalité avec le duc d'Orléans, Philippe le Hardi ne 
devait guère songer à secourir efticacement le protégé de son 
rival et suivait plus volontiers les inspirations d'Isabeau de 
Bavière. Par contre, le ducd'Orlé<ins qui avait rendu quelques 
services d'argent à Sigismond en 1894, dans sa lutte contrôles 
Turcs ^- àWenceslasen 1398 dans des circonst<mccs assez obs- 



•et dans les /). R, T. A., IV, 210. — Les représentants du roi étaient 
Jean d'Armagnac, archevêque d'Auch, Taupin de Ghantemerle, 
conseiller du roi, et Jean de Montrcuil, bion connu par ses écrits. 

* M. Weizsa'cker a publié dans les Abhandlunf/fn (1er K. Xhad. 
4lev Wifiscnach. zu Berlin (1888) l'acte d'approbation do l'élection 
de Robert par Boniface IX et montré comment, à cette occasion, le 
pape avait su fort habilement accroître son influence sur l'élection 
du roi de Germanie. 

3 Dans Marténe, ThesavruR, I, 1(>50. 

3 Lettre de la fin de mai 1401, à ce qu'il semble, dans les D, II. 7\.4., 

IV, 390 : « Inheret memorie quemadmodum nos vestra 

dilectio per solempnes suos nuncios ad nosnoviter destinatos requi- 
sierit » 

♦ Ibid \ « Austrio duces consanjj^uinei nostri carissimi per 

ambassiatores suos solempnes similiter nos rogarunt ut in casum 
quo ipsi, honore nostro, regio statu quieto et eminencia nostre ro- 
mane régie dignitatis per omnia servatis, exqiiirere possent » 

5 P'nilippe de Bourgogne avait fiancé en 13S8 safdle Catherine, 
alors âgée de dix ans, à Léopold duc d'Autriche. 

« Voy. M. [de Circourt, Le duc Louis d* Or léana, dans la Uen, défi 
4ju€st, /èis/or., janv. 188J), p. ll^j, note 2. 
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cures ', et qui espérait en retour leur appui dans les ambitieux 
projets sur lesquels nous aurons lieu île revenir, le duc d'Or- 
léans, disons-nous, avait bravement promis son secours à 
l'empereur dépossédé. 11 tint parole et se mit aux champs en 
octobre 1400, avec quelques compagnies de gens d'armes. Mai» 
arrivé en lorraine, il apprend que Francfort et autres grosses 
villes de l'Empire sont aux mains de Robert sans que Wences- 
las en prenne autrement souci. Pousser plus avant eut été bien 
inutile. Leduc d'Orléans rebroussa aussitôt chemin*^. 

Réduit à ses seules forces, mais ne pouvant croire à cet 
abandon dç tous ses alliés de France, Wenceslas s'adresse en- 
core une fois à Charles VI, en septembre ou octobre 1401 \ et 
réclame instamment son intervention. 11 va jusqu'à se faire 
appuyer par son beau-frère le duc Albert de Bavière-Hol- 
lande, qui était en même temps beau-père de Jean de Bour- 
gogne. Le moment de cette requête était habilement choisi, 
Wenceslas venait de se réconcilier avecJost de Moravie 
son oncle, tandis que Sigismond de Hongrie son frère sortait 
de captivité. La cause du souverain détrôné semblait devoir 
reprendre faveur. Mais Robert avait déjà fortifié la sienne et 
montrait bien qu'il sentait sa force, puisqu'il ne craignait pas 
d'entrer en lutte dans la Péninsule avec le parti angevin. 
Wenceslas n'eut garde de laisser passer cette imprudence. Il 
s'en servit pour éveiller les susceptibilités de la cour de France 

« Coblence, l»»" juin 13f)8, acte par lequel Hubart de Kltem 
ménage un emprunt auprès du duc d'Orléans en faveur de Wen- 
ceslas. (Arch. nationales, K, 54, n» ô8.) — Ce même Hubart de 
Eltern était à Paris, peut-être comme agent de Wenceslas, en sept.- 
oct, 1400. Voy. dans D. R. T. A., IV, 181), une lettre d'Henri de 
Mayence à Fammeister de Strasbourg : « Auch lass ich uch wissen» 
daz mir Brieffe von Pariis kommen sint, dy mir Her Huwart von 
Eltir geschicket hat, da er mir vaste inné geschrlben hat von 
Leiffen dy mir zu dieser Ziit nit geffiglich sint zu schriihen. ». 

« Chronique de St^Denift, II, p. 7<I7. — Sur les relations du duc 
d'Orléans avec le roi des Romains antôrioiirement à la déposition de 
celui-ci, voy. M. E. Jarry, La vit» politique de iMuis de Finance 
duc d'Orléans, chap. XI. 

» Lettre sans date, dans les D. /?. T, A.. V, i8<) : « Et quia 

cum prefato rege Hungarie [Sigismnndo] ac aliis principibus et 

consanguineis nostris et adversariis nostris in sacro romano 

imperio serenitati nostre opponentibus, polencialiter resistendo 
terminos recepimus placitoruni. idcirco sinceritatero vestram requi- 

rimus attente deposcentes quatenus ad resistendum inimicis 

nostris nobis vestra celsitudo velit assistere. > 
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ot lui conseilla de tout faire pour arrêter la marche de Robert, 
comme si de la défaite de celui-ci dépendait le succès de la 
politique française en Italie et dans les affaires de l'Église *. Ce 
fut d'ailleurs peine perdue, et les relations de Wenceslas avec 
la cour de France prennent fin à ce moment. 






Avant de rechercher quelle attitude les oncles du roi prirent 
vis-à-vis du nouvel empereur à partir de son élection, il importe 
de rappeler les relations antérieures de la maison de France 
avec celle de Bavière. Elles se concentrent du reste en deux 
moments fort rapprochés Tun de l'autre. 

Nous connaissons déjà le premier : en 1379 Charles V essaie 
de mettre Robert I de Bavière ('branche palatine) dans sa poli- 
tique ecclésiastique par une proposition de mariage et d'alliance 
défensive ^, Mais le mariage n'eut point lie»: et Talliance ne 
fut pas conclue, parce que le palatin Robert s'obstina à faire 
«ause commune avec ses coélecteurs contre Avignon. 11 resta 
<;ependant malgré tout au nombre des bons amis de la maison 
de France, du moins pendant quelques années. 

Le second appartient à l'année 1885. Le mariage de Charles 
VI, parvenu à Tûge d'homme, préoccupait ses tuteurs. Sur 
l'avis de Philippe de Bourgogne, conseillé lui-même par Jeanne 
de Brabant veuve de Guillaume de Hollande-Bavière, on de- 
manda la lille du duc Etienne de Bavière-Ingolstiidt, princesse 
-âgée de 14 ans seulement, mais déjà célèbre par sa beauté. Elisa- 
beth fut amenée à Amiens par son oncle le duc Frédéric, et les 
épousailles se célébrèrent en grande pompe le 18 juillet 1385 ^. 



« Ibid : « Dignetnr igitur regia excellentia illustri Johanni 

(îaleîiz, Januensil)us, Florenlinis et lige Ytalie et Lombardie scri- 
bere ac proprios nuncios destinare ne adversarium nostrum [Ruper- 
tum] per territoria, ci vitales et passas ipsorum quovismodo per- 
vnittant pertransire. » 

» Voy. ci-(l08sus, p. 5. 

» Sur ce mariage, voy. outre les chroniqueurs français, Froissarl, 
le religieux de St-l)enis, etc.: le Chronicon Aitf/iistani(ut de Burc- 
kard Zengg de Memniingen dans les lier, boicavum Scriptovcs, 
I, 250 et dans les Chronikcn d. d. Slwdfey V. 31 ; la Chronik d'Augs- 
hourg dans les Chro?iihen d. d, SUedte, IV, 70 et dans VAn^ciger 
de Monc, VI, 125. 



« 
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Les conséquences inattendues de cette union se révéleront 
dans toute la suite de notre récit. 

En cette même année 1885, Pliilippe de Bourgogne maria 
aussi sa fille Marguerite à Guillaume VI de Hollande-Bavière, 
jetant ainsi la première base des prétentions qu'il élèvera plus 
tard sur cette i)rovince. Par ces deux mariages se réalisait déjà 
le vœu exprimé par Charles V mourant, de multiplier les al- 
liances avec les princes allemands. 

Les deux maisons de France et de Bavière étaient donc au 
mieux Tune avec l'autre quand Tavènement du palatin Robert 
II au trône du saint empire vint donner aux sentiments de 
famille l'occasion de se produire. La cour de France, après 
avoir abandonné Wenceslas, allait selon toute apparence pren- 
dre fait pour Robert, et la parenté des deux familles allait a- 
mener l'étroite alliance des deux monarchies. 

Il nen fut rien cependant. Leurs intérêts respectifs étaient 
déjà en opposition dans l'affaire du schisme. «Le duc d'Orléans 
prit soin qu'ils le fussent aussi en Lombardie et sur la fron- 
tière de l'Est, et poussa l'aud ice jusqu'à s'allior contre Robert 
avec Bernard mar^jjrave de Bade, Nous reviendrons sur ce 
point dans les chapitres suivants et montrerons comment Ro- 
bert dut tenir tète lui-même à ce nouvel adversaire. 



Au milieu de ces mille embarras, la conduite de Robert tendit 
uniquement à empêcher que la royauté française ne se joignit 
contre lui aux partisans que Wenceslas avait conservés en 
Allemagne et en Italie. C'est tout le sens de l'alliance politique 
que le nouvel empereur conclut avec le roi d'Angleterre* et des 
relations de famille qu'il s'efforça de multiplieravec Charles VL 
comme les plus sûrs garants delà neutralité qu'il désire. 

De fait les représentants du roi de France- assistèrent ù son 
couronnement, qui eut lieu à Cologne en janvier 1401. En retour 
de cette maniuede déférence, Robert envoie, le G mai suivant, 



t Voy. notre chap. VI. 
Ceux-là mt^mo dont nous avons signalé la présence 5\ Mayence 
en déc. l'tOO (ci-dessus, p. 2t>). 
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ses procureurs à Isabeau * et au duc de Bourgogne -, porteurs 
de trois propositions qui devaient suffisamment agréer à la 
cour de France pour que celle-ci sentit d*elle-mêmela nécessité 
d'éviter tout froissement avec le nouvel élu. Ils proposèrent 
en premier lieu de marier le dauphin avec une fille de Robert 
encore en bas-age. C'était continuer la politique matrimoniale 
inaugurée quelques années plus tôt. En second lieu, ils se dé- 
clarèrent prêts, au nom de leur maître, à discuter les affaires 
italiennes, particulièrement celles qui regardaient Milan et in- 
téressaient personnellement le duc d'Orléans. Enfin ils remirent 
sur le tapis la question ecclésiastique, en exprimajit le désir de 
la voir encore une fois soumise aux délibérations de la diète. 

La bienveillance de Charles VI était d'autant plus pré- 
cieuse que par elle Robert comptait gagner à son élection le 
duc de Lorraine, en trop bons termes alors avec le duc d'Or- 
léans 3, — vaincre l'hésitation du duc Amédée de Savoie *, dont 
la mère était fille du duc de Berrv, — ravir à Wenceslas l'ai- 
liance des ducs d'Autriche ^, apparentés au duc de Bourgogne, 
— fîiire réussir le mariage de son fils Louis avec Blanche d'An- 
gleterre ^ et celui de son fils Jean avec une sœur du roi d'Ara- 
gon", — i)ar dessus tout paralyser les ambitieux projets du 



» Les pouvoirs sont délivrés lï M« Albert, « qui quaniam nos, 
sacrum iini)erium et commnnem donium bavaricam concernentia 
dilectioni vescra* (se. Isabelle) proponet ». Dans Martène, Anij}!, 
coU'jctio, IV, 87, sous la date fautive du 11 mai, au lieu du 
mai. 

» Les pouvoirs sont délivrés au même ambassadeur que dessus. 
Dans Martène, Thésaurus, I, Kî'/i. 

3 Une des continuations de la Chronique de Ko3nigslioven, celle 
de Rœteln prétend que le duc de Lorraine, à l'exemple du margrave 
de Bade, s'était reconnu l'allié du duc d'Orléans (dans Mone, Quel- 
h^nudmitiUinfiy I. 287). 

♦ Voy. la lettre de Robert à Me Albert, datée de Nuremberg, 
7 mai l'iOl (dans Martène, A)npL colloclw, IV, 88), —et ses ins- 
tructions à Gérard de Ch'opsberg (ibid., 52), non datées, mais 
certainement antérieures de quelques semaines à la lettre du 
7 mai. 

5 Vov. le mémorial remis par Robert à Louis le Barbu, le mai 
1401, i'bid., Vj. 

6 Voy. la lettre de Robert à Me Albert, citée ])lus haut. 

■7 Instructions de Robert à Jean de Volterra, (Nuremberg, 14 mai 
l'iOl), dans Martène, Thésaurus, I. 1(*)57 : Janssen, i*'. lieichscorres- 
pondffHZ, I, 583; D. R. 2\ A. IV, 877. 



il, 



»•« - 
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-conclure ce mariage, après avoir stipulé * que la jeune prin- 
^îesse recevrait en dot certains châteaux et domaines du Palati- 
nat qu'on désignerait en temps et lieu. 

Robert pouvait d'autant mieux croire que sa politique de 
ménagements vis-à-vis de la France avait réussi, que le duc de 
Bourgogne, en réponse personnelle aux propositions du 6 mars, 
envoyait près de lui solliciter une entrevue *. Son gendre 
Léopold d'Autriche l'avait du reste déjà moyennée. Qu'est-ce 
que le duc de Bourgogne avait donc de si important à obtenir 
de Tempereur qu'il désirait une entrevue personnelle ? Voulait- 
il régler directement avec lui les conditions de la paix de TÉglise ? 
Cela est douteux. Voulait-il obtenir Tinvestiture des domaines 
que le duc d'Orléans avait ravis à l'empire ? Cela est fort possi- 
ble. — Cependant nous croyons plutôt qu'il méditait un arran- 
gement destiné à fortifier en Alsace la position que sa maison 
venait d'y prendre par le mariage de Marguerite de Bourgogne 
avec Léopold d'Autriche, ou encore le mariage de son propre 
fils Jean avec Marguerite de Bavière-Hollande 3. 

Quoiqu'il en soit, l'empereur ne se prêta qu'à moitié à la de- 
mande du duc de Bourgogne. Il lui fit réponse qu'il était prêt à 
le voir et à s'entendre avec lui s'il voulait se rendre personnel- 
lement à la première diète qui se tiendrait au cours de l'année 
suivante, ajoutant que lui-même s'y trouverait ou tout au moins 
y déléguerait son fils à titre de vicaire de l'empire *. Nous ne 

lemagne et en Arélat, mais encore en Gaule. Nous expliquerons 
la raison de ce fait dans notre étude sur la lioymf té française et le 
saint empire romain. 

» Augsbourg, 9 septembre 1401, dans les Z). R. T. A., V, 19'i, men- 
tion. 

» Bruxelles, 13 septembre (1401), dans Marténe, Thésaurus, 1, 107.>- 
1G76 ; et dons les D. li. T. A., V, 195. Cf. 19G. 

» Voy. en effet, ibicL, le passage suivant d'une déclaration de l'en- 
voyé de Bourgogne à Robert : a... ad eundem finem ultimo illustris 
princeps dominus Lupoldus dux Austrie, filius ipsius domini mei, 
scripsit per magistrum Wildericum consiliarium ; ita sepedictus do- 
minus me misit ad vestram regalem presenciam michi committendo 
ut vobis referam quod libenter se contulisset personnaliter ad pre- 
senciam vestram ad aliquemlocorum dictifilii sui Lupoldi ducis Aus- 
trie... Desiderat eciam dictus dominus meus ut perscribitur quod 
personnaliter ad excellenciam vestram post felicem redditum ves- 
trum se conferre valeat et ibi faciet quidquid, mediante filio suo do- 
mino Lupoldo duce Austrie, fuerit ordinatum... » Cf. ci-dessous le 
chap. V. 

* Acte non daté, dans Janssen, F. Reichscon^espondenz, 1, 623 et les 

Leroux, Nouvelleg recherches critiques» 4 
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voyons pas cependant que le duo de Bourgogne ait donné suite j 
à celte invitation. 

Robert était jiassé en Italie dans la seconde moitié d'octobre 1 
1401. Battu par (laléas, inquiet des graves évônements qui s 
taieiit produits en Allemagne pendant son absence, il se liAtel 
de repasser les Alpes en mai 1403 et, arrivé à Heidelberg, in- 
forme de son retour la reine de France ', à titre privé, sembl»-J 
t-il, puisqu'il n'est fait en rien allusion aux relations des deux | 
pays. Mais deux mois s'étaient A peine écoulés que Robert sen-. I 
tait le besoin de consolider son alliance avec la cour de Franchi 
et lui envoyait son oncle le duc Louis de Bavière-Ingolstadt et % 
autres conseillers intimes *, pour renouveler et confirmer d'une I 
façon générale les traités antérieurs. La proposition de ma- 
riage entre Jean et Isabeaufut naturellement reprise et fit l'un 
des objets principaux de la mission allemande. Seulement, à 
sabeau, promise au roi d'Angleterre, on substitua une autre 
fille de Charles VI, la princesse Michelle, âgée de 10 ans à peine. , 
Ce fut d'ailleurs sans succès. 

Ces multiples négociations portèrent néanmoins quelques 1 
fruits. Durant les années 1403-1406, Robert put dépenser une 1 
partie de son activité à fortifier sa cause en Italie et à se dé- 
fendre contre le duc d'Orléans ' sans être en rien retenu par la 



D. R. r,.l,, V,lft7 : H... Ad .^uiim quidem dietam si pret'iitusdonii- 
nusUux Hui'giindie pu riîo militer vtiQire intendil,dominus noster rex. 
in caau quo iliotum eamdem personuliter visiUire non poterit... La- 
doicum (iucem Ba varie primogenitum suum.aacri romani imperii in 
Alemania vicarium, cum certi!4 consiliariis suis ad dietam prefatam 
transmittere intendit. > 

• Heidellerg, lUjuin iM)i, dans Mariène, Ampl. coUectio, IV, 96 
Jansson, /'. Iteichsœi-respondens, I, (Mi; D. li. T. A., V, 337. 

• Leurs instructions, en partie douljle, sont dat^ead'Heidelberg.SS 
août 1403. dans Jansaen, F. lieichscorresijondi'm, ], 711, et fl, R. 
T. A., V, 390 et SIH. — Il est encore question de ce mariage dans la 
réponse de Robert au duc de Lorraine, que l'on date par conjecture da 
Nuremberg, février 1403 (dans les D. R. T. A ., V, 493) : « Mine Herr 
der Kunig liât langes sin treflliclie Botsciinfl gein Franckriche ge- 
tann, mit Namen den liocbgepornen Furslen und Herren Ludewig 
Pfalzgra^'e lii Rln... alsumbe ein Hirad zumaclienEUschen demvor- 
genanntenHerzogHannsenminsHeirendezKunigsSun.uiiddes Kïi- 
nigs von Franckrich Dochter, imd tlieselbe Bottschaft habe min 
Heri'on ooch nicht« verse lirielien ob derselbe Ilirad fur sicli gee oder 
nlcht. » 

' On prêtait en Allemagne au duc d'Orléans les plus audacieux 
desseins. Voy. la lettre du Strasiraurgeois Kicolas Becherer, datée 
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cour de France. Mais le duc d'Orléans étant mort, le nouveau 
duc de Bourgogne, débarrassé du rival qui l'avait gêné jus- 
qu'ici, reprit vis-à-vis de Robert sa liberté d'action lorsque 
l'affaire de la succession du duché de Brabant mit leurs inté- 
rêts en opposition. 

Et en effet, à la mort de Jeanne de Brabant (déc. 1406), 
Robert s'était porté son héritier et avait du môme coup exigé 
des états du pays qu'ils le reconnussent comme empereur lé- 
gitime (22 déc. 1406). Les états ne se pressèrent point d'accé- 
der à cet ordre, puisqu'il leur fut renouvelé le 26 nov. 1407*. 
De son côté Jean sans Peur soutenait son frère Antoine qui 
réclamait l'héritage de Brabant, du chef de sa mère Marguerite 
de Flandre instituée légataire par Jeanne de Brabant. Pour 
mieux triompher de leurs adversaires, Jean sans Peur et Antoi- 
ne se déclarèrent partisans de l'empereur déposé, qui était 
d'ailleurs neveu de Jeanne de Brabant, et ils s'offrirent de sou- 
tenir sa cause avec 2,000 lances, 1408 2. Il ne fut point donné 
suite effective à ce projet malgré les sollicitations de Wences- 
las 3 ; mais la situation de Robert en tant qu'empereur n'en 
était pas moins modifiée, puisque son compétiteur relevait la 
tête. Elle le fut plus encore lorsque l'archevêque Jean de 
Mayence, celui de tous les grands électeurs qui avait le plus 
contribué à son élévation, se détacha de lui en adhérant au 
pape élu par le concile de Pise *. 

de Paris 10 juin (1403), que nous avons déjà citée: «... Scio quod 
dominas Aurelianensismulta nitituret affecta tur attemptare et prac- 
ticare, si regni Francie provisor esset, ut sibi regnum in agitando 
per eum coassisteret et ut cicius, quod mentaliter presumit, et faci- 
lius persequeretur. Nam sicut alias vobis scripsi, allicit, ubicumque 
potest, personas notabiles, ecclesiasticas et militares. Propterea es- 
time eum fore contrarie oppinionis ab Almanis et novo electo preci- 
pue, cujus processum siposset impediret, ut ex circumstanciis variis 
conjecturor et sillogiso. Spero tamen, unione et concordia Germanie 
patrie presupposita, neminem posse Germaniam molestare ac 
injuriare. » (D. R. T. A., V, 396.) 

' Dans Marténe, Thesauïnis, I, 1718 et 1722, et dans les D, R, T,A., 
I, 793 et 797. 

» Gand, 20 juillet 1408, dans Pelzel, Urkundenbuch, II, 537. 

» La mention suivante se rapporte très vraisemblablement à cette 
reprise des négociations entre Wenceslas et la cour de France : 
« Paris, 8 sept. 1409. Disner offert en l'hostel d'Artoys aux ambas- 
sadeurs de Baahaigne » par le duc de Bourgogne (E. Petit, Itiné- 
raire des ducs de Bourgogne, I, p. 372.) 
Voy. au chapitre VII. 
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Aussitôt Charles VI * et plusieurs princes de son entourage, 
le duc de Brabant alors à Paris * et celui de Bourgogne ^, 
s'interposèrent auprès des magistrats de Francfort pour 
les détourner de secourir Robert, « le soi-disant empereur »>, 
contre Jean de Mayence qui s'était reconnu vassal du roi de 
France *. L'ingérence de celui-ci dans les affaires d Allemagne 
n'avait jamais encore été aussi directe qu'en cette occasion : 
mais il fjiut dire qu'elle était encouragée par les velléités d'op- 
position que Francfort avait montrées contre Robert en 1400, 
jusqu'à manifester l'inclination de faire défendre Wenceslas 
par Charles VI s. 

La lettre du roi de France aux magistrats de Fancfort , 
quelles que soient lés intrigues et les convoitises qui l'ont dic- 
tée, témoigne en tout cas d'un complet revirement dans la po- 
litique de la cour vis-à-vis de Robert. La mort de l'empereur, 
survenue sur ces entrefaites (18 mai 1410), délivra les magis- 
trats de Francfort de l'alternative, peut-être pénible, de pren- 
dre parti entre les deux contendants, et leur laissa le bénéfice 
de la faveur qu'ils s'étaient acquise depuis quelques années à la 
cour de France ®. 

Nous avons assisté dans ce chapitre à un spectacle en somme 



i Voy. la lettre de Charles VI citée dans une des notes précé- 
dentes : « Et insuper moleste ferens ac tactus idem Ruppertus 
gravis intrinsecus doloris aculeo quod idem archiepiscopus vasallus 

nostri regalis culminis est affectas » — On ne sait point exac- 

ment à quelle époque cette vassalité fut offerte et acceptée. 

5 Lettre d'Antoine de Brabant aux mêmes. Paris, 20 mai 1410, 
d'après Janssen, F. Reichscorrespondem, I, 152, Cf. les D, R, T. A., 
VI, 71G. — C'est à tort que Janssen l'appelle Antoine de Lorraine. 

> Lettre de Jean de Bourgogne aux mômes. Paris, 21 mai 1410, 
d'après les D. R, T. A., VI. 747. Cf. Janssen, 1, 152. 

♦ Lettre de Charles VI aux magistrats de Francfort. Paris, 
21 mai 1410, dans Janssen, ibid, 151. Cf. les 2). R. T. A., VI, 746. 

» Voy. ci-dessus, p. 42. 

6 Lettre des magistrats de Francfort au roi, au duc de Lorraine 
p.t au duc de Bourgogne, 19 juin 1410, dans Janssen, 1, 152 et dans 
les D. R. r. A., VI, 748. Après avoir annoncé la mort de Robert, 
les magistrats continuent ainsi : t Jedoch so hatten wir bi sinen 
Lebetagen mit eczlichen andern erbern Steden zuschen des obgnan- 
ten unsers gnedigen Herren des romischen Koniges Gnaden und 
unserm gnedigen Herren von Mencze tun erbeiden und flisselichen 
werbin, obe solich Zweitracht ubirkomen und nidergelacht mochte 
sin wordcn, wand uns solich Zweitracht sunderlich inneclich von 
Herzen leil were gewest » 
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fort nouveau dans notre histoire : celui d'une lutte d'influence 
entre deux maisons d'Allemagne arrivées Tune et Tautre à 
l'empire. A la date où nous sommes, il est manifeste que la 
rivalité est close déjà au préjudice des Luxembourg, ces fidèles 
alliés <le la royauté depuis un siècle; — au profit des princes 
de Bavière nouveaux venus en France. L'influence de ceux-ci, 
née avec Isabeau et fortifiée par Robert, subsistera grâce à 
Louis le Barbu jusque vers 1430, pour faire place ensuite à 
celle des ducs d'Autriche de la maison de Habsbourg. 



CHAPITRE m 

EN ITAUE 
1380-1*» 



!• Opposition dlntéréts entre le roi de France et l'empereur d'Alle- 
magne dans le royaume de Xaples, par suite des efforts de la 
maison d'Anjou pour supplanter Charles de Duras. — Rôle des 
deux papes dans cette question. = 2o Tentative de fonder un 
royaume français dans Tltalie centrale. = 3^ Opposition d'intérêts 
«ntre le roi de France et lempereur dWUemagne dans l'Italie sep- 
tentrionale : la ville de Florence et le duc de Milan se disputent 
pendant quelque temps l'alliance de Charles VI. —Conditions de 
<^tte alliance. — L'arrivée de l'empereur Robert en Italie modiOe 
la situation des partis, 1401. — Le duc d'Orléans s'unit contre Ro- 
bert à Galéas Visconti, mais le roi de France reste en dehors de la 
lutte. = \o Opposition d'intérêts entre le roi de France et l'empereur 
d'Allemagne à Gênes. — Les Génois se donnent au roi de France 
en 1306. — Les grands électeurs accusent Wenceslas d'avoir prêté 
les mains à cette cession. — Boucicaut est envoyé à Gênes pour 
protéger cette ville contre les revendications possibles des parti- 
sans de l'empire, 1401. — A partir de 1402 la suzeraineté du roi de 
France se fortifie à Gênes et subsiste jusqu'en 1409. 

Bien que, depuis la mort de Frédéric II, l'Italie ne fut plus 
en fait qu'une épave du saint empire romain de la nation ger- 
manique, avulsum imperii, en droit elle restait soumise à la 
«uzeraineté impériale*. Henri Vil avait même jadis tenté quel- 
ques efforts pour faire reconnaître ce droit. Il est donc bien de 
notre sujet d'étudier comment, sur quatre points diflférents, — 
royaume de Naples, Italie centrale, Lombardie et Gênes, — la 
puissance française essaya de s'établir et comment l'empereur 
d'Allemagne s'eflForça, quoique mollement, de contrecarrer ces 
tentatives. D'ailleurs, comme nous l'expliquerons dans un 
autre travail, les efforts du roi de France pour prendre pied en 

* Voy.M.Himly,iï'orwa/iow tevritor. 'le VEurope centrale. I, 247. 
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Italie se rattachent à ceux qu'il poursuivait, depuis la fin du 
XlIIe siècle, pour obtenir la couronne impériale. A ce point de 
vue encore, les affaires d'Italie rentrent dans le cadre de notre 
sujet. 



Dans la compétition plus que séculaire qui éclate, à partir 
de 1380, pour la possession du royaume de Naples entre la 
maison d'Anjou et plusieurs maisons souveraines d'Europe, 
le roi de France et l'empereur intervinrent directement, à plus 
d'une reprise, en faveur des parties belligérantes. Toutefois 
leur attitude, déterminée par les circonstances de la politique 
générale, n'eut jamais qu'une influence secondaire sur les évé- 
nements qui se déroulaient dans le sud de l'Italie. Nous étu- 
dierons donc les variations de cette attitude à mesure seule- 
ment que nous aurons besoin de les connaître pour l'intelligence 
de questions plus importantes. 

La première période de cette histoire ne dure pas moins de 
28 ans *. Elle a pour point de départ l'acte d'Urbain VI portant 
déchéance de Jeanne de Naples (avril 1880), — pour point final 
cette année 1408-1409 où les pièces de l'échiquier politique 
sont rapidement supplantées les unes par les a^itres. Les évé- 
nements de cette période sont naturellement er>' étroite corréla- 
tion avec les événements d'ordre ecclésiastique, au moins pen- 
dant les î20 premières années. Il s*agit pour nous de le démon- 
trer en détail. 

Guidée par des motifs politiques, Jeanne de Naples avait, 
dès le premier instant, pris parti pour le pape d'Avignon. Lors- 
que ce choix lui eut valu la sentence de déchéance que nous 
avons rappelée et Thostilité de Charles de Duras, dévoué à Ro- 
me, couronné plus tard par Urbain VI (juin 1381), Jeanne fut 
bien obligée, pour les besoins de sa défense, d'opposer au par- 
tisan de Rome un partisan d'Avignon. Elle le trouva dans un 
prince de la seconde maison d'Anjou, grand oncle de Charles 
VI, qu'elle institua son héritier présomptif. A la nouvelle de 
cette décision, qui annulait les droits de la maison d'Anjou- 
Hongrie, Wenceslas se hùta de nommer son oncle Jost de Mo- 

* Pierre Dupuy la prolonge jusqu'en 1423, dans son Traité des 
droits du roi/, chap. III , mais son point de vue est naturellement 
moins restreint que le nôtre 
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ravie, vicaire gén('»ral en Italie pour surveiller de près les évé- 
nements *. Mais désireux de ne point faire échec au roi de 
France, avec lequel il entretenait à ce moment des relations 
intéressées, Wenceslas recommanda à Jost de s'entendre avec 
Louis d'Anjou, tout au moins de traîner leschosos en longueur: 
c'est ce qui eut lieu. 

Le nouvel élu ne s'était point décidé sur le champ à répondre 
à rappel de Jeanne. C'est en mai 188*2 seulement qu'il se fit 
couronner roi de Naples à Avignon par Clément VII, avant de 
franchir les Alpes. Il était accompagné du comte de Savoie, 
vassal de l'Empire, et de quelques seigneurs allemands, entre 
autres Eberhard de Landau et (luillaume de P'ilenbach-, Peu 
confiant dans les forces de Charles de Duras, Urbain VI se 
hâta d'écrire à Wenceslas pour le solliciter de passer les 
monts et de relever dans la Péninsule les droits de TEmpire 
contre un usurpateur étranger (6 sep. 138'2) 3. 

Cette bulle d'appel estd'une extrême virulence, qui témoigne 
à la fois de la colère du pontife et de ses appréhensions. Urbain 
reproche à Wencci^las de se laisser tromper par l'astuce welche 
et d'être amusé par des paroles mensongères. Louis d'Anjou 
est un Hls d'iniquité, de corps faible et de cœur lâche, dont l'ar- 
mée n'est qu'un ramassis de soldats sans courage. Il ne vise 
(ju'à substituer en Italie l'autorité de Charles VI à celle de Tem- 



* Dans Baluze, YUcp papariimy 11, 8î)8. La date de 1379, quo pro- 
l>ose Baluze, doit être corrigée non pas en 1880, mais en 1881. Ls duc 
d'Anjou est en elfet appelé dans cet acte « futur roi de Sicile », ce 
qui parait bien une allusion à son prochain couronnement (mai 1882). 
Le renouvellement de cette commission ayant eu lieu, comme 
nous savons d'une façon positive, en aofit 188î3 (voy. plus loin, p. 57 
note 3) on p' Ki.:i^ conjecturer peut-être que celle-ci fut émise en 
aofit l.'iSl. Ces considérations ont déterminé également la date que 
nous assignons (p. 8.) à une autre commission délivrée par Wences- 
las à Jost postérieurement à celle-ci. 

2 Aiff/shi(rf/ci' Chronik dans les C7<>*o;i . (iov (Iculschnn Stœdtc, IV^ 



/o. 



•» Dans Pelzel, Vrhnndenhuvh, I, r>8«...Audivimus enim relatibus 
flde dignis quod iniquitatis filius Ludovicus, natus quondam Jo- 
liannis régis Francorum, olim dux Andegavensis, conatur sereni- 
tati tue dare intelligere quod nec* contra romane ecclcsie nec contra 
nostrum aut tuum vel alteriuA cujuscunquestatum introivit Italiam, 
sed duntaxat ad conquestam regni Sicilie... Nunc, nunc esttibi per- 
inaxime vigilandum, nunc aperiendi sunt oculi, nunc tuus accele- 
raiidus adventus. » 
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pereur, à fonder aux dépens de la maison de Luxembourg, au 
profit de la maison de France, la monarchie universelle, à usur- 
per à la fois Tempire et le souverain pontificat. « Viens donc, 
auguste empereur, toi et les électeurs du saint empire. Exerce 
parmi nous ton autorité impériale et fais sentir à ces soldats 
efféminés, combattant sous les enseignes de Louis, quel abîme 
il y a entre la lâcheté française et la valeur germanique. Que 
la Germanie se hâte d'accourir au secours de la noble Italie sa 
sœur [gcrmanam Itallam) et de l'arracher au joug honteux 
que lui prépare une armée amollie. » 

Retenu en Allemagne par de multiples embarras, Wenceslas 
ne répondit ni à cet appel ni à plusieurs autres que le pape lui 
adressa soit directement soit par l'entremise de ses légats*. Dé- 
sespéré de cette inertie, Urbain renouvelle plus solennellement 
ses exhortations dans la bulle du 20 novembre ^ où il montre 
Louis d'Anjou campant déjà au cœur de l'Italie avec son armée. 

Wenceslas paya peut-être le pape de belles paroles, mais il 
ne partit pas. Bien mieux, il renouvela, le 21 août 18^3, les 
pouvoirs de Jost de Moravie comme vicaire de l'Empire 3, avec 
mission de fortifier lalliance déjà conclue avec Charles VI et 
le duc d'Anjou. C'était se déclarer neutre entre les deux com- 
pétiteurs. Ceux-ci livrés à leurs propres forces n'en vinrent 
jamais aux mains. Louis d'Anjou mourut près de Bari en sep- 
tembre 1384. Charles de Duras, resté seul maître du royaume 
deNaples, se brouilla bientôt avec Urbain VI, puis quitta l'Ita- 
lie à la fin de 1385 pour aller s'emparer de la couronne de Hon- 
grie. 

Ce départ rendit courage au parti français. Louis II fils de 
Louis P"" avait été reconnu roi de Naples par la cour de France 
au commencement de 138G. A la nouvelle de la mort de Charles 
de Duras, survenue quelques mois plus tard, les espérances 
d'Anjou s'accrurent encore, et la reine Marie s'empressa de con- 



1 Voy. on particulier la bulle du 20 nov. 188:2, dansPelzel, UrJiun- 
denbuoh, I, 54 : « Hactenus attendantes quani periculosa et nociva 
erat, prout est, statui tuo retardatio tui adventus, pluries serenita- 
tem tuam sollicitavimus etper alios sollicitari fecimus ut hujusmodi 
tuum accelerares adventiim... » 

* Citée dans la note précédente. 

» Dans Pelzel, I, 5î>. — Par un autre acte de môme date (déjà cité 
p. 10), Wenceslas renouvelait à Jost ses pouvoirs pour travailler à 
îextinction du schisme. 
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daire son fils à Avignon où il reçut de Clément VU l'investiture 
du royaume de Xaples (âl mai 1389). Louis II passe les monts 
en compagnie d'Othon de Brunswick, dernier époux de la reine 
Jeanne, et recommence la guerre. Il a pour adversaire le fils 
même de Charles de Duras, Ladislas de Hongrie. Mais celui-ci, 
bien loin de trouver comme son père appui auprès du pape de 
Rome, se voit disputer par lui la possession du royaume en 
litige. Urbain VI étant mort en 139<), Boniface IX reconnut ce- 
pendant la royauté de Ladislas et le fit couronner à Gaête par un 
de ses légats (29 mai 1390). Louis II ne pouvait obtenir moins 
que son rival. Il se rend à .\vignon où, en présence de Charles 
VI, il reçoit de Clément VII la couronne de Xaples (l nov.1390)*. 

Toutefois l'appui du pape d'.\vignon et du roi de France 
n'était guère plus eflfectif pour Louis d'Anjou que celui de Wen- 
ceslas et du pape de Rome pour Ladislas. Comme devant, les 
deux rivaux restaient livrés à leurs seules forces. Trahi par 
plusieurs de ceux qui l'entouraient, Louis abandonna la Pénin- 
sule et rentra en France, 1399. Demeuré maitre du terrain, 
Ladislas put pendant dix années y faire respecter son autorité. 

La phase que nous venons de clore est en elle-même d'im- 
portance presque nulle au point de vue où nous sommes placé. 
Un seul personnage avait protesté en Allemagne contre l'éta- 
blissement de la maison d'Anjou en Italie : le palatin Robert 
II qui avait même essayé, avant les conférence de Reims, d'a- 
mener l'empereur à ses vues *. Wenceslas avait fait sourde 
oreille, trouvant sans doute qu'il avait bien assez de lutter 
contre le roi de France dans le nord de l'Italie. C'est là qu'était 
en eflfet le danger. 

« Voy. Théodore de Xiem, Chmnicon, liv. 1, chap. XXVII. Cf. le 
Journal de Jean î^ Fèvre, édité par M. H. Moranvillê et qualifié à 
bon droit par M. Jarry de « document historique de premier ordre 
pour la lutte de la maison d*Anjou contre les prétendants hongrois 
au trône de Naples. » 

* Préavis sur lentrevue de Reims, déjà cité, dans Marténe. Thé- 
saurus, II, 117^ ; « Verum si vultis in paiicis verbis potestis eis im- 
ponere silencium, quod non audeant ampliiis loqui de ista materia. 
Potestis enim dicere : Qualem ligam possum habere vobiscum, qui 
quotidie ampliiis facitis et innovatis injurias reaies et notorias niihi 
et regno meo romano? Primo enim dux Andegavensis intravit ter- 
ritoria mea qua» sunt in Italia et tamquani dominas fecit tleri rao- 
netam novam in eis et plures actus ostendit, volens usurpare impé- 
riale dominium. Xam ut fuit mihi inde nunciatum et scriptum, ipse 
portabat secum vexillum impériale, ut si prosperaretur tempore suo 
erigeret illud. > 
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Nous avons dit, presque au début de ce livre *, que Charles 

VI et le duc d'Orléans projetèrent en 1889 et de nouveau en 
1392-94 une expédition au delà des Alpes pour asseoir Clément 

VII sur le trône de Rome. En retour de ce service, le pape ins- 
tauré eut taillé au frère du roi, dans les états de l'Église, un 
royaume vassal qui eut compris Bologne, Ferrare, Ravenne, la 
Marche d'Ancône, Pérouso et quelques autres petites villes 
voisines de l'Adriatique *. D'où le nom de royaume d'Adria, 
-qui s'est conservé dans l'histoire 3. La papauté étant maltresse 
.souveraine de son territoire, l'empereur n'avait point à se 
préoccuper de ce projet. Nous devions le rappeler toutefois 
4M)mmerun des moyens tentés par le roi de France pour pren- 
dre pied en Italie et y substituer son influence à celle de l'em- 
pire. Mais le royaume projeté ne put être constitué. Il n'y 
-a donc point lieu pour nous de nous arrêter davantage à ce 
dessein *. 



Presque entièrement soustraite en fait à l'autorité impériale 
depuis la mort de Frédéric II, l'Italie du nord était devenue la 
proie des divisions intestines. A l'époque où nous commençons 
notre histoire, une rivalité profonde existait entre la républi- 
que démocratique de Florence et la seigneurie aristocratique 
de Milan. L'une était guelfe et fort attachée au pape de Rome; 
l'autre, sous la suzeraineté des Visconti, était gibeline et à peu 



• Voy. p. 13. 

« C'est-à-dire, comme on Ta remarqué avant nous, les mômes ter- 
ritoires que Pie IX dut céder au roi de Piémont en 18îi0. 

» Nous ne comprenons pas pourquoi M. Scheuffgen, à propos de 
-ce royaume d'Adria, voit déjà l'Italift centrale et méridionale mena- 
cée de tomber aux mains de la t secundo- géniture française » (Bei- 
irœge zu der Gesch, des groasen Schismas^ p. 17). 

♦ Voy. le livre de notre confrère Paul Durrieu, Le royaume 
dTAdè'ia (1880). Cf. dans M. Jarry {La vie politique de Louis de 
France, 1889, p. 4i9 et 426), les instructions milanaises et les ins- 
tructions françaises de 1393, relatives à l'érection de ce royaume. 
Nous tirerons parti de certains passages dans notre travail sur « la 
Royauté française et le saint empire romain » . 
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près indifférente pour le moment à la lutte ecclésiastifjue. La 
possf^ssion (lisiHitée de Sienne et de quelques villesde la vallée 
du Pô. par dessus toutes choses les mauvais desseins de Jean Ga- 
léas à l'éf^ard de ses voisins avaient encore ajouté à cette op- 
position naturelle. Pour trancher le conflit, Florence se prépa- 
rait h prendre les armes et cherchait des alliés jusqu'à l'exté- 
rieur. Elle songea au roi de France qui, depuis le commence- 
ment du XIV'' siècle, exerçait surla ville une sorte de patrona- 
ge honorifique * et. par le comté de Lucques. était voisin de la 
République -. Son intervention eut été décisive s'il eut consenti 
îï prendre à revers les troupes milanaises. 

Les ambassadeurs tlorentins envoyés à Paris pour négocier 
cette grosse affaire rencontrèrent, chemin faisant, Charles VI à 
Lyon (septembre 1389) 3. Le roi avait de graves préoccupations 
en tète, des affaires pressantes à vider. D'ailleurs un ambassa- 
deur de Galéas avait pris les devants sur ceux de Florence et 
suspendait par sa seule présence toute décision formelle. Il 
fallait évidemment examiner la question. Charles VI ajourna 
les plaideurs à son retour du Languedoc. 

Ils se retrouvèrent en effet près de lui quelques mois plus 
tard. Mais, dans l'intervalle des deux audiences, Charles VI, 
nous l'avons dit précédemment, avait visité deux fois Avignon 
et arrêté en esprit une expédition en Italie au profit de Clé- 
ment VII *. La cause des Florentins semblait dès lors perdue^ 
car sondés sur la question de savoir s'ils feraient campagne au 



I Voy. dans Desjardins (Sèffociations diiilom. avrc la Tosc(tn(\ 
I, 12 et ss) une letliedela Répul)li(jne de Florence à Philippe le Bel. 
1311, pour réclamer sa bienveillance contre l'empereur et placer la 
ville sons les auspices du prince français ([ui règne à Xaples. C'est 
le vrai {)oint de départ de toute l'histoire que nous aurons à racon- 
ter dans ce chap. 111« et plus tard dans le XYI**. — Pour la lin du 
XlVe siècle et le commencement du XV^, la publication de M. Des- 
jardins trouve «rutiles compléments dans les récentes recherches de 
M. P. Durrieu et dans les Deittsche Reichstfigsacfpn. 

» Le comté \le Lucques vendu à Philippe de Valois par Jean de 
Bohême, en lîi3i, fut donné par Charles VI mu connétable d'Albret 
en déc. 1'j()7. en paiement d'une dette; mais il revint presque aus- 
sitôt au roi (Dupuy, Traitf^ dns droifs du rny, p. 112). 

> Voy. Desjardins, ouv. cité, I, 20. — L'ambassadeur florentin, 
Philippo Corsini, était venu une première fois en l'38B (ihid., 5). 
Maison a peu de rensei{?nements sur cette première nép^ociation . 

♦ M. P. Durrieu {Les Gascons en Italie^ p. 61) attribue l'initiative 
de ce projet aux ducs de Touraine et d'Orléans en 1391. 
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profit d'Avignon, ils avaient refusé avec indignation. Adver- 
saires non moins résolus de la maison d'Anjou (ils l'avaient 
déjà prouvé), ils ne pouvaient non plus donner leur appui à cet 
autre projet, connexe du premier, qui consistait à établir solide- 
ment l'intluence française dans le royaume de Naples par les 
ducs angevins. 

Cependant il y avait en Allemagne un parti prêt à soutenir 
Charles VI et les Florentins contre Galéas. Assez peu nombreux 
d'ailleurs, ce parti était rangé tout entier autour d'Etienne de 
Bavière, père de la reine de France, et avait pour mobile sa 
haine contre l'usurpateur des biens de ce 13ernabo Visconti qui 
avait marié plusieurs de ses filles aux ducs Frédéric et Etienne 
de Bavière, au comte de Wurtemberg et à un duc d'Autriche. 
Etienne de Bavière directement sollicité par les Florentins 
avait rassemblé des troupes et les amenait à travers les Alpes 
au secours de ses alliés *. Le roi de France harcelé par la reine 
<lut être tenté de suivre cet exemple et d'affermir ainsi le pro- 
tectorat qu'il exerçait sur Florence. Cependant les obsessions 
de Galéas * l'emportèrent et la tentation ne fut pas obéie. Le 
comte d'Armagnac fut seul à conduire au secours des Florentins 
ses Gascons et tous les routiers dont il voulait débarrasser le 
centre et le midi du royaume. 

Mais Armagnac fut battu par les troupes de Galéas, le 25 
juillet 1391. Le duc de Milan, satisfait d'être tiré de ce grand 
péril, ne poussa point plus loin sa victoire. A l'égard de Char- 
les VI qui n'avait point su retenir Armagnac, il se crut délivré 
de toute obligation. A l'exemple des gibelins d'Italie, Wences- 
las put se féliciter comme d'un triomphe personnel de l'échec 
du comte d'Armagnac. Seul le parti bavarois s'abstint de dé- 
sarmer. Isabeau de Bavière et son frère le Barbu qui, en août 
1392, prenait définitivement pied à la cour, continuèrent de 
soutenir Florence contre Galéas. Celui-ci affecta de voir en eux 
le principal obstacle à ses projets politiques. Il les combattit 
d'une manière détournée en demandant au duc de Bourgogne 



* Voy. M. de Girconrt, Le duc Louis d'Orléans^ dans la Rev. des 
Ouest. hisloi\, juillet 1887, p. 38, 42, 46. 

> Voy. ses instructions aux ambassadeurs qu'il envoie à Charles VI, 
à la fin de lî392, dans M. de Gircourt (art. cité . janv. 1889, p. 78), 
d'après Texemplaire manuscrit des Archives départementales du 
Loiret, A. 2103. Cf. ibid., p. 83 et 8'i, les développements de M. de 
Circourt. 
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d'interdire à quiconque de prendre jamais parti pour les héri- 
tiers de Bernabo Visconti. 

Pour gagner contre Galéas Talliance du roi de France, les 
Florentins lui avaient proposé dès 1389 de partager avec lui 
les domaines du « tyran ». Eux se faisaient, comme bien on 
pense, la part du lion et entendaient n'attribuer à leur allié 
qu'une fort petite portion du sol italien *. La propositioa 
pouvait cependant séduire Charles VI. Son frère d'Orléans ve- 
nait d'acquérir Asti, d'où il commandait en partie la vallée 
supérieure du Pô. N'y avait-il pas tout profit à constituer 
comme lui un centre d'action dans l'Italie du nord ? Nous sa- 
vons déjà par quels motifs cette proposition fut dédaignée. 
Elle conserve néanmoins devant l'histoire une importance cott- 
sidérable, puisqu'elle ouvrait pour la première fois au roi de 
France la perspective d'exercer au delà des Alpes une autorité 
souveraine. Elle est donc bien, comme on l'a déjà remarqué *, 
le principe de ces guerres d'Italie qui éclateront à la fin du siè- 
cle suivant. Nous ajouterons qu'elle inaugurait dans le nord 
de l'Italie cette rivalité de la France et de l'Allemagne qui se 
poursuivait depuis un siècle déjà dans le sud delà Péninsule^ 
Nous dirons plus tard comment Sigismond, dès les premières 
années de son règne, se préoccupa de contrecarrer cette nou- 
velle extension de la puissance française, en rétablissant sur 
TArélatle pouvoir effectif de ses prédécesseurs. 

Quelques historiens ont affirmé que, pour lier l'action de 
Charles VI à celle du parti de Rome, les Bolonais lui avaient 
offert en 1390 l'expectative de la couronne impériale ^. Cette- 
assertion nous paraît de toute invraisemblance, bien que en 
1384 les Florentins, écrivant à Charles VI, se plaisent à lui rap- 
peler qu'il descend en droite ligne de Charlemagne *. Mais les 
Bolonais n'avait point qualité pour disposer de la couronne 
impériale ni pouvoir de gagner à ce projet ceux qui en dispo- 
saient. Ce qu il peut y avoir de fondé dans cette assertion se 



* M. P. Durrieu, Les Gascons en Italie , p. 46. 

« M. P. Durrieu, I^es Gascons en Italie, p. 46, note 2. 

3 Voy. M. de Circourt, art. cité, juillet 1887. — La Chronique 

de SI Denis, I, 671, parle seulement d'une offre d'hommage : c» 

supplicantes [regem] ut sub sua protectione raanerent de cetero, 

sub tali conditione quodsibi etsuccessoribus suis eorum insigne». 

et adjacentem patriam perpetuo submittebant. i 

♦ M. P. Durrieu, La prise cVArezzo, p. 20. 
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l>orne probablement à ceci : que les Bolonais, amis de Flo- 
rence, cherchèrent à détourner la cour de France de Talliance 
de Galéas leur ennemi, en montrant à Charles VI la perspective 
de cette couronne d'Italie dont Galéas voulait se saisir. Aidé 
au sud par la maison d'Anjou, au nord par celle d'Orléans, 
Charles VI pouvait croire en effet à la possibilité d'un pareil 
dessein. En reconnaissant le pape de Rome il eut vaincu son 
opposition et obtenu môme une inféodation qui eut rendu 
inutile celle de l'empereur. La proposition des Bolonais ne fut 
en somme, à notre sens, que l'exagération de celle des Floren- 
tins. 

Le pontife de Rome, se sentant directement menacé par ces 
aventureux projets, semble avoir songé à constituer pour sa 
défense une grande ligue dans laquelle Tempereur d'Allemagne 
serait sollicité d'entrer «pour garder l'état et l'honneur de l'é- 
glise et de l'empereur » (fin 1392) *. Derrière l'empereur on 
comptait voirie comte de Vertus c'est-à-dire Galéas et les gibe- 
lins; derrière le pape les guelfes italiens. La conduite ultérieure 
du comte de Milan prouve qu'il se croyait aussi menacé, car il 
prend soin en 1394 de fortifier le lien si relâché qui le ratta- 
chait à l'empire en sollicitant de Wenceslas le titre de duc de 
Milan, qui lui fut accordé Tannée suivante *. 

Aux raisons par lesquelles nous avons expliqué le refus que 
Charles VI opposa aux offres de Florence et de Bologne, s'en 
joint une autre qui pourrait bien avoir été la plus puissante. Le 
duc d'Orléans, gendre de Galéas, balançait à ce moment avec 
avantage l'influence d'Isabeau et du duc de Bourgogne. Mais 
au bout de quelques mois, alors que Gênes s'était déjà donnée 
à la France, les inspirations du duc d'Orléans furent moins 
écoutées. Les Florentins ayant représenté leur proposition 
de partager la Lombardie, furent énergiquement soutenus par 
le duc de Bourgogne et réussirent à conclure avec Charles VI 
le traité du 29 septembre 1396.3 Galéas, qui sentait depuis long- 
temps cette menace, est soupçonné * d'avoir voulu la détour- 



» M. P. Durrieu, Le Royaume d'Adria, p. 18. 

> Art de vérifier les dates, au nom. 

> M. P. Durrieu, Les Gascons en Italie, p. 103. Le texte est 
imprimé dans Lûnig, Cod, Italiœdiplom,, I, 1094. Voy. aussi sur 

cette troisième ambassade de Philippo Corsini, Desjardins, ouv 
cité, I, 30. 

♦ M. P. Durrieu, Jean sans Peur, duc de Bourgogne, dans l'An- 
nuaire de la Soc, de VHist. de Fr,, 1887, p. 210. 
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.'..V. -lans Martène, Thnsaurns, I. U'Ati, les lettres de drli adres- 
-**car Robert à Galéas. Inspruck, 'ij sejil. liOl. 

"i-iarictions de Robert aux ambassadeurs «pi'il envoie à lu 
-s le France, des G mai et 7 juin 1401, (dans les D, li T. A., IV, 
.* ^ ->4- 

r i'4essas, p. 31 . 

.-js ADi^onim inisit Romam ambaxiatores solennes suppiica- 

. iLmi> oustro papo quod re^^rcm hune [se. Rupertum] coronare 

ï4rs2r. : lettre de François de Carrare, datée do Padoue. 11 juin 

w .:s D. R. T. A., V, 1(33). Ce François de Carrare, sgr. 

^-. aiL vieairo de lempire pour Rol)ert à Padoue et à 

->r;-.ii5 ijft Robert A Etienne Engelhard, d«'puté au roi 
^f^ ' ' 'kjj^n«iie. TheHavrus, I, 1052 : Janssen, F. Reichs- 

J • ■■'- ^ "fît, ^•t les D. n. T. A., IV, 310), datces d'Anil^erg, 

j^^il^ • - -i3*s instructions à Job Vener, député au niéme, 

'^.l j* jj • ôairuef AmpL collection IV, GO : Janssen, 1, 010; 

♦ M. 
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mond*. La lutle des deux compétiteurs à TEmpire, finie en 
Allemagne, allait donc renaître en Italie par l'adresse de Louis 
d'Orléans*. La cour de France allait-elle s'y mêler directement, 
et Isabeau allait-elle tenir la promesse qu'elle avait secrètement 
faite d'un secours d'hommes et d'argent contre Galéas^? Nous 
pouvons préjuger le contraire au souvenir de la réserve dont 
on ne s'était jamais départi à Paris dans tout ce qui touchait à 
la rivalité des deux compétiteurs. Robert conservait cependant 
ses illusions, s'il est vrai que, vaincu au lac de Garde parGaléas, 
il ait songé à demander secours à Charles VI par l'intermé- 
diaire de Louis le Barbu leur parent commun S et fortifié sa 
demande d'une nouvelle proposition de mariage entre son fils 
Jean et une fille du roi de France (août 1402) 5. 

En tout cas la demande fut éludée. En raison des sentiments 
personnels d'Isabeau de Bavière et du duc de Bourgogne, nous 
ne pouvons expliquer ce refus que par la crainte de rencontrer 
Wenceslas derrière Galéas, ou peut-être par le désir de ne 



« Lettre de Sigismond à Galéas, datée de Kœniggratz, 8 fév. l/i02, 

dans les 7a IL T, A.,V, 188: « Denique ornnia jam conclusa 

suut, impense niodus invenlus, exercitibus ordo datus, legationes 
tam ad YtaUam quam ad Franciam solemniter mittende, décrète...» 
Cf. ibid. jidO, une autre lettre du même au môme sur ce sujet. 

> Et de ses partisans. Voy. en effet la lettre du Véronais Léonard 
Therunda à Wenceslas (10 nov. 1401), jmur le presser de venir en 
Italie combattre Robert (D. i?. T, A.,V, 182). 

» Vov. le recès du grand conseil de Venise en réponse aux deman- 
des de Robert, avril l^iO:2 : « Quod respondeatur istis oratoribus 
serenissirai domini novi Romanorum régis ad amJ)assiatam per 

«os expositam, continentem partes très : tertiam de ambassiata 

sibi missa per dominum regem Francie et allos principes deinde 
super facto volendi favere sibi auxilio gentium armorum et pecu- 
nie, itu quod possit habere intentum suum in casu quo velit 
attendere ad reducendum ecclesiam Dti ad unionem ». (Z). i^.r. A., 
V, 137). 

♦ Lettre de François de Carrare à Michel Sténo, dop^e de Venise, 
datée de Padoue, 15 avril 1102, dans les D.jR.T.A., V, 172 : c. insu- 
per dominationi vestre signilico quod, ultra alia scripta vobis, do- 
minus imperator michi dixit eundo secuni quod mittebat ducem 
Ludovicum in Franciam, cui commiserat quod ligam cum Fran- 
cigenis lirmaret si secum expresse contra ducem Mediolani esse 
volebant. » Mais on sait par ailleurs que cette ambassade fut 
retardée de plusieurs mois. 

5 Instructions déjà citées (chap. II, p. 50), datées de Heidelberg, 
23 août 1402. 

Leroux. Nouvelles recherches critiques» 5 
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point Mter au duc dOrl^ins les chances d'une victoire qui pou- 
vait consoliiler l'aut «rite rovale nouvellement instaurée dans 
la graiide ville »le < T^nes. Dans ^^ette dernière hypothèse, les 
ressentiments personnel.^ du <lu: de HouriiOîine contre le duc 
d'Orléan*^ auraient «édé devant la r;iisi>n politique. 

Sentant enfin son impuiss;ince. redoutant Teffet de> in- 
trigues que Galéas et le duc d'Orléans p«Mirsuivaient à Paris, 
les rois de Hongrie et de B<jhéme en Allemagne*. Robert de 
Bavière quitta l'Italie et repassa les monts, mais non sans es- 
prit de retour, 'mai-juin lVr2 -. 11 laissa s;ins doute entendre à 
Pari< combien il était blessé d»^ l'abandon où on l'avait laissé, 
car, qu«'lques mois ]*\us tard, la cour de France eut l'idée tout 
à fait nonvelle.de concédera Louis le Barbu de B;\viére le titre 
de connétable de France-^ avec tous les droits utiles de cette 
charge, pendant que le duc de Bourgogne proposait, par le 
canaltlu duc de Lorraine, sa mé«liation entre Rol>ert et Galéas^ 

Ces agissements du roi <le France dans l'Italie septentrio- 
nale nous occuperont jusqu'à la lin du XV*^ siècle. Mais nous 
ferons remarquer d's maintenant ce qu'avait de contradictoire 
le rôle de la royauté française au delà des monts. Lorsque 
Charles VI se disait guelfe i>our groui>er autour de lui les ad- 
versaires de l'Empire, ceux-ci lui demandaient comme arrhes 
de leur appui de s ? rallier au pape de Rome. Lorsqu'il se disait 
gibelin, il était obligé de reconnaître la suzeraineté de l'em- 
pereur, de subordonner sa politique à la sienne, et il tournait 
contre lui-même les partisans de rindépendance italienne. 



« Lettre de Robert à Isabeau de Bavière. i«) juin iMyi, dans Mar- 
têne, A ///;>/. C0///C//0. IV. IHJ : Janssen, F. Reichscuri'rsponden^, 
1, G90; D.R.T.A., V, Hil. 

« c SigniOco vobis... quod dominus rex dicessit ad bonuni fmem, 
Italiam rursus quantotius poterit infallihiliter petitunis cum se- 
renissinii régis Francie subsidio, si secum conveneril et concors 
fuerit, ut speratur » (Lettre de Fran<;ois de Carrare à Nicolas de 
Rubertis. Padoue, 2tJ avril 140-2. dans D. ItT.A.Sr 173). 

' « Ha dicho... quel duxe Lodovigo e facto grande conestabele del 
regnaroe del re de Franca e tuti li baron de Franca liano ge dato 
soe letere e sigillade. excepto lo duca de Criions. » (Lettre de Jacques 
de Carrare à son frère François. Padoue. 2<>janv. 140;^, dans les 
D. R. T. A,,\y ;*X>). — C'est un précèdent à ce fait plus connu de la 
nomination d'André Doria, censeur de (îOnes, comme amind de 
France en 1527 . 

♦ Réponse de Robert au duc de Lorraine, (Xurembcrg, fêv. Ii03), 
dans les IJ,R,T.A,,\, ilKJ. 
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Sans la question du schisme, le roi de France eut au contraire 
rapidement avancé en Italie ses desseins territoriaux. Il n'eut 
point vu contrecarrer par le pape les offres de Florence et de 
Bologne. Et alors qui peut dire ce qui serait advenu de Tal- 
liance du roi et du pape contre Tempereur ? 



L'échec de toutes les entreprises en Italie ne se trouva que 
faiblement compensé pour le roi de France par l'acquisition de 
la grande ville de Gênes. L'anarchie politique, qui s'était intro- 
duite dans cette république au déclin du XrV« siècle, avait eu 
pour conséquence de décider quelques nobles génois à propo- 
ser la suzeraineté de leur ville au roi de France s'il voulait les 
aider à renverser la constitution démocratique qui les excluait 
des affaires (fév. 1398) *. Mais il y avait de telles difficultés h 
prêter cette aide que Toffre ne fut point acceptée sur le champ*. 
Renouvelée en 1396 dans d'autres conditions, à la suggestion du 
doge Antonio Adorno brouillé maintenant avec le duc de Milan, 
elle fut saisie avec empressement ^, Le duc de Bourgogne n'igno- 
rait pas en effet que, dans l'intervalle de ces trois années, le duc 
d'Orléans avait tout tenté, d'Asti où il commandait en maître, 
pour détourner à son profit la proposition des Génois et mettre 
leur ville sous sa mahi, — et non seulement Gènes, mais encore 
Sa voue, pour mieux arrondir le lopin de terre que lui avait ap- 
porté Valentine de Milan. La cour de P'rance envoya donc 
ses procureurs à Gênes pour rédiger le contrat de transfert. 
Cet acte est du 25 octobre de ladite année*. Il donna aux 
Génois comme magistrat suprême un gouverneneur français 
à la nomination de Charles VI ^. 



*■ Acte de fév. 1392, n. st. 1393, mentionné pur M. de Gircourt, art. 
cité, janvier 1889, p. 92. 

4 C'est le duc d'Orléans qui bénéficia de ce refus. Voy. dans 
M. Jarry (La vie politique de Louis de France j chap. IX) le récit 
de la campagne d'Enguerrand de Goucy, lieutenant général du duc 
d'Orléans, contre Savone et Gênes en 139'i. 

» Voy. la Chronique de Saint-Uenis, II, 401 et ss., 437 etss. 

♦ Impr. dans Lenoble et dans Senckenberg (voy. la note sui- 
vante). Cet acte fut confirmé et complété par un autre, du 11 déc. 
1396. dans lequel le premier fut inséré en forme de vidimus. 

5 L'histoire de l'établissement de la suzeraineté française à Gênes 
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Le résultat était cette fois bien eflFectif. Il installait Tautorité 
du roi de France par delà cette Provence, qui n'était point en- 
core complètement en son pouvoir, dans une ville puissante 
qui relevait féodalement de TEmpire *. On avait pris soin, il 
est vrai, de respecter la loi féodale en stipulant que les droits 
supérieurs du saint empire demeuraient indemnes et que les 
Génois devraient peindre sur leur bannière d'un côté les ar- 
mes impériales, de l'autre celles du roi de France. En théorie, 
celui-ci se reconnaissait ainsi vassal de l'empereur: en fait il 
refusait l'hommage et les services de vassalité, et agissait 
en souverain *. Une pareille solution n'avait guère chance de 
durée. La guerre civile ayant éclaté en 1398, les Guelfes pour- 
suivirent le gouverneur français comme intrus et, soutenus 



a été soigneusement reconstruite sur les documents de première 
main au siècle dernier par Senckenberg, dans le gros traité in-folio 
qui a pour titre : Imperii germaiiiçi jus ac possessio in Genua 
(Hanovre, 1751, chap. VI, parag. 70-71). — Avant Senckenberg, mais 
avec moins d'ampleur que lui, J. de Gassan dans sa Recherche des 
droits du roy^ (1G32), P. Dupuydansle Traité touchant les droits dit 
roy de France sttr plusieurs états et seigneuries (i(jôô)y Lenoble 
dans sa Relation de rÊtat de (hbies (1G85), Reinhard dans son De 
jure imperii in rempublicam Genuensem, et André de Andieis 
dans son Enuclejatio ju ris inimcdiali sacri romani imperii super 
urbe Genifœ (impr. dans Senckenberg, p. 817 et ss), avaient traité 
de ce sujet. Depuis Senckenberg, nous ne connaissons que M. de 
Circourt qui ait renouvelé le sujet, dans son article sur Le duc Louis 
d*Orléans : //, Savone et GêneSy dans la Rev. des Ouest, histor,, juil- 
let 1889. Pour toutes ces raisons, conformément à la méthode que 
nous avons adoptée, nous ne ferons que rappeler les faits essentiels. 

* Les droits de l'empire sont tout particulièrement mis en lumière 
dans les chap. III à VII de l'ouvrage de Senckenberg. 

« Le palatin de Bavière, dans son Préavis sur l'opportunité de Ten- 
trevue de Reims, déjà cité, propose à Wenceslas de tenir au roi de 
France ce langage : « Potestis enim dicere :... Secundo, ipse rex Fran- 
cie non potest negaro quin acceperit et teneat de prœsente dominium 
in nobili civitato impériale, qua^ vocatur Janua ; qua^ civitas habet 
multa dominia ultra et citra mare, ita quod reputatur quasi unum 
regnum... Nec obstat si dicatur quod plures domini in Italia tenent 
etiam terras meas et regni, quia saltem illi recognoscunt eas a me et 
etiamserviunt in multis imperio et favent, et confitentur se vicarios 
meos. Vos domini de Francia,nullaconsideratione habita de juribus 
meis et regni mei, facitis vos dominos rerum alienarum. contemto illo 
qui est dominus naturalis. » (Murtène, Thésaurus, II, 1174.) Le pala- 
tin fait aussi allusion à l'expédition d'Enguerrand de Coucy contre 
Savone en 1303. 
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par le pontife du Rome qui intervint dès la fin de 1399, es- 
sayèrent de soustraire leur ville à l'autorité et du roi et de 
l'empereur. Vainement. Au bout de deux ans cependant, les 
Génois se ressaisissent à moitié en donnant le pouvoir su- 
prême à l'un de leurs concitoyens, Baptiste Boccanegra, à qui 
ils attribuent toutefois par prudence le titre de capitaine de la 
garde du roi de France. Puis ils députent à Charles VI pour 
faire agréer leur choix et ratifier les faits accomplis, 1400. 

Le roi s'y refusa. Son refus dut s'inspirer de cette première 
considération que le pacte de 1396 était violé par les Génois. 
Les événements d'Allemagne durent bientôt le fortifier dans 
sa résolution. 

Au nombre des griefs que les grands électeurs élevaient 
maintenant avec le plus de passion contre Wenceslas figurait 
celui d'avoir vendu Gènes au roi de France contre argent 
comptant *. Le fait ne serait point impossible ^: Charles VI se 
serait assuré de la sorte la neutralité de Wenceslas dans 
cette affaire, et celui-ci, peu scrupuleux en pareille matière, 
y aurait aussi trouvé son compte. Toutefois ce n'est que con- 
jecture de notre part. La preuve directe fait défaut, et si le 
marché eut réellement lieu, le secret fut si bien gardé que la 
postérité ne peut recueillir sur ce point que des accusations 
probablement conj ecturales . 

La cour de France craignait peut-être que cette revendica- 
tion des princes allemands s'exerçât plus directement. Lorsque 
Robert s'apprêta à franchir les monts, elle se hâta d'envoyer 
aux Génois à titre de gouverneur l'énergique Boucicaut en com- 
pagnie de 2,000 hommes (oct. 1400). Les mesures qu'il prit ten- 
daient non seulement à rétablir l'ordre dans la ville, mais encore 



« Tri thème, Première relation de la déposition de Wenceslas, '^ 
août 1400, dans D, R. T, A. ,111, 275 et 276 : « Item, quod(Wenceslaus) 
civitatem Januensem accepta pecunia ab imperio alienavit, contra- 
dens eam régi Francoruni sine consensu principum clectorum et 
imperii... i La seconde Relation du môme auteur ajoute: c in grave 
detrimentum totius regni germanici simul et imperii romani. » Une 
autre relation, rédigée à Francfort (ibid, ^212), une quatrième, com- 
posée à Strasbourg (il)id, ,27^), ne parlent pas de marché entre le roi 
et l'empereur, mais seulement d'une cession Je Gènes par l'empe- 
reur. 

* Nous avons eu occasion de dire (chap. II, p. 43) que le duc d'Or 
léans avait, en d'autres circonstances, consenti un prêt d*argent en 
faveur de Wenceslas toujours à court de ressources. 
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à y fortifier Tautorilé du roi de France. Le pape de liome,par ini- 
mitié contre Charles VI, s'empressa de négocier sous main pour 
ravir Gcnes à cette tutelle étrangère et fit inviter Robert à agir 
en conséquence ^. L'empereur sembla d'abord se prêter à ce 
dessein *. Il ne demandait certes pas mieux que de plaire à Bo- 
niface en cette occurrence et surtout de donner satisfaction aux 
grands électeurs en prenant partout le contre-pied de Wences- 
las. Mais il avait assez à faire avec Galèas et trop à ménager 
Charles VI pour attaquer Boucicaut. En réalité l'empereur ne 
fit rien et Gênes ne fut pas même sérieusement menacée. 

Dans les années qui suivent, l'autorité du roi de France est 
si bien assise à Gênes que Boucicaut ne craint pas de s'éloigner 
pour aller combattre leroiJanus. Galéas, redevenu l'allié de 
la France, est d'ailleurs là qui veille et éloigne les ambitieux 3. 
Cette situation durera jusqu'en 1409. 



t Dominus noster apostolicus desiderat quod majestas regia (se. 
liUpertus) niitlat ambasiatores sucs sollempnes ad civitatem .Jan- 
uenseni, que imperialis est, ipsos requirendo quatenus sibitanquam 
Romanorum régi obediant et intendant n<iad manus amborum, qui 
«lominium dicte civitatis sibi usurpare conantur, contingat devenire. • 
(Procès-verbal des ouvertures faites à Robert par les ambassadeurs du 
pape, 2.") déc. l^Ol. Dans les 7). 7e. T. A., V, 40. Dune note insérée ibid,, 
p. 110, il semble résulter (jue dès lî3î>0 Boniface IX avait tenté direc- 
tement de séparer les Génois du roi de France.) 

« Instructions de Robert pour ses députés au pape, vers le 2 janv. 
1402 (DM, T. A., IV, /i3) : t Von der Botschalt wegen zu den von Ge- 
naw zu tun, sagent dem Babst daz wir daruf wollen gedenken... » 
— Instructions identiques, 22 janv. 1402, ibid.^ 50. 

* Dans une lettre adressée en mai ou juin 1404 aux Vénitiens par 
le f consilium ancianorum etofficiumprovisionisGenuensium» pour 
les détourner de faire la pfuerre à Galéas, il est dit expressément 
que celui-ci est l'allié des (lénois et do leur roi. (Dans Senckenborg 
Jus in Genua.A, 254, cjui, i\ tort, croit que ce roi est l'empereur Ro- 
bert, alors qu'il s'agit certainement du roi de France.) 



CHAPITRE IV 

SUR LA FRONTIKRE 
1378.1Î03 



i . Les expéditions françaises en Flandre. — La i»ampagnede Gueidre 
en l;388. — l'artage d'inlluence entre le roi de France et l'empereur 
d'Allemagne dans le Harrois. — La ligne frontière sur la haute 
Meu«e. — Relations du roi de France et de l'empereur avec les 
villes de la rive gauche de la Meuse : NeufchAteau, Verdun. = 
•2. Enclaves d'empire en France. = 3. Relations du roi de France 
avec les villes de la rive droite de la Meuse : Toul. — Réaction 
de Wenceslas et de Rol)ert contre les envahissements du roi de 
France sur la haute Meuse. 



Les expéditions françaises dans les Flandres sont nombreu- 
ses depuis le XIII" siècle ; nous les avons soigneusement énu- 
mérées dans nos premières Recherches critiques, Charles VI 
;\ lui seul en fit trois S pour soutenir le comte de Flandre con- 
tre les Gantois révoltés, affirmer son influence sur lesdynastes 
de cette région et remplir à leur égard ses devoirs de suzerain. 
Nous ne recommencerons pas ici le récit, vingt fois fait par les 
historiens du règne, de ces trois campagnes qui se succédèrent 
à quelques mois d'intervalle sans éveiller les susceptibilités de 
l'Empire. Les causes en sont connues, les effets aussi. Nous re- 
lèverons seulement que Charles VI se montre à chaque occasion 
le continuateur conscient d'une politique déjà vieille de deux 
siècles, mais qui ne devait porter tous ses fruits que sons 
Louis XIV. 



« Milieu de l;)82, milieu de 13*3 et fin de 1385. Voy. surtout 
F'roissart. 
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expédition de Gueldre où les troupes françaises, sans avoir pu 
férir le moindre coup . amenèrent cependant le duc de Gueldre 
àsesoumettre et firent en réalité triompher la cause de Jeanne 
de Brabant. 

L'histoire des progrès de Tinfluence française dans ces pa- 
rages va tourner désormais presque tout entière autour des ducs 
bourguignons qui se succéderont en Handre. Nous la réserve- 
rons par conséquent pour le chapitre suivant. 

Dès les premierstomps de son règne, Charles VI s'était aussi 
préoccupé de faire valoir ou tout au moins respecter les préro- 
gatives que ses préderosseurs avaient si péniblement acquises 
sur divers points de la haute Meuse. A la suite d'une enquête 
instituéeen 1299, on avait solennellement établi dansle lit mê- 
me de la rivière des bornes d'airain qui en marquaient comme 
le thalweg et faisaient de la Meuse, dans la partie supérieure de 
son cwirs, la limite reconnue des deux royaumes* . C'est 
par une légitime conséquence de cet accord que Philippe le 
Bel avait exigé en 13().2 l'hommage du comte de Bar pour tout^^ 
la partie de son fief située sur la rive gauche de la Meuse. 
Mais une première et grave modification de cette frontière 
fut introduite parrhommagequ'Eberhard de Wurtemberg ren- 
dit en 1353 au roi de France pour le duché de Lorraine dont il 
avait la garde ^ . Cet hommage ne tira point du reste à consé- 
quence autrement qu'en donnant prétexte à l'empereur d'Alle- 
magne de fortifier à cette longitude la frontière convention- 
nelle. En 1354, en efl'et, Charles IV érige en marquisat de Pont- 
à-Mousson toute la partie du Barrois située sur la rive droite 
de la Meuse. A son exemple le roi de France s'empresse, l'an- 
née suivante, de donner à la rive gauche le titre de duché 3. 

ne serait pas sans analogie avec celles de rarchiprétre Arnaud de 
Cervoles en 13G5, d'Enguerrand de Goucy on 1375 et du dauphin 
Charles en IMï. 

* Voy. nos premières Rfclinrches rrifiques, p. 111. — En 1288 
avait eu lieu une première enqui>te partielle. M. Julien Havet en a 
publié le texte en 1881 dans la Bibliothèque de VÉc. des Charles^ 
p. 383 et 612. 

« Poissy, août 13j3 * « Sravoir fesons que nous sommes entrés 
enfoy et hommage de très excellent prince le roy de France nostre 
seigneur à cause du bail de tel fieu et de tel hommage comme le 
duc de Lorraine, de qui nous avons le bail a présent, tient et doist 

tenir de nostre dict seigneur • (Copie dans le Reg. 687 B. fo 167 

du Fillal-Archiv de Vienno.) 

» Cette mention et celles qui précèdent immédiatement sortent 
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deux états avait été déterminée de la manière que nous avons 
dite. L'enquête de 1890 restitua ainsi en droit la limite accep- 
tée par Philippe le Bel et Albert d'Autriche. C'est là un fait 
utile à constater, car il va différencier désormaiî>i d'une manière 
essentielle la portée des actes du pouvoir royal, selon qu'ils 
s'exercent sur Tout, Metz et Montmédy, rive droite de la Meuse, 
ou sur Verdun, Commercy et Neufchâteau, rive gauche. Dans 
le premier cas, le roi de France est censé n'exercer encore que 
des droits de garde, de patronage ou de protection, qui ne pré- 
judicient en rien à la suzeraineté de Tempereur. Dans le second 
cas, il exerce des droits de suzeraineté directe que nul ne peut 
lui contester. Tel est du moins le droit théorique*. En fait nous 
verrons qu'il est souvent contesté des deux parts, que l'empe- 
reur ne renonce nullement à Verdun et que le roi de France 
vise l'hommage direct de Toul. La cause impériale est repré- 
"Sentée par le duc de Lorraine qui défend tant bien que mal ses 
vassaux menacés : Robert lui attribue même expressément en 
1406 le jugement de tous les conflits de ce genre qui peuvent 
s'élever entre Meuse et Rhin ^, La cause royale est aux mains 
•des ducs de Bar et mieux encore aux mains des baillis de Chau- 
mont et de Vitry. Seulement au milieu des bouleversements 
politiques du temps, il arrive à certains moments que le duc de 
Bar essaie de se soustraire lui-même à la suzeraineté du roi de 
France pour se soumettre à celle de l'Angleterre, et que le duc 
de Lorraine penche plus ou moins du côté du roi de France 
pour se défendre de l'empereur. 
Nous remarquerons encore que ces demandes de protection 



fois que en la ville de Rivel dessus dicte l'empereur etleroy furent ù 
Téglise d'illec, ou pose saint Martin, ouyr messe; en laquelle église 
l'on pourtray l'image du roy Philippe afin d'en avoir memoyre, la- 
quelle image y est encore en un mur par devers le royaume. Et la 
monstrala dicte femme qui i)arle' et les autres habitans de la ville a 
nous et a notre dict lieutenant... » 

» Dans son important mémoire sur les Limites delà France (dans 
la licvue (les Quest, hisforLqiies,\yui,A6\), M. Longnon a bien mon- 
tré que, encore au temps de Jeanne d'Arc, la Meuse était considé- 
rée comme la frontière de la France et de l'Allemagne jusque vers 
Château-Regnault. 

» « Item, quod qua?libet duella in terra inter Rhenum et Mosam 
orta coram eo consummari debeant. » Vov. la confirmation faite 
par Robert au duc de Lorraine del'avouerie sur Toul et le monastère 
de Rumelsperg. Alzey, 3 janv. 140G, dans le Rqgisfratin'Uuchy A, 
fo 95. 
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faites au roi de France par des villes peuvent être assimilées, 
au point de vue juridique, aux traités d'alliance que les princes 
de TEmpire concluaient depuis si longtemps déjà avec ce même 
roi. C'est l'exercice de la souveraineté féodale dans un but 
d'intérêt personnel, exercice qui n'emporte pas cette consé- 
quence que princes ou villes songeassent à sortir de Teinpire 
germanique pour se placer sous la suzeraineté d'un roi étranger. 

Des actes d'autorité exercés sur cette frontière par le roi 
et l'empereur, nous connaissons les manifestations succes- 
sives ; mais les causes occasionnelles nous échappent le plus 
souvent. Autant qu'on en peut juger par quelques cas isolés, 
c'était tantôt fortuitement, parce qu'il voyageait dans ces para- 
ges, que le roi de France faisait constater son droit. Tantôt 
c'était à la demande des intéressés, désireux d'un pouvoir fort 
qui sut les protéger contre les gens de guerre ; maintes fois, 
c'était à la suggestion des baillis de Chaumontet de Vitry, qui 
ne manquaient point d'intervenir dans les querelles et les rixes 
de la frontière — aussi fréquentes en ce temps qu'elles sont 
rares de nos jours, — et en prenaient occasion pour avancer 
leur influence aux dépens de TEmpire. 

Avec les villes de la Meuse, les relations du pouvoir royal 
sont maintenant moins nombreuses qu'au temps de Philippe 
le Bel et de Philippe VI. Charles VI prend soin pourtant de for- 
tifier l'autorité que le premier de ces deux rois avait conquise 
dès 1300 sur Neufchâteau et les environs, et octroyé à di- 
verses reprises au duc de Lorraine, seigneur immédiat, les 
lettres de rémission qu'il sollicitait à l'occasion de violences 
commises en cette ville contre les officiers du roi de France. 
Charles en profite pour prouver h tous qu'il est seul haut justi- 
cier de ce domaine. La preuve est faite une première fois en 
1891, de nouveau en 1897 et 1418 ^. Des violences mêmes le roi 
n'avait cure: elles étaient d'habitude sur cette frontière et de 
nécessité pour ces belliqueuses populations. De 1401 à 1406 
en particulier, c'est-à-dire au temps où Louis d'Orléans opé- 
rait, on avait vu d'étranges choses. Les gens d'armes de Lor- 
raine avaient décroché et foulé aux pieds les armoiries du roi en 
présence même du duc qui ne s'en était point autrement ému. 
Encouragés par cette complicité tacite, ces soudards avaient 
traîné Técu de France dans la lange, criant en dérision : « Oi 

* Gorbeil, 9 mairs 1390 (n. st. 1391); Paris, déc. 1397; Paris, fév. 
1412 (n. st. 1413). (Dans le Reg. 087, p. 599, et Reg. 106, p. 548 et 577, 
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es-tu bien malade, roy. Ta ne te peux ayder. Voyez-ci le roy 
que j'ay pris! » Et après ce, celuy qui ce faisoit les meist sur son 
espaule en disant : « Vécy bel miroir » *. — Ces traits de mœurs 
sont significatifs : la lutte des peuples était permanente sur 
cette frontière. 

Dès 1386 un arrêt du parlement, rendu probablement dans 
quelque affaire de même nature, avait prononcé que « le chas- 
tel et ville de Neufchastel seront tenus en la main du roy et 
gouvernés par icelle » *. Au duc de Lorraine on reconnaissait 
seulement la directité, et on lui enjoignait de bailler dans un 
délai fixe le dénombrement de cet arrière-fief de la couronne. 
Cet arrêt fut répété dans sa partie essentielle, quelques années 
plus tard (1891 3), et eut pour conséquence le renouvellement 
de rhommage du duc de Lorraine au roi *. On peut induire de 
la considération de ces divers fîiits que le duc avait essayé de 
se soustraire à la suzeraineté du roi de France et contesté son 
droit sur ce point. 

A Verdun, en raison de l'importance de la ville, la vigilance 
royale était plus grande et les prérogatives de la couronne de 
France étaient d'ordinaire moins maltraitées. 11 y a pour cette 
ville deux séries parallèles de confirmations de privilèges : les 
unes émanent de l'empereur en 1378 et 1387 pour la courte pé- 
riode qui nous occupe ; les autres du roi de France en 1389 et 
1396 ^ 

i\nFillal-Archii\). — On trouve ibid. une mention de lettres toutes 
semblables octrovées par le prédécesseur de Charles VI, à Paris, 
23 sept. 13G7. 

1 Procés-verbal dans le Reg. 100, p. r)8(). du Filial-Archiv. — 
La conséquence de ces actes, ce fut l'appointement du 21 juillet 
140G, par lequel de duc de Lorraine promit de s'accommoder à l'or- 
donnance du roi sur le fait de Neufchatel (ordonnance que nous 
n'avons pu retrouver) : « Pour ce que les gens du roy maintiennent 
que plusieurs maux et dommages sont advenus au royaume par loi» 
dessus dicts [gens du duc] et leurs complices estans es forteresses 

de Chastellet de Bernouillet et de Thuilles le dict duc pour 

monstrer plus grande obeyssance envers le roy, comme vray 
obéissant subject doibt faire, a des maintenant mis et met les for- 
teresses dessus dictes es mains des dicts commis de par le roy » 

{Ibid., p. 572). 

« 27 août 138(3, (Reg. lOG, p. 5il, du Filial-Archiv.), 

^ 17 juin i:S91 {Ibid., p. 558). 

♦ Samedi après l'Assomption Notre-Dame (= 19 août) 1301. Ibid., 
p. 558. 

3 Reg. G7G du Filial-Archiv., intitulé Protections des rois de 
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Mais une confirmation de privilèges était souvent un acte de 
pure formalité. A Verdun il y eut quelque chose de plus, qui 
montre bien Tantagonisme des prétentions élevées par Tempe- 
reur et le roi sur cette ville. Nous en avons touché quelques 
mots déjà à propos du schisme ecclésiastique *, dont elles 
furent un incident. Nous nous répéterons ici, en accentuant 
davantage le côté politique des événements. 

En 1384 Wenceslas, qui était venu régler la succession de 
Brabant, profite de sa présence dans cette région pour faire 
preuve d'autorité sur Verdun en lui imposant un évèque de son 
choix. Ce fut Roland de Rodemacher. Son successeur Liébaud 
de Cusance ne s'entendant point avec les bourgeois de sa ville 
épiscopale, s'avisa de réclamer contre eux Tappui du roi de 
France 2. Peut-être Liébaud n'eut-il jamais songé à cette aide, 
si Charles VI en route pour la Gueldre ne se fut trouvé avec son 
armée au voisinage de Verdun. Le roi prêta Toreille à ses plain- 
tes, mais n'osa faire acte de souverain . Les bourgeois le reçurent 
avec honneur, conseillés sans doute par la vivante menace 
qu'il traînait après lui. Charles VI se montra bon prince, 
les prit en sa garde, en informa Wenceslas ^ et suspendit ainsi 
les effets de la colère impériale. 

Cependant il y avait à Verdun d'autres intérêts en souffrance: 
ceux du clergé. Charles VI entendait bien les soigner aussi. 
Mais les bourgeois de la ville, qui, en d'autres temps, s'étaient 
appuyés sur le roi de France, allaient se détourner de lui main- 
tenant qu'il donnait son patronage à Tévêque, leur seigneur lé- 
gitime et comme tel leur ennemi traditionnel. Probablement à 
rinstigation du gouverneur de Luxembourg, ils informèrent 
Wenceslas du traité projeté,mais non encore conclu entre Char- 
les VI d'une part,Liébaud de Cusance et ses chanoines de l'au- 
tre ^. Toutefois Wenceslas parait bien n'avoir pris cette affaire 

France })( m r Vcrdinu provenant vraisemblablement du trésor des 
chartes de Lorraine. (Sur ce trésor des chartes, voy. un article 
de M. H. Lepap[e dans le Bu IL de la Soc. d*archàologie lorraine, 
t. Vil, p. d[} et ss). 

* Voy. ci-dessus, chap. I, p. 12. 

- Wurth-I'aquet, Rcr/cstes. luveinbourg., XXV, à la date. 
a Wnrth-Paquet, ouv. cite, sans indication de source. 

♦ Ce traité de pariage fut rédigé à Paris, le 30 sept. 1380. Il est 
inséré dans la bulle de Clémeni VIT dont nous parlons plus loin. 
Il y eu a aussi une copie dans le vol. 27 de Séguier, à la Bibl. 
nationale. 
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en sérieuse considération que lorsque, par la maladroite inter- 
vention de Clément VII S elle devint à la fois un défi au chef de 
l'Empire et au chef du parti de Rome. Ses lettres à l'éveque 
de Verdun abrogeant le pariage que celui-ci avait consenti à 
Charles VI, sont de la fin de 1389 -. Gomme conséquence de 
cet acte d'autorité, Wenceslas chargea son sénéchal Hue. d'Au- 
tel de se rendre à Verdun et de mettre en sa main toute la sei- 
gneurie de révêque ^. C'est ce qui eut lieu immédiatement, sans 
que Charles VI ait relevé Toffense. 

Les bourgeois de Verdun se tinrent pour satisfaits d'a- 
voir si bien fait pièce à leur évêque. Wenceslas les en récom- 
pensa en leur écrivant quelques mois plus tard pour les louer 
de leur fidélité à l'Empire *. 

Le roi semble avoir été poussé à soutenir l'éveque de Verdun 
par les chanoines du chapitre, qui comptaient faire servir lau- 
torité royale à sauvegarder leurs intérêts temporels contre les 
avants-droit de Béatrice de Bohême, duchesse douairière de 
Luxembourg (f 1383). 'Ils ne réussirent point néanmoins à se 
mettre à l'abri des incursions de leurs ennemis ni d'autres 
atteintes portées à leurs droits. Eu 1396, sans que nous con- 
naissions bien l'enchaînement des causes, ils demandèrent à 
Charles VI sa protection, obtinrent de lui la confirmation de 
leurs privilèges et convinrent en retour « que le roy aurait 
pour son droit de garde 500 francs d'or à 20 sols pièce et 200 11. 
pour le bailly de Vitry nommé gardien pour le roi ; et outre 
ce. . . . promirent quelques services de guerre » ^. C'était la re- 
vanche du roi de France. 

Ces faits une fois acquis, on n'est pas surpris de rencontrer, 
sous la date du 3 octobre 1406 ^, certaines lettres de Charles VI 
reconnaissant que les vassaux de l'évéque-comte de Verdun ne 
sauraient être cités devant les officiers royaux, puisque l'évô- 

» Bulle de Clément VII, confirmative de l'association de droits 
faite entre l'éveque et le roi, mentionnée, sans date, dans le Reg. 
676, p. 193, du Ff lia i-Archiv. 

« Prague, 15 (alias 5) déc. 1380 (dans Doni Calmet, Hisi. de Lor- 
raine, III, 006). 

» Wurth-Paquet, ouv. cité, sans indication de source. 

♦ Wurth-Paquet, ouv. cité, sans indication de source. 

5 Wurth-Paquet, ouv. cité, d'après ÏHist. de France de Nie. 
(iilles ! Le fait aurait besoin d'un meilleur garant. Nous ne le pré- 
sentons donc que sous bénéfice d'inventaire. 

« Lettres patentes de (Charles VI, du 3 oct.liOC, analysées dans le 
Reg. 676, f^ 41, du Filial-Archic. 
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que tient son temporel de l'empereur. Mais un pareil recul de 
la royauté ne peut avoir été spontané. Nous y voyons sans hési- 
tation une concession arrachée à la faiblesse de la cour de 
France par l'empereur Robert qui, en d'autres occasions en- 
core S se montra le défenseur résolu des prérogatives que lui 
avaient léguées ses prédécesseurs sur cette région interm édiaire . 
Toujours est-il que cette reconnaissance fit loi. Nous la trouve- 
rons confirmée à trois reprises au cours du XV® siècle. 



2 



Bien en deçà des lignes de la haute Meuse, que le roi de 
France reconnaissait pour la limite de son royaume, existaient 
sur quelques points des enclaves d'Empire qui étaient au- 
tant d'occasions de lutte et de constestation entre les deux 
états. Ces enclaves semblent s'être rattachées primitivement 
aux comtés de Bar et de Luxembourg et s'en être plus tard dé- 
tachées assez pour ne point suivre les transformations féodales 
de ces deux grands fiefs. Ainsi en était-il des domaines de 
Gilles, bâtard de Luxembourg, disséminés sur la frontière du 
royaume depuis Brienne jusqu'à Fiennes près (luines. Le 
comte de Saarbruck s'étant avisé de porter de ce côté ses 
incursions et ses pillages, Gilles invoqua la protection du roi 
de France qui chargea ses baillis de Chaumont, de Vitry et de 
Vermandois de défendre le bâtard de Luxembourg contre son 
ennemi, 1390 ^. 

Ainsi encore des chàtellenies de St. Dizier et Yignory au 
sud-ouest de Bar-le-Duc, à quelques lieues de la Meuse. Elles 
étaient échues par voie d'héritage au comte de Kibourg, vassal 
de l'Empire. Cîharles VI respecta son droit, mais exigea Thom- 
mage du nouveau possesseur. Celui-ci n'étant point en état de 
le rendre, sollicite et obtient en 1409 des lettres de répit pour 
faire relief de son fief 3. L'année suivante, le roi se décide à 
acheter la tierce partie de ces deux chûtellenies, non point le 
domaine direct, mais seulement le domain^^ utile, au prix de 



* Voy. ci-dessous le chapitre V. 

> Paris, riO août 13îX). Acte mentionné par Wurth-Paque!, R^ges- 
tes luxnnthnurfj., XXXIII, à la date. 

3 Paris, IG mai l't09, source comme dessus. 
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0,50011. *. C'était un acheminement à la possesion définitive 
de ce coin de terre. 

L'investiture de fiefs français :\ des princes allemands est 
une autre curiosité historique des XIV'-XV« siècles*. Dès le rè- 
gne du roi Jean, sinon plus tôt. le comte de Juliers avait reçu 
en don les seigneuries de Lury et Vierzon en Berry. Elles 
furent confisquées vers 1350 pour punir le comte de s'être don- 
né aux Anglais, et ne lui furent jamais rendues, non pas mémo 
quand, en 1379 3, revenu à résipiscence, Guillaume de Juliers 
conclut avec le roi de France un traité par lequel il se recon- 
naissait son vassal. 

En 1379, Charles V avait fait don à son oncle, Wenceslas de 
Brabant-Luxembourg, de la châtellenie de Coulommiers en 
Brie, pour en jouir jusqu'à révocation, à charge d'un revenu 
annuel de 1,200 11. Cette donation fut confirmée l'année suivante 
par Charles VI*. Lachîltellenie ayant été donnée par Wenceslas 
à sa nièce duchesse de Bar, revint cependant par cette voie à 
la France. 

Cet antécédent fit bientôt loi. En 1402 Louis le Barbu, duc de 
Bavière-Ingolstadt, épouse Anne de Bourbon veuve de Pierre 
de Montpensier, laquelle mourut en 1409. Louis le Barbu con- 
vola aussitôt à un second mariage avec Catherine d'Alençon, 
fille du comte de Mortagne, et porta dès lors le titre de comte 
de Mortagne ^ tandis que le fils né de son mariage avec Anne 
de Bourbon, Louis le Bossu, héritait, du chef de sa mère, de 
la châtellenie de Bellac, Rançon et Champagnac en Ba.sse-Mar- 
che ®. Ce fut plus tard l'objet d'un long procès avec Bernard 
d'Armagnac, procès qui durait encore en 1442. 



* Paris, 2 juillet 1410, source comme dessus. 

* On trouvera un nouvel exemple de ces investitures en Tannée 
1430-31. à roccasion de l'alliance conclue par Charles VII avec 
le duc d'Autriche (ci-dessous, chapitre XI). 

» Montargis, 10 août 1379, dans Lacomblet, Urkundenbiœh, III, 
735. Lury et Virson sont dits en Bourbonnais. C'est une erreur qui 
se corrige aisément dans les deux cas, car il ne peut s'agir que 
de Lury-sur-Amon et de Vierzon dont la position n'est pas 
douteuse. — Nous reviendrons sur ce traité de 1379 dans notre 
chapitre V. 

♦ Montargis, 21 déc. 137D, dans Wurth-Paquet, Regesles, luxem- 
bourg., XXIV, à la date. 

» Voy. Lang, Gesch. des bainschen Hzgs Ludtcig des Bœrligen 
su Ingolstadtf p. 49, 73 et 200. 

• On trouvera dans nos Doc, historiques sur la Maixhe et le 

Leroux. Nouvelles recherches critiques, 6 
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Des mouvances de ce genre, il y en avait ailleurs encore. A la 
suite de quelques démêlés avec la duchesse de Bar, Charles V 
avait conflsqué en 1873 le château de Glermont en Argonne 
ainsi que les forteresses de Vienne et de Ouemenières *. En 
avril 1879, pour fortifier ses bonnes relations avec Yolande de 
Flandre, duchesse de Bar, Charles V lui restitue ces places. 
Mais il fallut que la comtesse reprit de vive force celle de 
Quemenières, le commandant militaire n'ayant point tenu 
compte de Tinjonction du roi *. 

C'est par une bien fausse idée des dispositions du roi de 
France que les habitants de Sainte-MenehouldetdeBaleycourt, 
arguant de leur mouvance du Bîirrois, essayèrent en 1886 de 
se faire reconnaître comme sujets de TEmpire ^. Nous avons 
dit précédemment comment Tenquête de 1890 trancha la ques- 
tion et empêcha la constitution de cette enclave. 



Étudions maintenant les agissements des représentants du 
roi de France au delà de la Meuse. 

Leur principal objectif, à cette époque, ce n'est point encore 
Metz, mais c'est déjà Toul. La seigneurie du lieu appartenait au 
chapitre et s'étendait bien au delà de la banlieue de la ville, sur 
divers bourgs et villages dont plusieurs étaient situés sur 
la rive gauche de la rivière. C'est par cette issue que pénétra le 
pouvoir du roi. Le chapitre essaye bien de résister et proteste 
juridiquement contre les empiétements du bailli de Chaumont. 
Mais les grands jours deTroyes, saisis de la question en 1395, 
déboutent les plaignants de leurs prétentions à la suzeraineté 
et ne leur reconnaissent qu'un droit de passage sur ces terri- 



Limousin, t, I, p, 229, un acte de 1418 portant mention de cette 
suzerainet»'* : t Universis présentes litteras inspectiiris custos sigilli 
constiluti in castellaniis de Belaco, Ranconio et Champaniaco pro 
excellenlissimo principe domino comité palalino de Rinu (sic), duce 
in Baveria, habente bailliam, regimen et administracionem illus- 
trissimi Ludovici ejas lilii, domini dictonim locorum. » 

« Acte d'oct. 1873, mentionné dans le Reg. 1)0, p. 106, du Filial- 
Archiv, 

«Paris, 6 avril 1378 (n. st. 1379), dans Lunig, Cod. diplom., II, 
2120. 

» Voy. Tenquôte du 17 mars 138G citée ci-dessus, p. 74. 
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toires *. L'affaire reste néanmoins indécise, puisqu'elle est re- 
prise en 1406 ^. La sentence finale ne nous est malheureuse- 
ment pas connue. 

Après avoir réclamé pour son maître tout pouvoir sur 
cette portion isolée du comté de Toul, le bailli de Chaumont 
élève même prétention sur le reste du comté, si bien 
qu'en 1403 Charles VI revendique les droits de protection que 
Philippe le Bel lui avait légués sur la banlieue de la ville. 
L'un des faubourgs de Toul, celui de St-Epvre, était mouvant 
du duché de Lorraine, mais l'autre, celui de St-Mansur, rele- 
vait du Barrois et, comme tel. se trouvait être un arrière-fief 
de la couronne de France. Philippe le Bel, à une date incon- 
nue, Charles V en 1366, puis à leur exemple Charles VI vers 
1387 3 avaient pris l'abbaye sous leur protection directe, à telles 
enseignes qu'en 1406 les moines du lieu, menacés par le duc 
ed Bar allié du duc d'Orléans, recoururent au roi de France 
comme à leur protecteur naturel *. 

Mais le comté de Toul comprenait avant toutes choses la ville 
même. Par deux fois, en 1401 et 1411 \ à l'occasion des guerres 
qui désolaient cette région, Charles VI . renouvelle aux bour- 
geois l'assurance de protection que leur avait donnée Phi- 
lippe le Bel. En 1386® déjà, il avait fait acte de souveraineté 
en délivrant à Gilles, bâtard de Luxembourg, des lettres ré- 
missives des violences dont il s'était rendu coupable contre les 
vassaux de l'évêque de Toul. 

Vers le milieu de l'année 1396, un parti de Français s'empare 
par surprise de la petite ville de Damvillers sur la rive droite 



« Arrôt du 30 oct. 1305, mentionné dans le Reg. 687, p. 76, du 
Filial-.irchiv, 

> Sentence d'ajournement, 28 janv. 1405 (n. st. 1406), mentionnée 
dans le Reg. 675, p. 57, du Filial-Arc?iiv, 

» Mentions du Reg. 676, p. 309, du Filial-Archiv. 

♦ Lettres de Charles VI commettant certaines personnes pour 
connaître des appels interjetés contre les jugements des officiers 
du bailliage de Chaumont. Paris, 28oct. 1406 (Copie dans le Reg. 675, 
p. 150, du Filinl-Archiv), 

5 Mentions du Reg. 675, p. 7, du Filial-Archiv, d'après les origi- 
naux du trésor des chartes de Lorraine. — Dans ses Doc. luxem- 
bourgeois M. de Circourt mentionne, sous les n» 111 etll2, deux actes 
d'où il résulte que, le 21 juillet 1401, Louis d'Orléans reçut de Charles 
VI la garde do Toul. 

• Février 1385 (n.st. 1386),dans Wurth-Paquet, iie^f . luxembourg.^ 
XXV, d'après une copie de la collection Decamps, t. 48, p. 38. 
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•i*^ ia Meaiï«?. «lans la mouvance du duché de Luxembourg. La 
rhrrjTihiae de St-Thîébaut de Metz* prétend que Jaceomia 
Belle»v»urt, capitaine de la place pour le sénéchal d'Allemagne, 
avait moyenne ce coup de main. Le duc de Luxembour;^ réclama 
et Charles VI fit droit à sa requête en restituant la ville ^. 

Sans preuve directe, mais dans Fimpossibilité où nous som- 
mes d'expliquer la complicité du roi de France dans cette atta- 
•jue. nous la mettrions volontiers au compte des gens d'Enguer- 
rand de Coucy dont le fief était voisin. Dés 1393, à peine 
cons->lé de réchec de son expéiiition d'Autriche, EInguerrand 
semble avoir tenté quelques incursions du c»jté de Metz. 
L'eflFroi fut grand : le bruit courait que ces bandes projetaient 
de marcher sur l'Alsace c'est-à-dire sur les domaines antérieurs 
de la maison d'Autriche. Strasbourg même se fortifiait. Mais 
l'alerte fut de courte durée. 

Wenceslas n'était pas le souverain dont l'Empire pouvait 
attendre une défense énergique de ses droits historiques sur 
cette frontière, bien qu'il n'ait rien abandonné de ceux qui lui 
apparteuiiient sur Cambrai ^ et Besancon ^. Nous avons indi- 
qaé de quel esprit [tarticolier procéd;iit sa politique de protec- 
tion vis-à-vis de Verdun. Aussi les grands électeurs firent-ils 
de cotte faiblesse un de leurs premiers griefs et reprochèrent 
à Fempereur, dès l.*>97, d'avoir reculé devant le roi de France 
non seulement en Lombardie. mais encore en Savoie, en Flan- 
dre, en I^ikint et dans les évéchés de Cambrai, de Verdun, 



» Dans IXmu Oalniot, Hht, (?•• /.'i**rn«:\ V. 32. 

î Lottrt^ du t>> di\\ l;î^». ini\Uu\ aux Aivh. nationales, 1, 

» Karlstoin. It^juiUot l;H\lottiv< inuvoslinire du comlé de Cam- 
luvsis donntVs ]Kir Woiuvslas do IV^ht^uio à André de Luxembourg, 
«>n cousin, ol i>^\\v]UtVspar lo nu^nu\ lo*^ doc. 131^ i Wurth-Paquet, 
1^, /Mavi*i6., X\\\ à la daloK 

• Pni<?tio, 10 juin l,'îsM, abix^jration do* privilè^s de Besan^n 
|wr \V«ioOî^las (dans S«dondorl\ Krfjist.-^um, K 141 1. — Luxem- 
tauç, 5î mai lîfc^ aoto .ioWoUt'osîas dooîanint «pio Besançon est 
~**~ i«ii»^U«toot aoivrvlan! à ooîto oitO do nombreux privilèges à 
itw A^ ran*h«»v»\|uo ^*iaus \Vii\k»^huann. AcM i'#t-vf. IL 058). 
li^Mftllrtiiiitiou ^''Ui^ralo dos pnviKV<^> de lVs;ino;>n faite par 
«I t^vrior 141.» \ vo\ .ri dossous. îo ohap. IX), on trouve 
i«\ft do sopt lothvs %io jM'i\ iUV<'î^ ^^ooordtVs a la \ille par 
iHvw daliVs ^daws Sudo^^^K>rf, Ke^istrusn. I, lit). 
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deToul et de Metz *. Sauf en ce qui touche la Savoie *. nous 
avons montré dans le présent chapitre ou nous montrerons 
dans le suivant ce qu'avaient de fondé ces récriminations, 
d'ailleurs exagérées et grossies comme à plaisir par le palatin 
du Rhin. Nous savons qu'en réalité Gènes seule préoccu- 
pait les grands électeurs. Aussi la question ne fut-elle pas 
traitée à fond dans l'entrevue de Reims. Le roi de France pro- 
mit seulement de respecter désormais les droits de l'Empire 
sur les autres territoires et laissa insérer cet engagement dans 
la ratification du 2S mai 1898 3. 

Cependant, quelques mois plus tard, se trouvant à Francfort 
Wenceslas se résout à un coup d'éclat. Il donne plein pouvoir 
à son sénéchal de Luxembourg Hubard d'Eltern pour repren- 
dre sur le roi de France les terres prétendues usurpées, nom- 
mément dans les diocèses de Metz, Toul, Verdun et Cambrai *. 
n va jusqu'à réclamer au chapitre de ïoul le revenu de trois 
années échues 5, pour lui donner prétexte peut-être de recourir 
à Charles VL Mais ces actes restèrent sans conséquences, et 
rhistoire n'y peut voir autre chose que les à-coup désespérés 
de ce souverain aux abois. 



1 Francfort, déc, liiJOT, doléances des électeurs présentées à Wen- 
ceslas: « 3. ltem,daz das heilige Riche vil Lande imd Sletverlust und> 
Verj^ûnieniss. das is nicht gehandlhalt noch gescliiitzt wirt mit Na- 
nien niclit allein in Lamparten sunder in Saphoyen, Flandern ein 
Teil, zu Hrabant, Gamerich das BIstum, die Bisiuni imd Stett Mecz. 
Tollen, Wirder... » (/;. R. T, 7e., III, r>2). - Cf. le Préavis du comte 
palatin à Tempereur Wenceslas, dans Marténe, Thf*saKrus, IL 
1174, en ce qui concerne l'expédition d'Engiierrand deCoucy en l«^iJ. 

s Nous ne voyons pas au juste à quel fait les électeurs font 
allusion. Peut-être Amédée VI avait-il cédé quelques terres de son 
domaine à l'occasion du mariage de son fils avec Bonne, fille du 
duc de Berry, projeté en 1376. 

a Dans Winkelmann, Acta inedita, II, 88r>. Cf. ci-dessus, chap. 
II, pajxe 40, note -4. 

♦ Francfort, 23 juin 13')8, dans Pelzel, Urhunclffibuch, II, 40, et 
dans les 1). i?. T, A., III, 50. «.... concedentes eidem... plenani.. 
potestatem universa et singula nosti*a et imperii sacri romani jura, 
dominia quorumr.unque locorum in finihus sacri romani impe- 
rii si toru m et sip^nanter civitatum et terrarum Metensis, Tullensis, 
Virdunensis, Cameracensis et aliarum quarumcunque terrarum.... 
a serenissimo principe domino ('arolo Francorum rege... rei)etendi, 
requirendi et ad subjectionem et debitum sacri romani imperii 
reducendi... » 

5 Voy. Dom (lalmet, HhL de Lorraine , III, 591. 



•« 
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Son successeur Robert reprit au contraire le rûle dêfensif 
d'Adolphe de Nassau '. Tout d'aLord cependant, l'empereur se 
borna à des protestations diiilomatiqnes. Pratiqués en sous- 
niain, au nom mais peut-être à l'insu de Charles VI, les 
Toulois avaient suivi l'exemple de Metz, de Verdun et de Cam- 
brai en refusant dereconnaltre l'électiondu nouvel empereur'. 
Robert avait charf;é le duc de Lorraine de ramener ces oppo- 
sants k résipiscence. Mais le duc s'était aussitôt heurté au bailli 
de Cliaumont qui avait exhibé les letti-es en vertu desquelle.'; 
le roi de France, comme protecteur de Tout, était tenu de dé- 
fendre la ville attaquée ^. Le dnc de Ixirraine n'osa passer 
outre et en référa à Robert, qui écrivit aussitôt i) la cour de 
France pour obtenir qu'on ne soutint pas contre lui, au nom 
d'un droit douteux, ces sujets de l'Empire*. L'affaire ne s'ar- 
rangea pas si vite que l'eut désiré Robert, puisque deux mois 
plus tard 5 il envoya le comte P'rédéric de Leiningen et Jean de 
Dalberg à Paris, à charge de visiter préalablement Toul,Ver- 
: dun, Metz et Cambrai pour leur prî-cher personnellement 
l'obéissance, réclamer leurs contingents en vue delà prochaine 
expédition outre monts, et agir auprt^s de Charles VI en con- 
séquence du succès obtenu auprès des récalcitrants. Les con- 
tingents furent- ils accordés ? II n'y a point apparence, car Ro- 
bert travaillait encore, quatre ans plus tard, i^t détacher les 
Toulois du parti de Louis d'Orléans et à leur faire reconnaltro 



^W Voy. nos premières Reclierche» ci'itique».... p. Ô8 et sa. 

^K Vny. la lettre du 8 juillet, citée ci-après. 

^^* Voy. la lettre du 8 juillet, citée ci-aprés, 

* Heidelberg. 8 juillet 1401, dans Marténe, TlieMuna, I, inoO; 
JanRsen, f. «eicftscon•csJ^ondeMs.I,ôa'■);lasi>.«.^.A.,IV.3JC:*Se- 
r6nitatem veetrain Bcire desideramus quod ad noairani et sneri ro- 
mani imperiî civitatemThullcnBeiii bina vice noslramdsBtinavimus 
le^tacîonem, cives ibidem amicabililir exhorlando qualenus nobi» 
tanquani Romanorum régi debitam et obedienciam iin[)endere cu- 
rurent, Dicti vero cives nobis in hoc lomere restlterunt. Quapropter 
magniflcus KaroluH dux LothrinRie, princeps et itener noKier dilec- 
tns prefatos cives, noslri pro parte, gwerria inerlianl«, ad nostram 
et sacri romaai imperii obedienciam reducere attemptavit. Past hec 
intelleximua balivum veslrum de Chumont ad dictum generom 
nostrum pervenisse oum regiis vestria lilteria i^ontinentilius in ef- 
reclu qnod vestra serenllas dictam civitatem Tliullensem in îiuam 
proteccionem et custodiam recepisaet... • 

« fSch«ngiiu,18 sept.H01),dansMarténe, A<npf.coitoc(io.,lV,li3; 
Janssen. I, fôl ; D. II. T. A.. VU, Vïi. 
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par un traité formel leur dépendance vis-à-vis de l'Empire *. 
Ses efforts n'étaient point couronnés de succès et, en Lorraine 
comme ailleurs, contre le roi de France aussi bien que contre 
les ducs de Bourgogne et d'Orléans, il était réduit à confesser 
sa défaite *. 

On ne voit point que Charles VI ait rien tenté dans TArélat. 
C'est pourtant de ce côté qu'eurent lieu les plus belles acquisi- 
tions. En juin 1404 ïe comte Louis II de Valentinois nomma 
le Dauphin son héritier universel et, six semaines après, enga- 
gea son comté de Valence et de Die. Toutefois ce comté ne fut 
incorporé au Dauphiné que beaucoup plus tard, le comte Louis 
n'étant décédé qu'en 1419 ^. 



* Voy. ci-dessous le chap. V, ad finem, 

* Voy. dans les curieuses glosses d'un de ses partisans à la 
circulaire des cardinaux de Fisc, l-'iOH, que nous citerons souvent 
«lans le chap. VII, le passage suivant : < Nunc ergo iterum querunt 
(Francigenœ)nio(ium reducendi ecclesiam ad manus suas ut possint 
ampliare tenuinos suos et falcem suam eo melius et coloracius mit 
tere in messem alienam, prout jam de novo in Brabancia et novis- 
sime in I^odio dicuntur fecisse, et prius in Janua, regno Apulie, Are- 
lateiisi, Delphinatu, Lothoringia, comitatu Burgiindie et in multis 
aliis locis snos lerminos dilataverunt » (D, U, T. A. VI, 137 et ss). 
Quelques-uns des empiétements dont il est ici question sont anté- 
rieurs au règne de Charles VI. 

» Cf. ci-dessous le chapitre IX. 
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Le comte de St-Pol et le sire de C:;ucy essaient d'empiéter sur hi 
frontière de l'empire, 13S'i^ etss. — 1. Philippe le Hardi, duc de 
Bourgogne, l'ondn aux Pays-Bas, sur le Jura et en Alsace la puis- 
sance territoriale de sa maison, i;:{8'i et ss. — Ses relations avec 
l'Autriche continuées par Jean sans Peur. — 2. Louis de France, 
duo d'Orléans, cherche à prendre pied sur la moyenne Meuse, 
1401 et ss : ses relations avec le duc de Gueldre, la maison de 
Ijuxembourg, l'archevêque de Trêves. — Sa lutte contre l'empe- 
reur Robert en Lorraine, l'i^2 et ss. — Ligue des seigneurs de 
cette région contre Metz avec l'appui de Louis d'Orléans, 
iM\ô et ss. 



Nous avons dit à quelle date avait pris naissance pour le 
roi (le France cette politique d'empiétements sur les lignes 
de la Meuse et de la Moselle *. Charles VI est dans la tradition 
historique. Mais le comte de St Pol qui veut s'emparer du 
Luxembourg, 1884-9G ^, le sire de (^oucy qui prétend du 
cliel' de sa femme fonder son autorité sur les domaines 



* Voy. ci-dessus, p. 78. 

- De Harant»^ (Ilisf. (h^s ducs de Boui'fjorjnr, III), a raconté cette 
tentative. On trouvera dans Wurth-Paquet l'indication des sources 
{lïf'Pfstcs tif.ranhaitrfj., XXV), à compléter cependant par une 
lettre de Prémislas, vicaire do l'Kmpire, adressée à la ligue des 
villes du Rhin sous la date de Lutzolburg, lerjanv. [13S4] et publiée 
par Wenckev, Appat-dhi.'i, '2ir)-*21(): < Wir lassen uch \vissen dass 
\vir gewîirnt sin und ist uns ouch von Furslen, llerren und von 
Rrîibant Rolschalit komen, Nviedas sich der Grave von Sant Paul 
s:tnien und gar starck werde mit Volck in Franckcnrich und 
anderswo, und meynet in dus Lant zu Lutzelburg zyehen » 
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antru'ieurs de la maison (V Autriche, en pleine Alsace rhénane, 
1387 *, sont contre la tradition. Ces deux épisodes sont 
connus et nous n'avons rien de plus à en dire. 

1 

L'héritier de ces deux audacieux, ce fut d'abord le duc d'Or- 
léans, après lui le duc de Bourgogne, qui reprirent tous deux 
pour leur propre compte cette question des frontières qu'avait 
soulevée la royauté de Philippe le Bel, un siècle auparavant. A 
l'initiative timide du roi de France, ils substituaient mainte- 
nant la leur, hardie, téméraire, parfois imprudente jusquïi 
vouloir l'un et l'autre se tailler un large lief sur cette frontière 
aux dépens des deux royaumes de France et de Germanie. 
Mais en travaillant pour eux-mêmes ils travaillèrent aussi in- 
directement au profit de l'influence française, et c'est là cc^ 
qu'il nous importe le plus de noter. * 

Le [>oint de départ et le développement progressif de la puis- 
sance bourguignonne sont choses bien connues. Fii 1869, 
Charles V avait engagé au duc Philippe le Hardi, à titre pro- 
visoire, la Flandre wallonne, c'est-à-dire Lille, Douai, Bé- 
thune, Orchies, Hesdin, etc. Ces villes lui restèrent. En 
janvier 1884, comme époux de Marguerite de Flandre, lille de 
Louis de Maie, Philippe hérite non seulement de la Flandre 
tlamingeante et du comté de Bourgogne qui sont l'un et l'autre 
liefs d'Empire, mais encore des comtés d'Artois, de Réthel et 
de Nevers. A ce dernier il ajoute en 13î)0, par achat fait à Jean 
d'Armagnac, le comté de Charolais. Ce vaste domaine, quoique 
loti en deux parties fort éloignées Tune de l'autre, parut pen- 
dant un temps suffire à l'ambition de la maison de Bourgogne. 
Mais déjà elle parlait en maître à ses voisins allemands, — 
à la hanse teutonique aussi bien qu'à la ville de Cologne *^, — 

* Voy. VAhrcf/r df fa rit* (VEngunrvund VII dr Coud, d'après 
^f. (le Ziirlauben, dans VHtst. de l'Avad. des Inscriptions, IT-IT^ 
XXV, p. UîH f*t ss. — La sentunec arbritrale prononcée ])ar le duc- 
de Bourgogne entre Coucy et les ducs d'Autriche a été imprimée 
depuis lors par Lichnowsky, (k'sch. df's Hcniscs HdfjsOttrf/, IV. 
H'd. Le manifeste de Coucy avait été publié déjà par Wencker dans, 
son AjfpdiYtfus, p. '21(). 

2 Voy. dans VA)izcif/n' de Mone (VI, 127 etss.) une série de docu- 
ments des années b*W7-i::iSS, concernant les plaintes élevées 
auprès du duc par les villes allemandes de son domaine contre les 






90 NOUVELLES REGHERCH&S CBIÏIQUES 

et s'efforçait, en mariant ses filles aux féodaux de Test, d'é- 
tendre insensiblement son influence sur les régions environ- 
nantes. En 1385 Philippe avait donné une de ses filles à Guil- 
laume YI de Hollande, et une autre en 1393 à un duc d'Autriche 
possessionné dans la haute Alsace. Ce second mariage, projeté 
dès 1377, mérite de nous arrêter longuement, car ses consé- 
quences politiques se produiront jusqu'au milieu du siècle 
suivant *. 

Les ambassadeurs de Léopold III, munisd'unecréance en bon- 
ne forme*, étaient arrivés à Dijon le 1 avril 1378 et avaient exposé 
la demande de leur maître.Ii s'agissait d'unir un jour le jeune 
Léopold IV, né en 1371, avec Marguerite de Bourgogne, âgée seu- 
lement de cinq ans. Pour en délibérer mûrement, on fixa une 
entrevue des deux ducs à Montbéliard, à la date du 6 juin. Re- 
tenu en Bretagne, Philippe ne put se rendre à l'entrevue con- 
venue et proposa, par lettre^, de Tajourner au 24 juin suivant. 
Cette fois ce fut Léopold qui ne put venir au rendez-vous, retenu 
probablement par ses négociations avec Venise. Mais il donna 
procuration à ses représentants* qui, réunis à ceux de Philippe ^ 
commencèrent les négociations relatives au mariage à Remi- 
remont ^. On y arrêta, le 7 juillet, un projet de contrat en huit 
points qui fut approuvé par Léopold ^ et par Philippe ^. Le duc 
d'Autriche promettait pour douaire à Marguerite le comté de 



hanséates, — et dans les MUtheiL ans dcm Stadlarchiv von Kœln 
<1884, Heft IV) deux actes des 12 et 28 avril 1397 relatifs à une 
demande de domniages-inlérôts faite par le duc de Bourgogne 
ù la ville de Cologne pour tort causé par deux bourgeois de 
Malines. 

* Nous allons en résumer Thistoire d'après le récent travail de 
M. \V. Hartl : Die œsterrcirhisch-burgiindische Heirath des XIV. 
JaJirhnndcrts, [188i]. — La feuille d« t^te porte cette indication : 
4( Xls Manu script gedvucht », ce qui signifie que l'ouvrage n'a pas 
«'té mis dans le commerce. M. W. Hartl a utilisé non seulement les 
Archives imjiériales de Vienne, mais encore celles d'Innsbruck et 
les nombreux textes publiés par dom Plancher. 

* Datée de Vienne» 18 déc. 1377. 
3 Datée du G juin 1878. 

* A Vienne, le ô juin 1378. 

» La créance des députés de Bourgogne est datée d'Argilly, 
21) juin 1378. 
« Novembre 1371). Voy. K. Petit, Itin'*raiir, I, p. 508 et û09. 
7 A Inspruck, le 22 sept. 1378. 
« A Montépreux, le 5 oct. 1378. 
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Pfirt (ou Ferrette) et éventuellement quelques terres voisines, 
sur la rive gauche du Rhin. La promesse fut renouvelée ver- 
balement dans l'entrevue qu'eurent les deux ducs à Montbé- 
liard, du 12 janvier au 12 février 1379. 

Mais Wenceslas de Brabant, frère de Fempereur Charles IV 
et par conséquent oncle de l'empereur régnant, étant mort sans 
eufantsen 1883, sa sœur Jeanne choisit Marguerite de Handresa 
nièce, épouse de Philippe de Bourgogne, comme héritière du 
Brabant et voulut fiancer les enfants de Philippe à ceux du duc 
Albert de Bavière-Hollande, héritier désigné de son frère imbé- 
cile, ce Guillaume de Hainaut-Hollande-Frise-Zélande qui mou- 
rut en 1889 *. Divers mariages projetés des deux cotés furent 
de la sorte rompus, entre autres celui de Marguerite de Bour- 
gogne avec Léopold IV d'Autriche *. 

Le procédé n'était point pour plaire à la maison d'Autriche. 
Mais Philippe le Hardi ayant offert, par une ambassade qui 
partit sur la tin de 1384, de substituer à Marguerite sa plus 
jeune fille Catherine 3, avec 100,000 livres de dot, Léopold lU 
accepta *. Le projet de Remiremont fut modifié en quelques 
points de peu d'importance et les fiançailles fixées à Dijon à la 
date du 29 septembre VS86 ^. En garantie de sa promesse de 
douaire, le duc d'Autriche consentit à engager provisoirement 
au duc de Bourgogne la seigneurie d'Altkirch ^. 

La célébration des fiançailles fut retardée à trois reprises 7, 
faute par l'un des ducs de pouvoir y assister. Elle parut même 
tout-ii-fait compromise par la mort de Léopold III à Sempach le 
9 juillet 1387. Son frère Albert qui lui succéda, prit la tutelle des 
fils du défunt ; mais, d'accord avec le duc de Bourgogne, ajour- 
na une quatrième fois^ la cérémonie projetée. Pourtant, le 6 
septembre 1887, les deux ducs se rencontrèrent à Luxeuil et 
introduisirentseulement quelques modifications aux conditions 
financières du contrat. Le jeune Léopold IV, qui se trouvait à 

* Guillaume III en Hainaut; Guillaume V en Hollande. 

* Marguerite dut épouser Guillaume de Bavière-Hollande. Les 
fiançailles furent célébrées à Cambrai, le 12 avril 1385. 

> Née en 1378, Agée par conséquent de sept ans à peine. 

* L'acte d'acceptation est daté de Rheinfelden, 20 janv. 1385. 

s Par convention arrî^tée à Arras, le 2-J janv. 13S5, et garantie par 
Charles VI le 2 février suivant. 
« Par acte du 20 janv. 1385. 

' Au 18 février, au 24 juin et au 25 décembre 138G. 
» Au 24 juin 1387. 



■"•:*. * 
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la cour de Bourgogne, entendit la lecture de ce contrat révisé 
et y donna son consentement*, corroboré par celui de ses frères 
quelques mois plus tard *. 

Dans rintervalle de ces deux approbations, les fiançailles 
avaient été enfin célébrées, à Dijon les 14-17 septembre 1387, et 
suivies d'un nouvel accord réglant les conditions du paiementde 
la dot. Conditions assez dures pour le duc d'Autriche, à ce qu'il 
semble, puisque Philippe dut consentir bientôt ^ ;\ un premier 
délai pour le paiement de la rente promise par Albert III. 

Au commencement de 1392, Léopold IV envoya ses ambas- 
sadeurs au duc de Bourgogne pour obtenir que Catherine, 
alors âgée de 13 ans, lui fut livrée. Philippe le Hardi y consen- 
tit et fixa le départ de sa fille après Pâques *, du gré deLéopold^, 
mais non sans avoir obtenu auparavant la promesse que tout 
les articles du contrat seraient observés ^, 

Toutes choses à ce point, on put croire que le mariage serait 
bientôt célébré. Mais le duc de Bourgogne, devenu régent 
du royaume pendant la folie de Charles VI, remit le gouver- 
nement de son fief à sa femme Marguerite de Bourgogne qui,, 
par deux actes de 1393, ajourna successivement au 15 mai 
et au 15 août, du consentement de Léopold IV, la célébration 
du mariage, atin que Philippe de Bourgogne put y assister. 
Léopold IV était venu deux fois à Dijon sans pouvoir en rame- 
ner sa fiancée. Pourtant elle lui fut envoyée, le 18 septem- 
bre 13937. 

Pendant les dix années qui suivirent, les relations de la Bour- 
gogne et de l'Autriche parurent comme suspendues, bien que les 
intérêts communs aux deux maisons aient été traités entre 
les deux parties aux conférences de Reims de 1398. Mais Phi- 
lippe le Hardi qui, depuis le paiement de la première portion 



» A Senlis, le l't sept. 1387. 

■i Le !«•• juin 1:B88. 

•« A Wiliy en Gatinais, lo 9 mars 1388. 

♦ Amiens, 27 mars 131)1 (n. st. 1:392). 

5 (iray. 3 mai 13î)-2. 

« Dijon, 5 mail3r)*2. 

" Nous suivons M. Hartl. Mais il est contredit sur ce point parM. E. 
Potit {Uin/'vaivn, I, ÏA'\), qui i)arlf» do lacél<''l)nUion du mariage à 
Dijon on mai 13î>2. La conciliation n'est ))eut-Atre ])as impossible : 
les fctes de mai 18î)2 auraient ctc celles des fiançailles; quant aux 
fcti's du mariajje elles auraient rté su])])rimt''es en raison de riini)0s- 
sibilitô où se trouvait le duc de Bourgogne d'y assister. 
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delà dot de sa fille en 1385, n'avait plus rien acquitté, se vit à 
partir de 1403 en butte aux légitimes réclamations de son gen- 
dre. Il promit alors * de payer tout ce dont il était redevable, à 
condition que Léopold remplirait les obligations qui lui in- 
combaient en Alsace. Léopold fit quelques objections en 
rappelant tout ce qu'il avait déjà exécuté 2. Il s'empressa néan- 
moins de faire cession à sa femme du comté de Pfirt à titre ir- 
révocable 3 et envoya en Alsace ses procureurs chargés de met- 
tre la jeune duchesse en possession de son douaire. Mais ce n'é- 
tait là qu'une feinte puisque Catherine se plaignit bientôt qu'on 
n'eut pas donné à cette cession la suite qu'elle comportait. Léo- 
pold ne crut pouvoir se dérober davantage et donna ordre * à 
ses prévôts d'Ensisheim, Masmunster, Belfort, Dettenried» 
Héricourt, Altkirch, Thann, Rosenfels, Plirt, Bergheim, etc, de 
prêter hommage à sa femme. Le duc Frédéric (frère de Léopold), 
dans le domaine duquel se trouvaient quelques-unes des loca- 
lités énumérées, approuva plus tard cet ordre et promit même 
de protéger sa belle-sœur ^. 

Cependant la seconde portion de la dot de Catherine n'était 
pas encore payée et Philippe le Hardi était mort chargé de det- 
tes, le 27 avril 1404. Léopold s'adressa à son successeur Jean 
sans Peur qui, pour régler la question, accepta^ au 10 dé- 
cembre 1405 une entrevue à Luxeuil. Ce terme fut prorogé au 
8 janvier 1406, puis au mois d'avril, et le rendez-vous trans- 
féré à Besançon. A défaut de son mari retenu dans ses États» 
Catherine d'Autriche y vint seule avec les siens^, pour conférer 
avec les envoyés de son frère ^. Il fut décidé, après d'assez longs 
débats, que la seconde portion de la dot, soit 60,000 livres, se- 
rait compensée par une rente annuelle de 6,000 11. assise sur les 
duché et comté de Bourgogne ^. 

t Paris, 28 juillet 1403. 

« Pièce sans date, [1403]. 

» Autre pièce sans date, [1403]. 

• Le 6 février 1404. 
» Le 8 mars 1405. 

• Par acte daté d'Oudenarde, 9 août 1405. 

' Ulrich, évêque de Brixen; Albert, comte de Heiligenberg ; Jacob 
de Stubenberg et Gaspard Saurer. 

• Antoine Chouflfain, professeur de droit civil et prévôt de Dijon; 
Evrard du Four, chevalier et prévôt de Haute-Bourgogne:' Jean 
Langret, archidiacre de Groscalet ; Guy Armenier, licencié en droit 
civil. 

• Traité du 16 avril 1406. 



94 NOUVELES RECHERCHES CRITIQUBS 

Aux fins de la conclusion de ce traité, Léopold avait con- 
firmé ù son beau-frère * le reçu de 40,000 livres et attribua à 
sa femme et ù ses héritiers à venir 4,000 livres de rente annuelle 
sur Altkirch, Belfort et divers petits villages environnants, 
avec le droit d'investiture, sa vie durant. De son côté Jean de 
Bourgogne avait ordonné'* à la chambre des comptes de Dijon 
de payer les 6,00011. promises par la convention du 16 avril 
1406,. partie sur les salines de Salins, partie sur les aides gra- 
cieuses du comté de Bourgogne. 

Quelques semaines après le traité de Besançon, Léopold et 
Catherine envoyèrent leurs représentants 3 à Dijon pour s'en- 
tendre avec les gens de la chambre des comptes sur l'assiette 
et le paiement de la rente promise. Ce fut l'objet d'une nou- 
velle convention signée le 28 août 1406. A son tour Léo- 
pold assigne à la duchesse sa femme une rente complémentaire 
de 6,000 11. sur Usenberg, Arenberg et Kenzingen^, ensuite de 
quoi la chambre des comptes de Dijon, par acte du 16 fé- 
vrier 1407^ fait exécuter la convention du 26 août. 

Malgré tout, il s'en fallut de beaucoup que Catherine ait ob- 
tenu gain de cause. Il subsiste une double série d'actes, les 
uns émanés de la chancellerie de Bourgogne ^, les autres de la 
chancellerie d'Autriche^, destinés à donner satisfaction après 
coup aux réclamations de la duchesse auprès de son frère 
aussi bien que.de son époux. Néanmoins, en même temps que 
la violation des engagements pris, on voit se dessiner des 
deux côtés les efforts faits pour tirer parti de certaines stipu- 
lations du contrat. 

Ainsi vers le milieu de l'année 1406^ Jean sans Peur donne 



* Ensisheim, G avril l'iO(>. 

â Paris, 18 février 1'jO(3. Renouvellement le 18 juin suivant. 
3 Créance du 31 mai 140G. 

♦ Vienne, 28 nov. 1400. — Gomme copossesseur des biens engagés, 
le duc Ernest d'Autriche donne approbation à sa belle-sœur, à Vienne, 
le 7 mars 1407. 

5 Conlirmé par Jean à G and, le 10 juin 1407. 

« 15 nov. 1408. 

7 Vienne, 7 septembre et 3 décembre 1407. 

» Paris, 13 juillet 140(>: renouvellement le 20 avril 1409. La pre- 
mière de ces deux dates, donnée par M. Hartl, nous parait sujette 
i\ caution, par la raison que le 10 juillet, le duc était à Dijon, et le 
17 à Souchey près Dijon (d'après M.E. Petit, Itinéraire des ducs de 
Bourgogne), 
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comniission à son maréchal Jean de Vergey, ainsi qu'aux bail- 
lis d'Amont et d'Aval, de secourir les gens de la duchesse qui, 
pendant une absence de celle-ci, avaient eu h subir une atta- 
que des comtes de Florimont, de Blamont et de Saulmes. 
Deux ans plus tard*, c'est Léopold qui, avec le consentement 
plusou moins bénévole de Catherine,;nommeson oncle, le comte 
Haijs deLupfen, prévôten Alsace et Suntgau. A propos de la 
guerre qu'ils soutiennent contre les gens d'Appenzel, Léopold 
et ses frères empruntent à Catherine diverses sommes d'argent 
qu'ils hypothèquent sur leurs domaines d'Alsace en se réser- 
vant des droits de reprise qui ouvriront bientôt la porte à 
toutes sortes de complications, 1409. Néanmoins les relations 
entre les ducs d'Autriche et celui de Bourgogne ne perdent en- 
core rien de leur cordialité passée. Et quand celui-ci, à la fin de 
l'année 1409, prépare au profit de sa sœur la guerre contre 
quelques cantons suisses*, Léopold autorise son prévôt Her- 
mann de Sulz à lui ouvrir les châteaux autrichiens^ tandis que 
t'rédéric d'Autriche recommande à ses vasseaux de l'Aargau, 
du Thurgau et du Rhin * de prêter aide à Jean sans Peur contre 
ces confédérés suisses dont ils ont eu tant à souffrir. 

L'heure de l'opposition de TEmpire à ces envahissements, 
n'était pas encore arrivée 5. Cependant l'empereur Robert,, 
membre de cette maison de Bavière si puissamment posses- 
sionnée dans les Pays-Bas, fit une expédition, bien inutile 
d'ailleurs, en nov. 1407®, pour maintenir en Brabant les droits 
traditionnels de sa famille à rencontre d'Antoine de Bourgogne, 
second fils de Philippe le Hardi, qui s'en était emparé du chef 
de sa mère et les gardait en dépit de toutes les protestations. 



Krems, 8 juin 1408. 

« Sur cette guerre, fort obscure dans ses causes et ses résultats, 
voy. Ochs, Gesch, von Basel, 1819, III, 47 et ss: t Die Ursache des- 
seiben ist unbekannt >. Les Uegesta boica mentionnent, i\ la date du 
1*2 oct. 1409, une lettre de Bûle à Augsbourg relative à cette guerre,, 
mais cette lettre ne nous est d'aucun secours. 

» Acte du 18 juillet 1409. 

♦ Acte du 24 sept. 1409. 

B Elle ne sonnera qu'en 1414. Voy. ci-dessous le chapitre IX. 

• Nous n'avons trouvé d'autre garant de cette expédition que l'au- 
teur du Reg. 046 des Arch. impériales de Vieime (Filial-Archiv, déjà 
cité). Mais comme la date qu'il donne correspond à celle du voyage 
de Robert à Aix-la-Chapelle, il y a déjà présomption en faveur de la 
réalité de cette expédition. 
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L'intervention de Robert ne fit d'ailleurs que retarder de 
quelques mois Toccupation du Brabant par Antoine de Bour- 
gogne. 

Nous devons noter ici que. dès ce temps, le duc de Bourgogne 
est de tous les princes du sang celui qui entre le plus souvent, 
tantôt comme vrai chef du gouvernement, tantôt à titre privé, 
^n rapport avec les princes et les ambassadeurs étrangers qui 
viennent en France. Il a toujours table ouverte pour eux et les 
traite royalement *. La remarque n'est point inutile : elle nous 
servira plus tard à comprendre comment Philippe le Bon trouva 
si facilement accueil parmi les féodaux de l'Empire (le roi des 
Romains excepté), et comment il put prendre si aisément au 
l'oncile de Bàle rang parmi les princes souverains. Ses deux 
prédécesseurs lui avaient préparé la voie en fondant la réputa- 
tion de faste et de puissance des ducs bourguignons : deux pri- 
vilèges qui devaient grandement imposer dans la besogneuse 
et anarchique Allemagne. 



Arrivons au duc d'Orléans *. 

La rivalité avait de bonne heure éclaté entre lui et le duc de 
Bourgogne, et Louis d'Orléans n'avait plus rien tant à cxBur 
que d'opposer à la puissance bourguignonne, telle qu'elle se 
fondait visiblement aux Pays-Bas, la puissance de sa propre 



* Voy. dans E. Petit, Itinéraire, I, les mentions des 3 oct. 1385 
(chevaliers de Hongrie), — 1388, passira (Gaill. de Bavière), — 1396 
et ss (comte de Savoie), — 18 mai 1398 et 11 août l>iOO (ambassadeurs 
d'Allemagne), — 11 oct. l^iOO (duc de Bavière-Ingolstadt), — 1401 etss 
•(Conrad de Fribourg), — 15 sept. 1401 (députés de Liège), — 13 mai 
1402 (ambassadeurs du duc de Gueldre et du duc de Milan), etc. 

« Nous aurons fort peu de choses à ajouter au gros livre de notre 
confrère M. E. Jarry sur La vie politique de Louis de France duc 
d'Orléans (1889), et peut-être devrions-nous, conformément à la mé- 
thode que nous avons suivie jusqu'ici, nous contenter d'y renvoyer 
simplement le lecteur. Mais ce procédé aurait ici l'inconvénient de 
rompre trop complètement le lien que nous voulons maintenir entre 
tous les chapitres de notre livre. D'ailleurs M. E. Jarry n'a pas connu 
tous les documents subsistants. Par cette double raison nous nous 
décidons à rappeler les actes essentiels de Louis d'Orléans dans ses 
relations avec l'Allemagne durant les années 1401-1407, en distin- 
guant soigneusement les trois principales circonstances dans les- 
quelles ces actes se produisirent. 
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maison sur ces territoires de la vallée de la Meuse depuis si 
longtemps en litige. Appuyé sur la seigneurie de Valois, de- 
puis 1392, sur celle de Coucy depuis 1397, il inaugure son in- 
trusion dans le monde germanique par une alliance avec la 
maison de Gueldre-Juliers, qu'il obtient à deniers comptants. 
Profitant des négociations entamées entre le roi son frère et 
le duc de Gueldre, exploitant la défiance de celui-ci à l'égard 
de la maison de Bourgogne, il commence par acheter la suze- 
raineté du petit fief de Renderode, qui lui vaut l'hommage 
lige de Guillaume et la promesse d'un appui effectif contre 
l'Angleterre et tous autres ennemis, les alliés de Gueldre ex- 
ceptés. Ce premier résultat coûtait au duc d'Orléans la baga- 
telle de 30,000 écus d'or qui furent solennellement promis par 
acte passé au château de Coucy, le 12 mai 1401 *. 

Le jour suivant, se trouvantà Noyon, le duc d'Orléans parfait 
les négociations entamées par lui au nom du roi avec les repré- 
sentants de Gueldre, en déclarant par acte en forme qu'il se 
porte garant vis-à-vis de leur maître de la somme de 50,000 
écus d'or que le roi de France leur a promise en retour de 
l'hommage du duc^. Cette garantie était vraisemblablement 
arrachée à Louis d'Orléans plutôt qu'offerte spontanément. 
Elle était de bonne précaution pour le duc de Gueldre, puis- 
qu'elle rendait le roi et son frère solidaires vis-à-vis de lui. Il 
était stipulé en effet que, si le paiement des 50,000 écus n'était 
point effectué par Charles VI au terme indiqué, les 00.000 écus 
du duc d'Orléans seraient considérés comme une simple provi- 
sion de la première somme, en sorte que le duc de Gueldre res- 
terait créancier à la fois du roi et du duc d'Orléans. 

Les engagements pris furent comme toujours assez mal 
tenus 3. Le premier terme de Pentecôte dut être prorogé à la 



* Dans Lunig, Codex diplom., II, 17îX). 

5 Dans Lacomblet, UrkH?idenbuch,iy,'2. Incivilate No)?ionicnsi 
doit être corrigé en In civitate Noviomensi, — C'est la confirma- 
tion publiée par M. de Gircourt sous le n^ 09 de ses Documents 
luxembourgeois, mais avec la date du 12 mai. 

3 Lacomblet a publié {Urhundenbuck, IV, 16) un acte du 25 (b'c. 
1402 par lequel les représentants du duc de Gueldre et Juliers, aju-ùs 
d'assez longs pourparlers avec ceux du roi de France et du duc d'Or- 
léans, déclarent ne pouvoir accepter le paiement de la dite somme 
en joyaux au lieu d'espèces sonnantes. Ces joyaux avaient été ai>- 

Leroux. Nouvelles recherches critiques. 7 
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Toussaint. Le duc d'Orléans n'en réussit pas moins dans 
Tentretemps à obtenir Thommage lige des deux fils de Guil- 
laume de Gueldre pour le château de Zerhorst et ses apparte- 
nances, 2^4 août 1401 *. 

Ces acquisitions de territoires étaient sans importance. Ce 
sont cependant les seules que le duc d'Orléans ait alors faites 
dans ces quartiers. Emporté bientôt par d'autres projets, il 
ne revint à ses alliés de Gueldre qu'au bout de quelques an- 
nées, pour marier au jeune duc Rainaud Marie d'Harcourt sa 
fille, à laquelle il donna une dot de 30,000 florins. En retour 
Rainaud abandonnait au duc le comté de Kessel et assurait 
à sa fiancée un douaire de 10,000 florins, hypothéqué sur les 
châteaux de Gaster, Grevenbroch, Born et Sittard. L'acte en 
fut passé à Crécy, le 5 mai 1405 2. 

Rencontrant peut-être trop de traverses à ses projets de ce 
côté, le duc d'Orléans avait déjà porté son activité un peu plus 
bas, dans le duché de Luxembourg. Ce grand fief de la maison 
régnante d'Allemagne avait été placé, en mars 1401, sous la 
protection de Philippe de Bourgogne par Jost de Moravie, cou- 
sin de Wenceslas ^. C'était un moyen habile mais tardif de 
ramener le duc au parti de l'empereur détrôné. Comme il ne 
produisit point l'efl'et attendu, Wenceslas engagea le Luxem- 
bourg à Louis d'Orléans, pour la somme de 50,000 écus (vers 
juillet-août 1401) *. Louis d'Orléans, créancier de Wenceslas 
pour pareille somme, avait demandé qu'elle lui fut restituée 
sous forme d'engagement des villes ou forteresses d'Y voix, 
Montmédy, Damvillers et Orchimont, mouvant du Luxem- 



porti'S à Mouzon dès le mois de déc. 1401 (Voy. M. de Gircourt, Doc, 
luxembourgeois, n» 113). 

* Incite hcati Bavlholomei (24 août), dans Lunig, Codex diploin,, II, 
1794. La teneur est la môme que celle du traité du 12 mai, mvtatis 
mutandis. A la lin est inséré l'engagement spécial de Reinald, se- 
cu?idof/e?iitu!i Jnliacensiset Gelrensis, 

2 Dans Lacomblet, Urkundenhuch, IV, 34. — Ces châteaux furent 
en effet livrés les 28 juillet et 4 août suivants (Arch. nationales. Mon, 
hist. K. \^, ïi' 11, cité dans V Inverti, des sceaux). 

» Publ. par Wurth-Paquet, i?c/7f?.s^cs luxemb,,XXV,k la date. 

♦ Voy. Wurth-Paquet, qui renvoie aux sources. La date précise ne 
se retrouve point. Celle de l'année nous semble justifiée par ce fait 
que le 21 juillet 1401, Louis d'Orléans reçut de Charles VI la garde de 
Toul(DeCircourt, Doc. hixemb.,no 111 et 112). M. E. Jarry ne fait pas 
mention de ce fait qui, s'il appartient bien réellement à l'année 1401, 
avance d'un an le rôle de Louis d'Orléans en Luxembourg. 



I 
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bourg. La maison ducnle avait trop d'intérêt à ménager le 
frère du roi, le seul prince qui eut résolument tenté de la sou- 
tenir, pour repousser pareille demande. Elle fut donc accor- 
dée, et d'Orli^ans devint à la fois gouverneur du duché au 
nom de l'empereur et seigneur engagiste d'une partie de ce 
fief, quelques semaineR après cette solennelle diète de Metz où 
Hobeit avait espéré réduire tous ses adversaires. 

Il semble bien que ce résultat ait été pour ainsi dire bâdé à 
l'improviste par Jost de Moravie, sans avis préalable de Wen- 
ceslas ; car l'aiite d'engagement ne porte aucune date précise. 
C'est seulement trente mois plus tard que l'empereur déposé 
l'approuva •. 

Dés le mois d'août 1402, Louis d'Orléans fit connaître aux 
prélats, nobles et bourgeois du Luxembourg le traité intervenu 
entre lui et Jost de Moravie, en leur demandant s'ils étaient 
en intention de le recevoir *. Il y a d'autres traces de ces pro- 
cédés doucereux du duc d'Orléans à l'égard de ceux au'il veut 
s'attacher '. Rer;ut-il la réponse qu'il demandait ? Nous le 
croyons. Toujours est-il qu'il arriva à Luxembourg un mois 
plus tard *, moins d'ailleurs pour le plaisir de gouverner le 
pays que pour obéir à l'ordre du roi son frère, inspiré par 
le duc de Bourgogne. Pour ainsi dire exilé de la cour, Louis 
d'Orléans tourna toute son activité du côté de son nouveau 
fief, car c'était bien ainsi qu'il considérait le Luxembourg, et 
Wencealas s'était donné un lieutenant assez mal discipliné, il 
commença par mettregarnison française dans les villes d'Y voix, 
Montmédy, Damvillers et Orchimont, et par confirmer les 



ns Pehel. Ui-hundenburh, II, p. iîB. L'acte est daté de Kut- 
l déc. 1403. 

• Dans Wurth-Paquet.-à la date du 17 août li02. Le début de 
cette circulaire est destiné A donner le change sur les ori((ines de 
l'engagement fait au duc d'Orlëans : c Vous povez as.sez savoir 

GOmmbiit le marquis de Brandebourg el de Moravie a envoyé 

par devers nous messire Henry Dymbmont, général-receveur du dit 
duché, pour nous requérir et prier que nous voulsissionB prendre 
la charité du gouvcrnemont des diz puis et duuhiê de Lucem- 
bourg » 

• Par exemple ii l'égard des magistrats de Sti-asbourg. Voy. ce quH 
racontent ceux-ci aux magistrat» de BAIe dans une lettre du 6 déc. 
(11(K), pull, par les D. Jl. T. A., V, 487. 

• La lettre par laquelle il annonce sa prise de possession est datée 
de Mouzon, IS sept. 1403, dans Wurth-Paquet. 
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privilèges des monastères *. A son exemple, les gens d'armes 
qu'il a amenés agissent en maîtres et vont jusqu'à tenter un 
coup de main sur Metz *. Ce n'était qu'un prélude. 

Sans perdre temps, le duc d'Orléans entre personnellement 
en relations avec ses voisins de l'Est, à l'occasion des griefs 
qu'ils avaient de vieille date contre le duché de Luxembourg. 
Avecl'archevêquedeTrèveSjWernerdeFalkenstein, il ne sem- 
blait point difficile de s'entendre. Louis consentait à confirmer 
tous les concordats que les chefs du diocèse et Wenceslas ou 
ses prédécesseurs pouvaient avoir signés, et il les confirme en 
effet le 19 mars 1403 3. Que pouvait désirer de plus le prélat? 
Ce n'est point de lui en réalité que vinrent les embarras, 
mais du nouveau gouverneur du Luxembourg qui prétendait 
de ce titre à la suzeraineté sur divers territoires, entre autres 
la seigneurie de Schœnull, que revendiquait l'archevêque. Il en 
résulta un commencement d'hostilités *, qui d'ailleurs furent 
bien vite apaisées. Un accord intervint, qui n'était pas sans 
donner quelques avantages au duc d'Orléans, 28 oct. 1404 s. 
Ils ne suffisaient point cependant à son ambition puisque, à la 
faveur des circonstances, il arracha à Werner de Falkenstein 
de nouvelles concessions, qui doublaient son autorité dans cette 
région. Il recevait en fief de Téglise de Trêves le marquisat 
d'Arlon, l'office de grand maréchal de cette église, l'avouerie 
du couvent de 8t Maximin, la moitié du château de Freuden- 
bergh, la petite ville de Bydeburgh et le patronage de 12 égli- 
ses ! (;^2 juin 14066;. 

Cependant, quand ce traité fut signé, le duc d'Orléans n'était 
déjà plus à Luxembourg. Il avait regagné Paris vers la fin de 
l'année 1404 pour y reprendre ses intrigues et sa lutte contre 
le duc de Bourgogne. Les afi'aires de l'Est passèrent au second 
plan de ses préoccupations ^ et les conséquences du traité de 



1 Dans Wurth-Paquet, années 1402, 1403, 140'i, passini. 

« Dans Dom Cnlmeiy Hist.de Lorrai7ic, III, 513. Cette tentative est 
de la fin de sept. iM]t2. 

3 Voy. Wurth-Paquet, ouv. cité, qui renvoie aux sources. 

♦ L'éditeur des Deutsche lieichstar/sacten (V, 489 et 547) rappelle 
cotte courte guerre, mais sans apporter aucun texte à l'appui. 

s Dans G<jerz, Regesfa, à la date, d'après l'original aux Archives 
de Coblence. 

« Dans Wurth-Paquet, à la date. Le fait est confirmé par Hon- 
thein, Hist. Treverensis, II, 346. 

7 Cependant, il ratifia à Beauté-sur-Mame, le 13 décembre, le 
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1400 ne furent jamais tirées. Quand le duc périt assassiné en 
1407, Jost de Moravie repritle gouvernement du Luxembourg 
et désintéressa prudemment la veuve de Louis d'Orléans en 
lui offrant le prix de la rétrocession qu'elle demandait. 



• « 



La première et vraie ambition du duc d'Orléans était incon- 
testablement celle de tous les féodaux: agrandir ses domaines, 
fonder même, si possible, un grand fief territorial, et cela 
aux dépens de la France et de l'Allemagne. C'était, quoique 
avec moins de grandeur et de sens pratique, l'idée même des 
ducs de Bourgogne. Les assises une fois jetées pendant que 
l'empereur était en Italie, le duc d'Orléans dut songer à les 
rendre stables en obtenant, sous une forme ou sous une autre, 
l'investiture du chef du saint empire. Robert n'était nullement 
disposé à la donner. Louis d'Orléans le sentit bien vite et re- 
prit seul contre lui sur la frontière de Lorraine, avec plus de 
succès qu'en Lombardie, l'opposition systématique qu'il avait 
sitôt entamée moins au prolit de Wenceslas qu'à celui de sa 
propre influence*. 

Robert, qui n'avait plus rien u redouter de Wenceslas, accepta 
la lutte sur ce nouveau terrain et fut à vrai dire le seul adver- 
saire résolu du duc d'Orléans pendant les cinq années qui vont 
suivre. Le récit de ses efforts et de ses négociations pour contre- 
carrer l'audacieux gouverneur du Luxembourg sera la contre- 
partie du précédent exposé. 

A peine rentré d'Italie, en mai 140ii, à la nouvelle que le duc 
d'Orléans avait reçu le gouvernement du Luxembourg et s'y 
comportait en maître, Robert se hAta de convoquer à Spire 
une diète des villes qui lui étaient fidèles et exploita auprès 
d'elles l'alliance que le duc venait de conclure avec quelques 
princes allemands 2. Politique habile qui porta ses fruits et 

traité (lu 28 octobre, nientionné oi-dessus. La ratification est signalée 
par Wurth-Paquet, d*aprés Tonginal aux archives de Luxembourg 
M. Jarry a donc avancé un ))eii trop la date de la rentrée de Louis* 
d'Orléans H Paris, lorsqu'il dit t vers le 10 décembre » (p. 277, note) 

* Voy. ci-dessus le chap. Il, p. 44. 

» Deutsche Reichstagsacteny V, 480 et 487. Cf. la continuation de 
la Chronique de Kœnigshofen dans Mone, QueflenKammlttng, 1, 255 
et 287; la Chï^niqve de Saint-Denis <t. III, ch, 7, liv.23), et quel- 
ques autres sources citées dans les lie gestes de Wurth-Paquet, XXV, 
nos 307 etss. 
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alimenU, pendant tout le XV« siècle, la détiance et souvent 
même l'hostilité des villes aUemandes à Tégard du roi de 
Fiance *. La diète de Spire mit raffaire en délibéré et par un 
recès final décida que, si le duc d'Orléans attaquait le territoire 
allemand, on ferait le possible [K>ur se bien défendre, 13déc. 

n n'était en effet que temps d'agir. A la faveur du prestij^e 
•pie lui procuraient son titre de frère du roi de France, son rôle 
de défenseur de Wenceslas, son influence comme gouverneur 
du Luxembourg, Louis d'Orléans avait vu accourir à lui nom- 
bre de petits seigneurs de cette région, qui lui apportaient soit 
Iliommage de leur fief, soit l'appui de leurs troupes. Tels Jean 
de Schœnvorst seigneur de Montjoie, <jiêrard du Boulay, le 
comte des Deux-Ponts et celui de Salm ^ un peu plus tard le 
comte de Linange et Richecourt ^ puis Rodolphe comte de Sulz 
en Haute- Alsace 5. enfin Gumprocht de Neunar, Frédéric de 
Veldenz, le marquis de Kide et le fils aine du comte de Saar- 
wenien •. 

Au retour du printemps, Robert s'adressa aux villes de Colo- 
gne, Strasbourg, Francfort ^ à d'autres encore peut-être, pour 

» An$>i les magistrats de StrasK>urg, dans cette lettre du C déc. 
9i¥r2i aux magistrats de Bàle que nous avons dr'à citée {If. /?. T. 
A..\. 4K7i. commencent-ils par faire mention des mauvais dessein» 
que l'on attribue au duc d'Orléans sur Metz : t Uml^ den Uertzogen 
von Orliens wixsent '«irnit waz der WiUen het. Wlrhaben wol ver- 
nominen das er vaste crossen l'nwillen habe ge^en unsem guten 

Frundrn drr Slaî lu Metze y Tne lettre dos magistrats de Berne 

à ceux ârr BAle 'o frx. lUtl. if'tTf.» nu^ntre que los villes de Suisse 
étaient dans les m^mes transes, l'.f. t^.itf., p. fc>7 la lettre de Stras- 
bourg à Meu vers mars-aviil Ikt^i. 

« D. R. T. A.. V. 4ït» ; c Hant der Sleîde Frunde gerat^lagt uf 
der Rete wolgefalîea.... c»!» der von i^rîyens i^ier Jeman auder? vider 
lias Rich und «ÎDlscb»; Lan: ziohonii:- wuTvie, d:u siewol widersten 
m».Thtent. » 

» Janv.-jiiin Iktî. Vo»v. M. ilo OîrwMirt, *"•••. /^rrr/W?*., n» 1 13-117. 

♦ Août i4^^^. ifitf,, n» 118. 

î Sept iknî. d'après le ms. fnmc. *^^.i87 do la Bibl. nationale, 
«• :^\.citê par M. E. Jarry. 

«Cw.-nov. Ikr2, dans M. lio iarwurl, n^ l:XVItî7. Pour Frédéric 
îeV<&:ienr. M. Jarrv renvoio au fonds Voîdamv du Cabinet des 



- XTTT-a i Wîv dans les :•. A\ T, A„ \\ UK ôiH. ~ r.f. la ihi^^nirpte 
HuTîàpcvfaitdans Mono, v .^^VjK'Cin/i/ii/'y, «;j, K '>^* et 111. 5Hi, et 
IL *P* .~.>T\ii>? de Rolvrt à la ville ào Sîni>Kv,ir>: de litVlarer 
» KL nujr^iiis vie l^ulo. HoidoUvrj:. l*» avril lidCi. 
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les tourner d'abord contre le marquis Bernard de Bade. Ce 
Bernard était l'adversaire personnel de l'empereur et l'avait 
<;oml)atlu, d^s son élection, il l'exemple des ducs de Lorraine 
et de Savoie. Mais, tandis que ceux-ci, après le retour de Ro- 
bert, avaient faibli dans leur opposition, probablement sur le 
(tonseii de la conr de F'rance à laquelle ils f-taient l'un et l'au- 
tre apparentés, Bernard y avait au contraire persisté *. Dès le 
mois de septembre 1402, c'est-à-dire quelques semaines seule- 
inentaprès l'arrivée du duc d'Orléans, il avait ou avec lui une 
entrevue :\ Luxembourg même*. Les deux princes mirent en 
rommuii leur Inimitié contre Robert et firent servir leur al- 
liance à quelques lins plus îmméiliates : Louis promettant k 
Bernard de l'aider à maintenir ses privilèges fiscaux ; Bernard 
«'engageant moyennant pension viagère de 2,0(H) H. à rendre 
l'hommage féndal, et à aider Louis d'Orléans et le duc de Milan 
son beau-pére ^ contre leui-s ennemis. 

Ces engagements ne purent être exécutés. Robert sut 
réunir contre le margrave non seulement les grosses villes du 
moyen Rhin ', mais encore l'archevêque de (^logne et le 
duc de Lorraine ". Bernard de Bade se sentît en danger : il 
vint à résipiscence et fit sa paix avec Robert après avoir 
démonlré, paralt-il, qu'il n'avait jamais rien voulu entrepren- 
«Ire contre l'empereur ni l'empire. L'instrument du traité est 
daté de Worms, "i mai 1403 '''. 



' I*lli-i.' lies magistmls de Sti-asbourg li ceux de Melz, ilans les -0. 
R. T. -l.,V, ^37, et d^jâ auparavant dans Wenckcr, ÀppiiraUis. 

' Voy. Ileinbold Slechl, Chi-anicon (dans Schœpllin, Six/. Za- 
i-ingo-Bailennix, II, S5). 

' L'engagement du niari|uiB fut jifis à Thionville, le 7 nov. Ii03 
(Orig. aux Arch. nationales, K, Ôti. n» 6). 

• Voy. ri-deRsas, p. 103. 

' lettre de Robert aux magistrats de Francfort (avril 1103), dans 
JaiiBsen, F. lîeichxconeupundfnz, 1, 115 et dans les T). H. T. A., V, 
ô(6. Le passnge suivant juHtifiera gilns loin une de nos a.'JsetHons.' 
I Auchist Grave Hamninn von BitKChe Iiy uns gen-est iind hnteiih 
enlschnldigft von der Saihe wegen, ats er xu detn HerLZOgen 
Orllena ^eritten nnd dem veri>untIIcbG worden ist daz das nit wlder 
ims und du8 Hii-he sy. Der obgcnannte unser Neve von Colle moynt 
ye mit der Sl-îde Frunde deii Margraveii daran zn wissen, dai er 
ims und das Riche sicher mâche von der Buntnisze ^vegen, daz er 
dem Herczoge von Orliens (le reste manque dans le ins.) ». 

■ Dans Jansaen, I. 73^5, mention, et dans les I). R. T. À., V, 510. Cf. 
ttitf., p. JU, une lettre de Robert A Cologne sur ce sujet. 
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A regard de quelques autres barons de la région allemande, 
le succès de la politique orléaniste fut encore plus piètre. Le 
duc gagna, il est vrai, dès le mois de juin 1402, le comte de 
Salm *, bientôt celui de Bitche ^ et peut-être même déjà 
quelques-uns de ceux que nous verrons plus tard se coaliser 
contre Metz. Mais c'étaient des féodaux de petite puissance, 
qui faisaient nombre plutôt que force. 11 était moins aisé de 
mettre dans son jeu Tarchevéque do Cologne, les évoques de 
Strasbourg et d'Eichstfedt, les comtes Louis et Frédéric 
d'Ottingen, Symon de Spanheim et autres gros féodaux de la 
frontière. Louis d'Orléans l'essaya cependant en invoquant, au 
nom du roi de France, leur aide contre les Anglais, 140:M4043. 
Des Anglais, si peu menaçants à ce moment, le duc d'Or- 
léans ne pouvait avoir cure. Comme aucun précédent ne mon- 
tre ces prélats et seigneurs au service du roi de France contre 
les Anglais (sauf pourtant l'archevêque de Cologne), nous 
sommes justifié à croire que Louis d'Orléans avait des vues 
d'intérêt propre, différentes de celles qu'il étalait. Les avances 
furent d'ailleurs en pure perte et Robert n'eut point de mal à 
obtenir de l'évoque d'Eichstaedt et des comtes d'Ottingen, dès 
novembre 1404, la promesse de ne point céder aux avances du 
duc d'Orléans *. 

Ij3l crédulité publique vivement frappée par ces événements 
s'était donné libre cours et avait exagéré toutes choses. Le 
frtTe du roi de France n'aurait médité rien moins que de con- 
duire Benoit XllI à Rome, de l'installer dans la chaire de saint 
Pierre et de se faire couronner par lui, avec l'aide de Galéas, 
empereur d'Allemagne, plus encore empereur de toute la chré- 
tienté ^. Il aurait déclaré que les terres d'Empire sises en 



^ Par acte <Iii juin l'i^*2. drlivré à Beauté-sur-Marne (Arch. na- 
tionahîs. Mon. hist., K. 5l>. ivô). Ci", la Chronique do St JJenis, Ul, 

« Voy. ci-dessus p. Ktô. not»» 5. 

^ Voy. lettre de Robert au roi d'Angleterre, datée de Trêves, 10 
août l'iOî:{, dans IJ. li. T. A.,\\ ^i03, et Janssen, F, Reichscon'espon- 
(ic7iZy\, 742. Cf. Martène, \tnpl. coliectiOf IV, 123, par. 8: « Régi An- 
t(lia' quoque dicendum qualiter dux Aurelianensis quainplurimis 
jaincipibus, magnalibus, comitibus et dominisGermauiîP scripserit 
illosque sollicitaverit ad mittendas contra regem Anglia* copias... • 

♦. .Tansson. F. lieichscofraspondenz, I, 754, mention. 

5 Le Strasbourgois Nicolas Becherer écrit en juin 1403, de Paris 
où il se trouve alors : tUlterius refertur quod si nos de nostra obe- 
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decîidn Rhin appartenaient de droit ii la couronne de France*, 
comploté Tasservissement des villes du moyen Rhin et 
aidé le duc d'^Autriche îi réduire celles du haut Rhin. Bref 
Strasbourg, Bâle, Berne même se montraient anxieuses, ne 
savaient que croire du bon accueil que le duc d'Orléans faisait 
à leui*s envoyés et mettaient tout leur espoir dans Robert, 
1403 2. 

Rentré à Paris. Louis d'Orléans continua d'agir sur la fron- 
tière de Test. Avec son appui, une ligue se forme de toutes les^ 
convoitises seigneuriales qui fermentaient dans la vallée de la 
Moselle contre Metz, cette ville de clercs et de bourgeois dé- 
vouée à Robert. La ligue comprit le comte de Salm, celui de 
Saarwerden, de Nassau, de Saarbruck, les sires du Boulay et 
d'Aulcey, enlin le duc d'Orléans. Les confédérés signent un 
traité d'accord à Salivai, le 20 janv. 1405, par lequel chacun 
s'engage à ne point terminer la campagne sans le consentement 
des autres 3. Qui donc- avait eu la première idée de cette ligue? 
Les textes ne le disent pas. Si ce ne fut pas le duc d'Orléans, 
ce fut bien lui, en tout cas, qui en devint l'âme et en espérait 
les meilleurs profits, puisque son représentant, le maréchal 
de Luxembourg, en fut le chef. Ce fut lui aussi, bien évidem- 
ment, qui, quelques mois plus tard, fit entrer dans la ligue 

diencia non velimus laborare ad unionem ecclesie, tune dux Aure- 
lianensis vi amiorum et violencia intendit practicare cum aliis sue 
obediencie ut Benedictus Romain intret et ))apa dorainus noster 
destituatur et Benedictus in kathedra Pétri installetur et ut ipso 
dux Aurelianensis coronetur a Bénédicte cum adjutorio Mediola- 
nensis in imperatorem universalis niuudi dominum » {Deutsche 
Iieichsfafjsacte?îf V, 39()). 

* Le continuateur de la Chronique de Koenigshoven écrit vers lu 
même époque : « Der Herzog von Orlentz sprach, das tiische Land 
gehorte hievor an die Krone zu Franckeurich. Haruinbe wolte er 
es wider gewinnen an die Ki'one zu Franckenricli und gap deni 
Marggrafen von Baden und ettelichen andern Herren gros Gnet ./^. 

daz sie ime gelobent und swurent beholfen zu finde... > (Moue, 
Quellensaiumlung, I, ^Tk).) 

« Voy. les lettres de ces trois villes citées plus haut, p. 102, note 1. 
Il y a encore trace de ces inquiétudes de Strasbourg, » Toceasiou 
d'un voyage du comte de Nassau A Paris, dans deux documents de 
l'annt'ie 1405 reproduits par les D. R. T. A., VJ, p. 11. 

» Pour les sources voy.Wurlh-Paquet, liegestes hixemb., XXV, à 
la date. — Un nouvel accord, dirigé tout si>écialement contre le duc 
de Lorraine, fut signé le 18 février suivant (Arch. nationales. Mon, 
hist., K.ôG, 110 14.) 
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rêvéqiie de Verdun, pnisHobert de Bar, pcis le damoiseau de 
Comniercy, puis le duc de Berg et .luliers avec lequel il venait 
de conclure un ac^^ord en vertu duquel le ûls du duc de Juliers 
épousait la cousine du ducd'Orléans '. 

Tous prétextaient combattre seulement pour Wenceslas en 
attaquant Metz et le duc de Lorraine. Mais dans cette coalition 
Robert voyait surtout le duc d'Orléans. Pour lui tenir t^te, ïl 
avait confirmé les privilt-j^es des évoques de Metz et de ïoul, 
et exigé des bourgeois le serment de fidélité à l'Empire -. En 
outre, il s'était empressé de raffermir \& suzeraineté du duc de 
Lon-aine sur ces deux villes ' et avait constitué ainsi un défen- 
seur résolu des droits de l'Empire dans ces quartiers'. Il avait 
tenté de détacher les comtes de Nassau, Saarwerden et Sabn 
de l'alliance française en les réconciliant avec Metz ^ mais sans 
y réussir. Alors il avait écrit à la reine Isabeau, aux oncles du 
roi, fort mal disposés à l'égard du duc de Lorraine *, et il quel- 
ques grands prélats de France pour les presser d'interposer 
leur autorité et de détourner le duc d'Orléans des entreprises 
qu'il méditait ', Ce fut peine perdue. Robert se résolut alors ft 




' Voy. Wurlh-Paquet, Jli'geilf* /nre/w'i., û la date. 
Cki-onique ele Sinnl-Df/iis, III, p. 'i"!?, jiour le mariRge du Axte dù^ 
<îueldrti fils du duc de Juliers : c Nu]<er dux Aurelianis i-uin duce 
Guelrensy i-onrederatus, ut amicicia contracla miiluo et jurnta ne\a 
consanguînîtatUdiucîus et ittabiliuâ duraret, iiisi dutî cognatam 
suani germanam... desponsandam itroraiserul. > 

• 8 juin HOr>, ))roL-uratton donnée par Rolwrt A Ebèrhard de Sic- 
kingen et Jean Kuchein ut habeanl fiirultittem roncoitUindi cutii 
vivilaleTullentii. (flcfffïO'rtfHrbMcAA, foBOB.desAivhivesinippriales 
de Vienne!, Cett« pièi-e est d'ailleurs si^alée i>ai' Chmel, Re.gextii, 
n" 1993, et par .lanssen, F. Ilrarrespondem, !., 773. — Heidell>erK. 
M juillet 1405, commission de Robert aux marnes (lour qu'ils exigent 
des habitants de Toul le serment de fidtditi- A l'emiiire (Pièce du 
trtW(''»((cc/iirdeGflrlaruhe, citée dans les D.H. r..l.. IV.a'iO. note). 
— Heîdelberg, 9 déc, liOô, coiicessioii de droits régaliens à l'évèqui 
de Toul et à celui deMelzlliegixInitvrbiichX, f». 97). 

> Heidelberg, 1 sept. 1105, commission do Robert au duc de Lor- 

pour investir lesévéques de Toul et de Metz de certains droits 

régalienA {Il)id.,f S'i). — AUey, 3janv. iVM. confirmation fnitp jiar 

Robert au duc de Lorraine de l'avouerie sur Toul et le monastère 

de Runielsperg, nu même diocèse {Ibitl., f" 95). 

• Voy. ci-dessus, cha|», IV, p. 8fi. 
' Lettre de Robert uu duc de Lorraine, datée de Heidelberg, 3ï! 

déc. iVXi, dans Marténe, Ampl. mll4jrtin, IV, 1.30. 

• Voy. la Chniniquit de Stiint^Dcnis, 111,371. 
' AJzey, 7 mars 1WI>, dans J an ssen, F. l{eichsroi-i'i'iipf}ncfe/i:, I, 
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soutenir vigoureusement le duc de Lorraine, et lui envoya des 
renforts*. La guerre traîna en longueur; mais mal disciplinées 
les troupes luxembourgeoises ne surent point résister au pre- 
mier choc des troupes lorraines et la bataille de Champigneul 
fut leur défaite ( commt. 1407) *. Le duc de Lorraine fit prison- 
nier la plupart des seigneurs confédérés et prit môme l'offen- 
sive vis-à-vis de l'évêque de Verdun. 11 semble avoir traîné son 
succès en longueur, car il ne conclut la paix avec ses adver- 
saires qu'en juillet 1408. 

Quand il apprit la défaite de ses alliés, Louis d'Orléans s'em- 
pressa de se réconcilier avec la ville de Metz^ et tourna ses at- 
taques contre Toul ^. Renforcé par les troupes des marquis de 
Bar et de Pont-à-Mousson, avec lesquels il avait conclu à Épi- 
nay ^ un traité d'alliance contre le duc de Lorraine, il essaya 
de tenir encore la campagne, sans craindre d'entrer en conflit 
avec l'archevêque de Trêves qui, quelques mois plus tôt 6, s'é- 
tait déclaré contre lui, ni même avec les Strasbourgeois que 
Robert avait obligés à se mettre sur leurs gardes ^ Mais pré- 



et dans les D,R,T,A., VI, G5: t Uns ist furkommen dasder Herczog 
V. Orlians die Stad v. Mecze und ir Burgere, die doch zu uns und 

dem heiligen Riche gehorent understande und meyne czu 

kriegen, zu schedigen und auzugriffen » En latin dans Mar- 

tène, Ampl, collectio, IV, 132. — La lettre aux princes du sang et 
autres prélats porte même date. Signalée seulement dans Janssen, 
L 783, elle est publ. en latin dans Marténe, 1, 1717. Elle semble 
avoir été portée par Louis le Barbu, en faveur duquel Robert ordon- 
nance (sept. 140G) une somme de G.OOO florins i)our frais de sa der- 
nière ambassade en France, \liegesta boica. à la date.) 

* Heidelberg, 1 mai li06, lettre de Robert au duc, en latin danx 
Marténe, AmpL collection IV, 138, en allemand dans Janssen, I, 
789, et dans les D, R, T. A., VI, OG. 

s Pour les sources de cet épisode, voy. Wurth-Paquet, Regestes 
luxemb„\W, à la date. 
» Le 9 fév. 1407. Voy. Dom Calmet, Hist, de Lorraine, III, 515. 

♦ Lettre des magistrats de Saarbourg à ceux de Strasbourg, 24 
mai 1407, citée par lesZ)./^ T. A., VI, 11. Cf. dans Marténe, Thesan- 
nis, I, 1719, une lettre de Robert au^roi d'Angleterre. 17 mai 1407. 

5 1^ 8 mai 1407. (Arch. nationales, mon. hist. K. 5G, n® 13, cité 
parles D. R, T. A, VI, 11.) 

« Voy. les D. R, T, A., V, notes de la pièce 400. 

' Lettre de Robert aux magistrats de Strasbourg, 10 juillet 1407, 
citée par les D, R, T. A., VI, 12. — Dans cette dernière phas<? de la 
campagne du duc d'Orléans on pourrait être tenté d'introduire cer- 
tains faits d'une lettre publiée par Tabouillot (Hist, de Mets, IV,C05), 
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venu par Tempereiir, Toul ferma soigneusement ses portes. 
Les démonstrations militaires du duc d'Orléans furent vaines. 
D'ailleurs lui-môme mourut assassiné, le '2S novembre suivant. 
Avec lui tomba le plus redoutable adversaire de Robert et le 
plus hardi champion des traditions politiques de la royauté 
française sur la Meuse. 

Malgré tout, cette attaque directe de TEmpire par le duc 
d'Orléans n'est qu'un épisode dans l'histoire que nous étudions. 
Ouoi(jue plus franche et plus directe que celle des ducs de 
Bourgogne, elle a moins de portée parce qu'elle ne s'appuie pas 
sur une base territoriale aussi solide. Or, nous l'avons reconnu, 
la politique bourguignonne ne suscite encore aucune inquié- 
tude dans l'Empire. Les ambitions de Jean sans Peur sont peu 
de chose auprès de celles que manifestera Philippe le Bon 
sous Charles VII. Les visées du duc d'Orléans paraissent 
elles-mêmes timides en comparaison de celles que nous consta- 
terons, un demi-siècle plus tard, chez le dauphin Louis. Le 
présent chapitre, qui était indispensable pour établir la suite 
des événements, n'offre donc en lui-même qu'un intérêt secon- 
daire. 



sous la date du 18 juin 1407. Mais il est manifeste, comme on l'a 
déjà remarqué, qu'il y a dans cette date une faute d'impression 
pour 1507. 



CHAPITRE VI 



LA GUERRE DE CENT AXS 
1378-li08 



Succès <le Charles V et de Charles VI contre les Anglais. — Urbain 
VI veut ménager au roi d'Angleterre l'alliance de l'empereur con- 
tre le roi de France, 13S0. — Il n'y réussit d'abord qu'à moitié et 
échoue tout à fait en 13LH.. — Charles V s'eflforce moyennant pen- 
sion de rattacher à sa cause quelques dynastes des Pays Bas : 
comte de Marck,ducs de Berg, deGueldre et de Juliers, etc. 1378- 
1380. — A son exemple Charles VI sert pension à ces seigneurs 
et à quelques autres : comte de Hainaut-Hollande, duc de Clève, 
duc de Bavière-Ingolstadt, archevêque-électeur de Mayence, 138Î) 
<it ss. — Le roi d'Angleterre agit de même et gagne le palatin du 
Rhin, l'archevéque-électeur de Cologne, les ducs de Gueldre et de 
Juliers, etc., 1397 — Neutralité de Wenceslas dans la lutte franco- 
anglaise. — Relations amicales de Robert avec le roi d'Angle- 
terre, 1 '102-1 407. — Absence de résultats pratiques. 



Depuis que Richard II avait succédé à Edouard UI, 1377, 
la guerre entre la France et l'Angleterre avait de plus en plus 
changé de tournure. Les troupes françaises prenaient le dessus 
non seulement en Guyenne, 1377, mais aussi en Bretagne, 
1379, et en Flandre, 1383. La descente en Angleterre, tentée 
par le duc de Bourgogne à trois reprises, montre que Ton ne 
songeait à rien moins qu'à transporter au delà de la Manche 
le théâtre des hostilités. Cette audace nouvelle était le fruit 
des succès militiiires de Charles V. Elle pouvait inspirer à 
son adversaire Tidée d'amener l'empereur d'Allemagne à 
reprendre le rôle de Louis de Bavière * et à réduire le roi de 
France à la défensive par une diversion puissante sur quelque 

* Voy. nos premières Recherches critiques,,, p. 201 et ss. 
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point de la frontière. Cependant ce n'est point Richard qui 
reprit cette idée, mais, comme en d'autres temps déjà, le 
pontife de Rome qui, peu après la mort de Charles V, par 
conséquent dans la seconde moitié de 1380, essaya avec le 
secours des grands électeurs de jeter Wenceslîis dans l'alliance 
anglaise *. Nous avouons ne point saisir quelles puissantes 
raisons Urbain VI put trouver pour pousser ainsi l'empereur 
d'Allemagne du côté de l'Angleterre, quelques mois seulement 
après ce traité du 21 juillet 1380 qui avait resserré entre les 
maisons de Luxembourg, et de Valois les liens d'amitié *. 
Toujours est-il que, sans aller jusqu'à conclure avec le roi 
d'Angleterre une alliance en règle, Wenceslas lui accorda la 
main de sa sœur Anne de Luxembourg, réservée cependant à 
Charles VI 3. Ce fut d'ailleurs tout, mais ce fut certainement 
trop au point de vue des intérêts de l'empereur. Quelques 
années plus tard, Charles VI épousait Isabeau de Bavière, et 
nous savons d'abondant ce qu'y perdit la cause des Luxem- 
bourg dans les premières années du XV® siècle. 

Dans le présent, Wenceslas crut avoir paré à toutes les fâ- 
cheuses conséquences de son imprudence en offrant au roi de 
France sa médiation auprès du roi d'Angleterre pour récon- 
cilier l'un avec l'autre. La réconciliation parut obtenue en 
effet au commencement de l'année 1384 ^, mais sans le secours 
de l'empereur. Wenceslas comprit bientôt la faute qu'il avait 
commise. Il se tint dès lors dans une exacte neutralité et put 
ainsi se rapprocher insensiblement de Charles VI ^ Aussi 



« Voy. M. le comte de Gircourt, le duc Louis d^Orléans, déjà cité. 

> Voy. ci-dessus, chap. II, p. 38. 

•» Tachau 15 oc t. 1381, lettre de Wenceslas à Charles VI pour lui 
annoncer la conclusion de ce mariage et accréditer prés de lui des 
représentants chargt''s de préparer la i)aix entre la France et l'An- 
gleterre (dans Winkelmaiin, Acla inedlta, II, 041): «... ipsis inter 
vos nomine nostri tractandi treugas ac etiam pacem finalem et con- 
cordiaiii faciendi commisimus potestatem.. » 

♦ Trêves du 2G janv. i;^4. 

5 C'est à l'alfaire de ce rapprochement que se rapporte vraisem- 
blablement la pièce suivante: a Mandement du roi Charles VI aux 
gt'uéraux conseillers des aides d'avancer pour trois mois 9 francs d'or 
par jour au g(''néral maître de Tordre des frères mineurs, Yves 
d'Orient, q}iQ pour certaines et grosses besognes qui grandement 
toucliant roaneur ctproffitde nous et nostre royaume y envoions 
2)rèsi:ntcnicnt par devers nostre très chier et amé cousin le voy 
dos Romains, » Orléans, IG avril 1383. (Pièce mentionnée dans la 
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quand, en 1391, Boiiiface IX, successeur d'Urbain VI, essaya 
de le liguer encore une fois avec le roi d'Angleterre, Weneeslas 
refusa '. 

Le roi sage, je veux dire Charles V, n'avait pas seulement 
su battre les Anglais en diverses rencontres : il avait encore 
cherché à ruiner une de leurs trois bases d'opérations, celle 
des Pays-Bas, en s'attachant étroitement quelques-uns des féo- 
daux de cette région, trop enclins jusque-là à s'unir moyennant 
pension à nos ennemis et à couvrir leurs débarquements. C'était 
reprendre la politique de Philippe VI. Charles Y s'inquiéta d'a- 
bord du comte de Mark *, des ducs de Berg ^, de Gueldre et 
Juliers ' et. à grosse finance, i, '^ ou 4,()()[) livres de pension 
annuelle, les mit de son côté, ainsi que d'autres petits princes ^ 



Revue des aiUopraphen de Eiig. Charavay, ott, 1889, art. 'AHi). Il 
s'agiasBit sans doute ]>our Charles VI de savoir si l'empereur ferait 
•bstade de quelque manière k l'espi^dition de Flandre. 

• Voy. M. lei'omtedeCircourt, art. dl^. — Urbain VI n'avait point 
craint d'uei'order les indulgeni:es de la croisade aux Anglais qui 
Coml>at traient eu Frani*. Ibid. 

» Paris, i* déc. 1378, mandement de Charles V attribuant une 
rentedea.OOOU.au dit comte, lequel «est devcnuz homme ligede nous 
ut de noz suiu'essaurs roys de Franco et nous en a. aujourd'huy faict 
hommage, u (Lacomblet, Urkundembuch, ]II, 7^.) 

■Vincennes,9juilletl380,mandementattribuantunerentedeS,0U011. 
au dit duc, ex quibus et eonim occasione idem ehix de Monte ho- 
tUfigiuin tif/ium nobU feail et fidetitatis prealitil jurainenlum. 
Ibid., 7to). 

• Acte conclu à Aix-la-Chapelle le 23 mars 1378 (n. st. 137^), in- 
sèrè dans le» lettres conflrmatives données à Montargis le 10 août 
suivant (Lacomblet, III, 735). Il est accordé S,OOU francs & Outil, de 
Juliers, 3,000 fr. également l'i son fils Guillaume de Gueldre et 1,000 
francs il Rainaud sou autre Ûls. — Un mandement royal, donné à 
Vincennes 13 fév. 1379, n. st. 1380, attribue une rente de 4.00011. au dit 
dnc de Juliers 7U1 di'e date presentis fecït homagium lig'txim et 
HdelilalU preglitit juramentum (Ibid. 727). 

■ Les Segesia boica X, 133, mentionnent, souh la date de Paris, 
^ nov. 1383, un mandement de Charles VI qui rappelle un 
acte important de Charles V : « Charles roy de France mande à ses 
trésoriers à Paris — comme son pèi-e, environ l'an 1379, eut donné 
A Jehan, landgrave de Lutcmberch comte de Malst, la somme de 
80011. t. de rente ou pension par an, k prendre sur son trésor à Pa- 
ris, et comme celui-ci par inadvertance emporta ses lettres du dit 
don, sans ce qu'il feist iceUcs enregistrer du dit trésor, — qu'ils en- 
r^strent de nouvel et qu'ils 11 feissent paier icelle rente dores en 
avant aux termes accoustumés ». — Le !20 nov. précédent 1383. te 
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Le succès était considérable et justifiait la politique du roi. 
Lui mort, les ouclesde son fils passèrent à d'autres conseils et 
s'aliénèrent bienljt le duc de Gueldre, à tel point qu'en 1387, 
après s'être reconnu vassal de Richard II, il osa adresser à 
4;harles VI une lettre de défi qui était véritablement inj u- 
rieuse *. Ce fut une des causes efficientes de l'expédition que 
nous avons précédemment rappelée. Charles VI victorieux n'eut 
point de peine à ramener le duc de Gueldre et même son père, 
le duc de Julliers qui, lui aussi, avait suivi le parti anglais. 
Une pension de quelques mille livres les rattacha au service 
du roi de France -. C'est également au retour de la Gueldre que 
Charles VI obtint l'hommage d'un petit seigneur du I^xem- 
bourg, Jean de Rodemacher ^. Leur exemple allait en entraîner 
d'autres. 

Charles VI revenait donc à la politique de prévoyance suivie 
par son père dans ces difficiles parages. On le voit en 1389-92 
mettre tous ses soins à faire ser\ir au comte Albert île Hollande* 
Hainaut les arrérages qui lui étaient dus d'une rente de 



m^me Jehan de Lotemberch avait re«;u du t comte palatin du 
Rhin ». Albert «dac de Ba\'iére. comte de Hollande et Hainaut > par 
acte j»as>^ à la Haye, la ohàtellenie de S^*and«pme (?). Ihid. Ce 
Jehan Ir? Lutemberch {tarait dontr ^tre un j^tit seigneur des Pav:»- 
Bas. 

' « K*!»"^) If, qui ros dirîtis retj*>m Frtfnf^if», Wilhelmtts prhno(je- 
}iitu.< Juliftf^nsis (ftt.r G**ltùe ef c*>m*'s Zitt^tUtînie ad fut u mm iti 
iH^'turn'l'un. » Lettre dat»'»:' «le Nimègue. il juillet l^iîST (publ. par 
Douet d'Arcq. r'hni.r de pitres, L 7S). Rej»r«>luite par Charles VI 
«lans relie qu'il a«lresse lui-mt^me au duc de Juliers. le S sept. l;S88, 
l»our lui déclarer aussi la guerre fl-acouiblet, L'rkundenhurh, 111, 
><^i). Cf. la Chttf,iique de St-Lk*Hi:i, L ^iir>;i, 

2 Nous n'en avons i»iis la preuve direvte jm^ut le duo de «rueblre. 
Mais jK)ur le *luo de Juliers il subsiste une lettre »le Charles VI (2 
déc. l:iS8) accordant une rente de :X^X%) 11. outre une autre rente de 
I.IR.10 U. en faveur de Rainaud. second fils du duc : t Xotum facimus 
quoilcum per tructatum pacis nui>er inter nos... et carissimum... 
ducem Juliacensem... factum... idem dux et Re>Tialdus ejus se- 
cundo genitus devenerint et elîecti fuerint et sint homines nostri 
nobisque tidem et homagium fecerintet prestiterint... « (Lacomblet, 
IIL S:iS). Cf. la Chifjnique de ^t-Df'ni<, I. 583. 

» Par acte du '2 dêc.1388. moyennant une j^usion de:>00 11. Voy. 
Froissart-Kervyn. XXIIL p. 37. — Les MittheiL <i*/,< de/n ^Stadtar- 
rhic ron Koeln (188l>, Heft IX) mentionnent, sous la date du 18 
sept. 1381.». un acte dans lequel il est question de la chevauchée faite 
par Jean de Rodemacher iK)ur le roi de France. 
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'1,000 livres *, et obtenir en retour l'hoininage du fils d'Albert 
pour i'Ostrevant, 1391 *. Quelques années plus tard, il offre à 
Adolphe de Clève une pension de 1,000 11. à charge d'hommage 
lige et de service militaire, et sous promesse que le duc s'en- 
tremettra auprès du roi des Romains, de l'archevêque de Co- 
logne et du duc de Gueldre en cas de difficultés politiques, 
1395 3. Sur le vu de ce traité, nous pouvons donc conjecturer 
<iue le projet de médiation proposé par Albert de Bavière, 
comte de HoUande-Hainaut, à Richard II et accepté par celui- 
ci, avait été formé par Charles VI ^. Il fut malheureusement 
sans effet. D'ailleurs le roi avait borné là ses efforts. 
Lorsque les éclatants succès des négociateurs anglais pendant 
les années 1397-99 montrèrent quels dangers se préparaient de 
ce côté pour lui, le roi de France s'empressa de revenir aux 
premiers errements. Il se retourne vers le duc de Gueldre 
toujours chancelant, et lui ftiit offrir l'énorme pension de 50,000 
écus d'or en échange de l'hommage lige. L'offre fut formulée 
pour la première fois à Mouzon par Fintermédiaire du duc 
d'Orléans, en avril 1401». Acceptée par le duc, elle aboutit à un 



* Mandements royaux des/ juillet 1380,10 mai 13.90, 4 nov. 1390, 
13 sept. 131)1, 17 oct. 139*2, 17 déc. 1392 et i)iéces annexes dans le 
CartiiL des comtes de Hainaut, II, ^i37, 4:38, 408, ^j08, 472, etc. {Coll. 
des Chron, belges inèd.) 

» Paris, 13 sept. 1391, dans le Cartulaire précité, II, 405. Cf. ibid,, 
494, le consentement préalable du duc Albert, donné à La Haye, le 
27 août. — Sur la présence du comte d'(istreviintàla cour de France 
on 1390, voy. la Chronique de St-Denis, I, 087. 

3 Paris, 20 juin 1395, dans Lacomblet, UrJuuîde^ibuch, III, 893. 

♦ Voy. dans GhampoUion-Figeac {Lettres des rois, II, p. 288) les 
lettres sans date, mais vraisemblablement de 13fMî, adressées au duc 
de Bavière par Richard II, et portant acceptation de la médiation 
de ce prince entre la France et l'Angleterre: « Nous avons entenduz 
vos lettres par vous envoieez à nous et aussi à nostre conseil par 
quelles vous nous avez merciez qu'il nous plest que vous soiez mé- 
diateur et moien par entre nous et nostre adversaire de France 

. . .devers le jour de saint Fier d'augst entrant prochein venant . ., » 
11 est parlé plus loin du comté de Zélande comme appartenant au 
dit duc. 11 n'y a donc aucun doute sur l'identité de ce duc de Ba- 
vière qui, dans un document de 1383 (cité plus haut, p. 111, note 5), 
est qualilié de comte palatin du Rhin. — Cf. la Chronique de St Denis, 
II, 431 : « Non modo rex per consilium lilia defferencium censuerat 
Hungaris opem ferre, sedetHanoniensibus, comité Daustrevant pos 
cenle liducialiter per nuncios » 

5 Ch i '0 n iq 1 1 e de iSt-Dc nis, III, . 

Leiioux. Souvelles recherches critiques. 8 
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contrat formel qui fut signé à Paris, le 2 juin 1401 *, et aug- 
menté quelques mois plus tard d'un acte additionnel qui fai- 
sait entrer le jeune duc Kainaud dans la même alliance que 
son frère contre les Anglais ^ Mais 50,000 écus étaient une fort 
grosse somme pour le trésor royal dilapidé depuis tant d'années 
par les princes du sang, à peine équilibré par les marmousets, 
et appauvri par toutes sortes de générosités. La somme promise 
devait être payée à XeuchîUeau par le canal du sire de 
Heiffenberg qui tenait la citadelle au nom du duc de Gueldre 
et servait toujours d'intermédiaire entre les représentants des 
deux pai'ties. Les deux termes successivement fixés s'écoulè- 
rent sans que le paiement fut effectué. Ce fut la cause d'amè- 
res récriminations dont nous avons eu déjà l'occasion de par- 
ler 3. 

L'exemple du duc de (iueldre avait néanmoins agi sur son 
voisin de Glève, qui fit un pas de plus dans la voie où il s'était 
engagé en 189'), en se déclarant maintenant vassal du roi de 
France, avec les obligations attachées à ce titre, moyennant 
40,000 florins *. A son tour Louis le Barbu, duc de Bavière- 
Ingoldstadt, enjjjage à la couronne de France ses biens situés sur 
le haut Danube ^ moyennant la somme de 75,000 florins, et 
rarchevèque-électeur de Mayence se reconnaît lui-même vas- 
sal du roi de France^. 



1 Mentionnô ])ar Lacomblet, Urhundanbuch, IV, p. 2, note. 

« '25 août l'iOl. Mentionna ihUJ, 

» Voy. ci-dessus le chap. V, p. 97. 

♦ Dans Lacomblet. IV, 8. Mais la date qu'il donne: t Paris, 20 
janv. l'iO'i » doit Otre corrigée en r29 janv. 1403. — Nous relevons 
dans cet acte une clause assez particulière : t ... Si rex vei succes- 
sores sui velint quod nos sibi serviamus in regno Francie, hoc rex 
l)er certuni nuncium nobis signilicabit et faciet rex convenire et 
concordare uobiscum tam de i)ecuniis]jro statu persone nostre quam 
de stipendiis pro gentibus arinigeris quas nos nobiscuni ducere ha- 
l)ebinius ad servitium régis. » Moyennant la dite somme de 40,000 
florins, le comte décharge le roi de toutes les sommes dues à son 
père et à son oncle, Adolphe deClève etEngelhert delà Mark, « tam 
ratione quarumcunque pensionum etpecuniarum hucusque tam per 
regcm quam ]jer suos ju-edecessores nobis, avunculo et patrinostiis 
antea concossarum. ... » Il s'agit ici des i>ensions accordées en 1378 
par Charles V (Voy. nos premières Recherches critiques, p. r28()) 

5 En l'iOij. Voy. Droysen, Gesch, der preuss, Politik, I, 251, 
note. 

« A une date inconnue, mais certainement antérieure à 1410. Voy. 
dans Jansson, F. Reichscorrespondenz, I, 151, une lettre du roi de 
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Grâce à Texpédition deGueldre qui avait eîfrayé les timides, 
gn\ee surtout aux prodigalités du trésor royal qui séduisaient 
les cupides, l'influence de la France retrouvait son compte dans 
les Pays-Bas. Néanmoins quand, en dépit des trêves, Richard II 
et Henri IV voulurent prendre leurs précautions et, à tout évé- 
nement, préparer leur succès, ils trouvèrent encore les alHés 
qu'ils cherchaient. 

Le premier gagné à la cause anglaise fut Hobei-t II, palatin 
de Bavière, apparenté, quoique de loin, à la reine de France. 
Sous la seule promesse d'une pension de 1,000 11. il se reconnut 
vassal du roi d'Angleterre et prêt à joindre ses troupes à 
celles de son nouveau suzerain contre le roi de France, 1397^ 
A vrai dire cette stipulation n^est point aussi nettement for- 
mulée que nous le disons ici. Mais le roi de France n'étant 
point nommé parmi les princes qui sont exceptés des clauses 
du contrat, cette omission est significative pour l'historien. 

Le second gagné fut Tarchevêque-électeur de Cologne, Fré- 
déric III, aux mêmes conditions et sous les mêmes formes pru- 
dentes que Robert, 1398^. Seulement, cette fois, Richard exigea-"^ 
que l'archevêque renonçât explicitement à la suzeraineté du roi 
de France qu'il avait reconnue en 1378 sous le bénéfice d'une 
pension de 3,000 IM. 

Hugues d'Hermorst, prévôt de Xanten et archidiacre de Co- 
logne, suivit naturellement l'exemple de son évêque, 1398 ^. 
Même succès de Richard II auprès de Guillaume I«r, duc de 



France aux magistrats de Francfort (Paris, 21 mai I'aIO), où l'électeur 
est appelé vassalliis 7îostri regalis culminis. 

* 0]>penheim, 30 mai 1397, dans Stillfried, Monum. Zolïercina, 
V, noàlM. — Liinig a publié dans son Deufschcs Reichsavchw (VIIl, 
131 et 13*2) deux actes — datés respectivement de Francfort, 30 juin 
13Î37 et Anvers, 27 avril lî3^^î», — desquels résulte que le palatin du 
Rhin lit alors alliance avec le roi d'Angleterre moyennant pension. 
Ces deux actes, qui n'ont point été mentionnés dans nos premières 
Recherches crUiques, expliquent celui de 1397. 

5 Westminster, 7juillet [1398], dansLûnig. D, Reichsarchiv., XVI, 
537, et Lacomblet, Urku?i(lenbuch, ÎIl, 932. — Liinig a en outre 
publié l'engagement préalable pris par l'archevôque, quelques se- 
maines sans doute auparavant (ibid., 53Ô). 

a Westminster, 7 juillet [1398]. Acte simplement mentionné par 
Lacomblet, ibifL 

♦ Voy. nos premières Recherches critiques^ p. 280. 
5 Acte sans date, dans Lunig, XVI, p. 538. 
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Gueldre et de Juliers*, que Charles V avait cru s'attacher*, et 
auprès de Guillaume II, duc de Berg^, qu'il avait aussi gagné ù 
son service. Mille livres sterling de pension annuelle les fit 
vassaux et alliés du roi d'Angleterre, 1399. 

Le frère du duc de Gueldre, Rainaud de Juliers, fut circon- 
venu au commencement de 1400 par les ambassadeurs d'Henri IV 
qui lui remémorèrent les alliances de ses ancêtres avec les rois 
d'Angleterre et le pressèrent d'imiter leur conduite. Ils réussi- 
rent sans doute à l'entraîner dans leur parti ^. Mais ce succès, 
s'il fut obtenu, fut le dernier de leur campagne diplomatique. 

Ces traités ne produisirent point sur le champ les effets qu'on 
en attendait, parceque la guerre continua de faire trêve. Ds 
subsistèrent cependant, et quand, en 1405, le jeune Rainaud de 
Gueldre hérita des domaines de son père, il s'empressa de res- 
serrer en son propre nom les liens qui le rattachaient à la 
France en se déclarant vassal du roi à raison de 40, 000 florins 
en temps de paix, et son allié contre les Anglais en temps de 
guerre sous condition d'une solde mensuelle de 2.000 11. pour 
lui-même et de 2b 11. pour chaque chevalier de sa suite (Paris, 
80 avril 14055). 

Cette dépendance féodale des seigneurs allemands à l'égard 
du roi de France ou du roi d'Angleterre n'est pas un fait nou- 
veau dans l'histoire que nous étudions <"•. Mais c'est à la fin du 



* Voy. l'acte du 23 avril, cité plus bas. 
« Voy. ci-dessus p. 111. 

» Wyndsor, t>3 avril 13[K). dans Lacomblet, III, Oi-j : « Prideni ]>er 

cerlas vestras lilleras nobis in caslro noslro de Wyndesore i»er 

nuncios ad nos per vos destinâtes presentatas, significare curas- 

tisqualiter nobiscum coUigari desideralis etservicia vestra nobis. . . 
obtulistis. . . Nos devocioneni vestnim in ea parte laudantes. . . con- 
oordavimus quod ad instar dilecti nobis Wilelmi Gelrie et Julilducis 
i^t comitis Siitfanie. . . . nobis deberetis colligari. ...» 

* Westminster, 18 frv. [liOO?], dans Lacomblet, III, aii. 

5 Oans Lacomblet. IV, 32. h Notuni tacimus quod nos totis desi- 
deriis cu|»iontes placere et servire screnissimo priucipi et domino 
Karolo... ipsiusdomini nostri Karoli...devenimusvasallus et homo 
ligius ratione et ex causa 40,000 scutorum auri... Et pro nobis et 
uostris heredibus... eidem domino nostro Karolo... fecimus ac faci- 
mus iH?r }u*esentes juramentum tidelitatisuc homagiumligiuniprout 
verus vasallus et homo ligius tenetur facere et débet. » 

* Voy. nos }»remières H^'cheèvhrs critiques, passim. — La ]du]iart 
des actes qu»* nous venons de i*elever avaient- été signalés déjà par 
Mone dans sa Zeitschvip, VIll, 2lv3, et par M. Kicker (1802) dans son 
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XrV" siècle et dans la première moitié du suivant ' qu'elle se 
manifeste le pins fréquemment. Elle se retrouve même ailleurs 
qu'à la cour du roi. De mOme que Louis le Rarbu de Bavière 
avait reçu le titre de connétable de France *, Adolphe de Clève 
obtint celui de chambellan de Jean sans Peur, avec un traite- 
ment de 1,000 écus d'or'. A leur exemple le marquis de Bade* 
et Je comte de Nassau s se reconnaissaient vassaux de Louis 
d'Orléans, tout comme Guy de la Trémoille de Galéas Visconti, 
au taux de 1,000 florins par an '. Les barrières nationales 
commençaient à s'abaisser devant les intérêts politiques. 



Revenons à Wenceslas. Sa neutralité, acceptée par le roi 
d'AngleteiTe, l'avait été sans doute aussi par le roi de France 
puisqu'on ue trouve piis la moindre trace d'une tentative faite 
pour entraîner l'empereur contre Richard II ou Henri IV. 
Wenceslas resta jusqu'au bout dans la tradition inaugurée par 
son père en 1350 et que nous avons ailleurs exposée ^. 

Il n'en pouvait être de même de Robert. Aussitôt élu roi des 
Romains, il contracte alliance avec l'Angleterre, tout en se 
défendant de vouloir mal au roi de France, 1401*. Effectivement 
il ue tire d'abord de cette alliance d'autre profit que la pro- 



IraiU- Vam Ueei-schitd, 75 et sb. L'auteur fait de co terme juridi- 
que Heei'»cfiild le synonyme de Lehnsfœhigheit, c'est-ânlire la ca- 
paâtt^ pour une personne de donner et de recevoir des Jlefs (die Fœ- 
kig/teil, einer Person mi( vollei' i-echtlicher WtrMitng Lehen xu 
cmpfftngen itnd xu verlei/ien, p. 7). 
' Voy. iiliiB loin le chapitre VIII. 

• En H02. Voy. ci-dessus le chapitre III, p. 66. 
' E. Petit, llinéi-aire, I, 645, «ans date pr^dsp. 

' Letire deu magistrats de Strasbourg à ceux de Metu, (mars ou 
avril 1103) : • Vestram amïcabilem pnidentiam cupimus n^n latere 
quod dorninus nosler Itoinan. rex sunm indignationem generoso do- 
mini marchioni de Badon iniposiiit pro eo quod, ut dicitur, idem 
marchio illustris principis domini ducis Aurellanensis vasallu.s effec- 
tus existât. > D.Ii. T. A., V, 497, et d^jàdans Wencker, AppnmdM. 

■ Moyennant une pension de 1,000 florins, par acte dt'Iivré à Sois- 
sons, le 3 mars liOO. (Arch. nationales. K. Û6, n" 13.) 

■ Lettres patentes de Jean Galbas Visconti accordant une pension 
féodale de 1,000 ilorins à Guy de la Trémoille. Pavie, 13 avril 13S3, 
d'après M. de Ctrcourt, Revue de» Ouest, historiquei, lîv. 89, p. 89, 

' Voy. nos premières Hechei-chex critiques, p, 253 et ss. 

• Voy. sa lettre du 7 mat IWH à M« Aubert, cur^ de St. Séhald d« 
Nuremberg, dans Martène, Atnpl. collectio, IV, 38. 
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messe d'un continrent ilans l'expédHion d'Italie et mio int<'r- I 
vention auprès du pape de Rome pour iju'il couronne euipe- 1 
reur le nouveau roi des Romains ', Mais en 14(12 Robert se f 
rapproche davantage d'Henri par le ntaringe de leurs enfants : J 
LouiB de Bavière épouse Blanche d'Angleterre au grand uié- I 
contentement de la rour de France *. L'année suivante, Robert | 
donne à Henri IV' une nouvelle preuve de ses sentiments in- 
times eu l'avertissant, de Trêves où il se trouvait alors, que 1 
le duc d'Orléans avait vainement tenté de gagner contre l'Aii- 
gleterre l'archevàque de Cologne, l'évèque de Strasbourg et 1$ J 
comte Simon de Spanheim '. 

Tout ceci, il est vrai, n'était point bien menaçant pour le roi 
<le France: m&is certaiueambassade que Robert envoya en An- 
gleterre au wmrs de l'année 1404 ', uou« induit à croire (iu"il 
médilail d'entrer pins avant <jans l'alllaiice anglaise, d'autant 
plus qu'au commencement de l'année IVn un émissaire 
d'Henri IV se rendit à son tour auprès de Robert pour lui de- i 
mander :ippni contre Charles Vi *. L'empereur refusa en pré- 
textant que les difticnltés intérieures de l'Kmpire ne lui lais- 
!«iient point la liberté de ses acUoruî *. Aussi bien la question 
est sans portée, car les hostilités entre la France et l'Anglet^re 
furent suspendues jusqu'à l'avènement d'Henri V. Roliert | 
mourut avant d'eu voir la reprise et de pouvoir jeter dans la | 
balance, au profit des Anglais, le poids de son épée. 



< < tlex Anglonim inisit Roniam amliaxîalores soleunea supplica- 
tiini domino nostro ]:iape quod regem tiuiic fRu]tGrtuin] eoronare dl- 
gnetur... t (lettre de François de Carrare, datée de Padoue, 11 Kv. 
1402, dans les D. It. T. A.. V. 1C3). — Cf. les documenU des années ] 
1401-1402, publiés par Murténe, Thesntinm, I, 1082,1684 et ss. 1700 l 
rt 1703. 

• Epistola Roberti regin .\nglic de matriomonio BtÂncfaa>, régis 
Anglitn filin* , eum Rui)prli primogenilo, 1402, dnnsMartène, Thésau- 
rus, I, ITW.cf. 1710 et ss. 

» Instmrtions de Robert pour Henri d'Angleterre. Trêves, 10 août 
1403,(iansJF.nsseti, F.Keicfcï«»n'egiJOH*'«i, 1,742, el b.]i.T.A.,\\ 
403 : « Ir sollent dem Kunîge von Engelant auch sagen wie das der 
Herzog von Orlieus et wievil Fursten, (îiaven und He'rren in duts- 
chen Landen geschricben nnd sie gebeLca liabe im Volke 'wieder den 
Kunig von Kageland xu s<:liicken... > Cf. dansMartène, .\inpK cot- 
lectio. IV. 133. legtl. 

• Lettres de créance dans Mart.^ne. Theaauvu.". I, 170. 
> Voy. Rymer. Fœdrra, IV. p. 103 {de laiJe rdil.) 

• Ri''|)ODSe de Robert au roi d'.Vniîlet'^rre, 17 mai 1107. dans Mio-- 
ïène, Themu,-m, 1, 17W. Cf. 17^1. 
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En somme, ces alliances avec les dynastes des Pays-Bas et 
des régions voisines du Rhin furent sans effet sur l'issue de la 
lutte anglo-française, car ce n'est certes point Tarcheveque de 
Cologne ni le comte palatin qui aidèrent au succès des armes 
de Henri IV. Il «'y a donc autre chose qu'un intérêt d'histoire 
diplomatique à rappeler cet ensemble de négociations. Un peu 
plus tard seulement, après Azincourt, le rôle médiateur de 
Sigismond entre la France et l'Angleterre donnera à ce sujet 
une importance nouvelle *. 



a Voy. ci-dessous le chaintre VIII. 



LIVRE II 



CHAPITRE VII 



LES CONCILES DE PISE, DE CONSTANCE ET DE SIENNE 

1K)9-1430 



Nouvelle phase dans les relations i)olitiques de la France avec T.U- 
lemagne à partir de liOD-1410. — 1. Préi^aration du concile de 
Pise. — Rôle conciliant de la cour de France. — Résistances de 
l'empereur Robert : ses griefs à rencontre du parti français. — 
L'archevôque-électeur de Mayence se déclare publiquement pour 
le pape élu par le concile de Pise, 140f^. — 2. Sigismond élu roi 
des Romains travaille à réunir le concile de Constance et gagne 
le roi de France ji ses vues, 1414. — Rôle prépondérant de Sigis- 
mond au sein du concile. — Accord de l'empereur et des représen- 
tants du parti français pendant la première session. — Sigismond 
quitte Constance pour obtenir la démission de Benoit XIII et pour 
réconcilier la France et F Angleterre, 1415. — A son retour le con- 
cile se divise en deux parties : Tun allemand et anglais, l'autre 
roman. — La déposition de Benoit XIII et l'élection de Martin V 
rétablissent l'accord. — 3. Conciles de Pavie et de Sienne convo- 
qués, en 1422, pour traiter des affaires de Bohème: i)artici])ation de 
l'université de Paris, du duc de Bourgogne et des évéques, sei- 
gneurs et villes de la Lorraine et de TArélat à la répression du 
mouvement hussite. 



Les années 1408-1410 sont caractérisées, dans la plupart des 
affaires politiques que nous étudions, par un rapide change- 
ment de scène qui nous oblige à ouvrir ici un second livre *. 

' Ce livre II pourra cependant paraître quelque peu factice si Ton 
considère qu'il est à peu près vide d'événements importants. Mais 
•cette pénurie même porte son enseignement. D'ailleurs entre le livre 
I, si rempli, et le livre III, qui ne Test pas moins, — chacun avec 
son unité très réelle et «lans des limites chronologiques qui se sont 
imposées, — il fallait nécessairement une transition. Le livre II 
la fournit, puisqu'il corres])ond aux dix dernières années du règne 
<le Charles VI et aux huit premières années du règne de Charles YII. 
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Le concile de Pise ayant donné une nouvelle forme à la ques- 
tion du schisme, TAllemagne se sépare en conciliaires et anti- 
conciliaires, et les premiers s'allient volontiers au roi de 
France. 

Robert restant fidèle à Rome, son pouvoir politique en est 
ébranlé et le projet de rétablir Wenceslas avec l'appui du roi 
de France est de nouveau agité. 

Dans le royaume d'Arles Sigismond relève l'autorité impé- 
riale si fort affaiblie depuis la mort de Charles IV. 

Enfin la neutralité de l'Empire dans la lutte anglo-française 
semble devoir prendre fin par la conclusion du traité de Can- 
torbéry entre Sigismond et Henri IV. 

Il faut remarquer en outre les profondes modifications que 
subissent, vers cette époque, la plupart des notions de droit 
public sur lesquelles avait reposé la société du moyen âge : 

La notion de la papauté souveraine, par la prétention des 
conciles à s'élever au dessus d'elle ; 

La notion de la royauté de droit divin, puisque le roi d'An- 
gleterre ose porter la main sur la couronne de France ; 

La notion de la suzeraineté impériale, puisque le duc d'Or- 
léans et plus encore le duc de Bourgogne attentent perpétuel- 
lement à ses droits ; 

L'idée d'immutabilité dans laquelle s'était complue la chré- 
tienté féodale. Si, à la mort de Frédéric II, l'hégémonie politique 
de l'Europe était passée de l'empire d'Allemagne au royaume de 
France, elle retournait maintenant à l'Allemagne impériale 
pour un demi-siècle, bien amoindrie, il est vrai, et bien diffé- 
rente de celle qu'avaient exercée Henri VI et Frédéric Barbe- 
rousse. 



De 1407, date à laquelle nous avons clos notre premier 
chapitre, à 1409, date initiale de celui-ci, la question ecclésias- 
tique avait été, pour ainsi dire, suspendue par la résolution du 
concile de Paris (nov. 1406) de se soustraire îi l'obédience de 
Benoît XIII et de réclamer la convocation d'un concile général. 
Ce premier pas accompli dans ce qu'on appelait la via synodij 
un autre non moins important fut encore fait sous la pression 
du roi de France et de l'université de Paris, lorsque les cardi- 
naux des deux obédiences décidèrent, au commencement de 
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1408, de se réunir en concile à Pise. C'était bien TÉglise elle- 
même qui allait chercher désormais la solution des difficultés. 

L'idée de recourir à un concile général pour remédier aux trou- 
bles qui, depuis Boniface VIII, agitaient la société catholique, 
était ancienne. Philippe IV l'avait eue, vers la fin de sa vie, 
mais avec des préoccupations purement politiques. Reprise par 
quelques théologiens allemands en 1379-1381, et par les plus 
illustres représentants de l'université de Paris en 1393 *, elle 
allait enfin se réaliser et placer la question ecclésiastique sur 
un nouveau terrain. 

La convocation du concile de Pise, fixé au mois de mars 1409, 
avait été lancée le 24 juin 1408, de Livourne où étaient assem- 
blés les cardinaux des deux partis. On se hâta en tout pays de 
préparer ces grandes assises de la catholicité: en Angleterre par 
le synode de Londres que présida l'archevêque de Bordeaux 
(juillet 1408), — en France par le synode de Paris (août sui- 
vant), — en Allemagne par le synode de Francfort (janv. 1409), 
— en Italie parle synode de Florence (fév. suivant*). On espé- 
rait beaucoup du synode de Francfort, car les représentants 
de l'empereur, qui devaient s'y rendre, allaient se rencontrer 
avec ceux du roi de France duement avertis^. De l'accord des 
uns et des autres dépendait le succès du concile de Pise. 
Aussi le duc de Bourgogne, alors régent, s'empressa-t-il de dé- 
puter à Francfort le patriarche d'Alexandrie, en le chargeant 
de plaider chaudement auprès du synode et même auprès des 
magistrats de la ville la cause du futur concile *. Le roi de 



» Voy. ci-dessus, chapitre I, ]>. 18, note 2. 

î Sans parler du concile de Perpif^nan convoqué par Benoit XIII. 
Voy. sur ce concile un récent travail du P. Ehrle Atis den Acten dex 
Aflerconcils von Pcrpifjnan 1408, dans VArchlv fiir Literatur 
und Kirchenf/esrh. des Mittelnlters, 1889, p. 387 et ss. 

•J Pise, ô nov. 1408, lettres des cardinaux à Charles VI et à la 
reine Isabeau pour les ])rier de se faire re])résenter au synode de 
Francfort (dans Martène, Ampt. coUectio, VI, 888 et 889 ; Mansi, 
Conc, colL. XXVII, 187 et 188 ; /). R, T. A., VI, 30G et 307.) 

♦ Lettro du duc de Hourgogne aux magistrats de Francfort. Paris, 
•iO dcc. (l'408), d'après Janssen, /'. Reichscorreapondenz, I. 13(3. 
Cf. les /). R. T. A., VI, Îi57 : « .. Eapropter ad concilium 15 post 
nativitatem Domini per principes, prelatos, electores et Alamanie 
clerum super tacta materia in Franquefordia celebrandum patri- 
archani Alexandrinum doniinus meus rex et nos ut dicto concilie 
die compareat assij^nata, transmittendum decrevimus. Rogamus 
vos igitur.... quatenus dictum patriarchara bénigne recipere, 
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Fraïuv fil demander à Sijîisniond de Hongrie son appui* et re- 
nouvela aux cardinaux Tassuram^e de ses lionnes disposi- 
tions-. 

On s:iit i-oinment l'envoyé de Pise à Francfort, le cardinal 
archevêque de Ban. fut, quelques jours plus tard, contrecarré 
auprès des prélats de Francfort par le représentant de Gré- 
goire XII. cardinal Antoine. Olui-ri réussit à faire admettre 
qu'on n'enverrait d'ainl>ass;ideurs à Pise que pour solliciter 
l'union des deux ol>éiliences. luette propositon était-elle faite 
au nom de l'empereur d'Allemagne? Nous ne pouvons Taf- 
linnersur preuves directes. Nous le croyons néanmoins, après 
examen delà conduite ultérieure de Robert. 

Les sentiments étaient, en effet, fort {xirtagés dansTanarchî- 
que Allemagne. Sans p:irler d'un parti extrême qui sollicitait 
Grégoire XII de convoquerun concile opcuménique pour dépo- 
ser l'antipape, c'est-à-ilire l^noît XIII, ainsi que le roi de 
France et tous ceux c[ue l'on affectait de considéref comme les 
fauteurs du schisme^ : — sans parler de Sigismond de Hon- 
grie qui se <K»clarait prêt à soutenir le comile <le IMse à la con- 
dition «pi'il examinât d'ahonl si Grégoire XII était lié par 
l'engagement pris de se démettre du pontificat, et. dans l'affir- 
mative, voulût bien procéiler aune nouvelle élection *, il y 
avait dans l'entourage même de Hol»ert^ des hésitations qui 



graianler :iu«Ure ol »m que vobis genoraliler seu parliculariter ex- 
ph)nabit« allendoro... non no?eli>. • 

* Kpistola nunoionun regi> ad rt^^^ïu Hungarie. ilans Marténe, 
Ahèpf. «»»»//ct7i«». Vil, 8lîL Celle lellre est «le la liii «le IHiS, à en 
juger |tar son contenu. 

s Commencement dejanv. lUiO, dans Mansi. Oi/ic.«^.i//.. XX VU, 113 
et«lans les i>, /?. r..\„ VI. ;îi5i: c .... Et jam pro aovlenu'ioue agen- 
dorum et ad indut^nduni et sentienilum tU- cuiîotis, idem {latriar- 
cha el duo dtHTtores do uuiversitato rarisien>i a^l Franrfonliam in 
«lemiania, ubi certum conciliuni \*ro ista matoria nu no lenetur 
sunt im^fecll. » 

* /it/bi*iniicwi .tw*rtiw:ii'i*.i ;iit» C"#ici7i'»> ^e»'*rtli si >mlto modo 

d» iHWL atre par les D, A\ r. A„ VI, 0»«-AU. — C.f. une demande 
unlo^ue contie le roi de Fram*e eu l^^TlK ci-^le>su<. oliap. I. p. 8. 

«Bèpouse de Sigismond au collège dt^ canltiiaux de <iivgoire 
Xn» i|iii loi ont demandé appui, vers juillet lU^ dans les D. R, r. 

* IL Koettschke a nV^nument étudie les rapports de RoL^frt a vei* le 

• de P&M daii$ les Méiihni. itas li^r hislorisch^n Liiifiiitui'^ 
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ne prirent fin que quand Grégoire XII, par une bulle* qui 
suivit de quelques semaines celle des cardinaux de Pise, 
indiqua un concile général aux fêtes de la Pentecôte de Tan- 
née 1409, et sollicita l'empereur Robert et les prélats alle- 
mands de s'y faire représenter*. Aux motifs indiqués par les 
cardinaux de Pise pour justifier leur conduite, les partisans 
allemands de Grégoire XII, inspirés vraisemblablement par 
Robert, répondirent par une critique acerbe ^ de ces motifs, 
reprochant aux cardinaux de suivre l'impulsion du roi de 
Finance au lieu de chercher uniquement Tintérêt de TÉglise *,. 
rappelant en détail toutes les circonstances dans lesquelles ils 
avaient, durant les années précédentes, fait preuve de dévo- 
tion à CJiarles VI, incriminant le rôle de Tunivei^sité de Paris, 
suspectant le désintéressement des Florentins, prétendant 
qu'inviter Grégoire XII à céder devant son compétiteur n'était 
pas moins monstrueux que si quelque Français eut proposé à 
Charles VI de se retirer devant le roi d'Angleterre. Cette cri- 
tique fut sans doute rédigée par un ecclésiastique : mais elle 
nous semble refléter plus particulièrement les sentiments du 
monde laïque. Il est dit encore que les maux dont souffre la 
France sont la punition de sa conduite vis-à-vis de la papauté 
romaine. Si le royaume est désolé par une guerre interminable- 
et dépeuplé par des combats meurtriers, si le roi est fou, si les 
princes du sang se font mutuellement la guerre, si les libertés 
ecclésiastiques sont foulées aux pieds, si la justice n a plus 
son cours, tout cela est en expiation de cette conduite, d'au- 
tant plus blâmable qu'elle s'est montrée plus impuissante à 
atteindre ses fins, puisque, sauf Tévêque de Liège, aucun pré- 



t. XVIII : Ruprecht von dcr Pfalz nnd drr Kojizil zu Pisa, Nous 
n'avons pu malheureusement profiter de son travail. 

* Lucques, 2 juillet 1>S09. 

» Lucques, 5 juillet 14(X), lettre du i)ai)e à Robert, dans les D. U, 
T. A., VI, 274. 

> Entre fin septembre et fin dtV'embre 1408, dans D. R, T. A., VI, 
387 etss. 

♦Cette accusation se retrouve dans les instructions données par 
Or<r'»goire XII aux ambassadeurs qu'il envoie à Robert vers lel3dêc. 
1408 (Z). /?. T. A., VI, 87'i): « Isti qui se sépara verunt... satagunt ini- 
plere voluntates Gallicorum sub palio unionis cum subversione et 
ignominia eorum regum et christianorum qui adheserunt Urbano 
et successoribus suis, tanquam instrumenta et i)rocuratores dic- 
torum Gallicorum a quibus susciiâunt stipendia vel promissa. > 
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lat allemand ne s'est laissé gagner aux projeta du parti frau- 
dais. IVailleurs, ajoute l'auteur de ce libelle, il n'y a pas même 
accord unanime dans le parti français ; car plus d'un docteur 
de l'université de Paris et, en tout cas, la totalité des docteurs 
<le Tuniversité de Toulouse ont fait opposition à la via subs- 
tf^ccionis préconisée a Paris. Et puis, autre scandale, le roi 
de France n a point hésité à prodiguer, au su de tout le monde, 
l'argent aux cardinaux assemblés à Pise pour les gagner à ses 
projets. N'y a-t-il point là encore une raison de se séparer 
d eux ? 

Une fois entré dans la voie des récriminations, il n'y avait 
point de raison pour s'arrêter. On reproche donc au parti fran- 
çais d'avoir voulu confisquer la papauté en n'élisant que des 
prélats de sa nation, diins un dessein qui n'était rien moins que 
d'abaisser l'empire germanique pour élever d'autant la royauté 
française *, — et d'avoir pris pieil en Italie jwir la fraude ou la 
violence dans cet autre dessein de tenir la papauté en tutelle si 
elle devait, contre le gré du roi, être réinstallée à Rome ^. — 
Nous trouvons dans cette imputation l'interprétation, non dé- 
guisée, que l'ou donnait couramment en Allemagne aux deux 
plus grandes nouveautés de la iK>litique fran^iise au X1V« siè- 
cle. 

Quelques-uns de ces arguments pouvaient être retournés 
contre le [xirti impérial-romain. Lui aussi n'avait point réussi 
à gagner ses voisins à la cause qu'il défendait. Lui aussi, dans 
la [H^rsonne de ses prélats aussi bien que de ses princes laïques, 
s'était laissé tx^rrompre pîir l'argent fram.tiis. Et si la papauté 



• l). K. T. A.. VI, :^87, § 1:^7 : « Ust st-iemlum nu'jil i>?ges Franoo- 
ruiu ab aliquibus fere cealum aniiis oitni anto scismu multos haboe- 
runt papas, ut ita «licatur successive, presertim Leniovioences, et ï>er 
longa temponi seiles apostolica fuit in Aviiiioiie. que livita.s contigua 
t*st re^uo Francie et cLrvumvullata i>oteiicia ejus ita quod, .sede 
ai»ostolica ibùieiu etiii manibus tnilUooruui existeiite. exaltatum luit 
♦*t siiblimatum fuit reguum Fraude «leitressuuique romaiium imi>e- 
riuiu et alla re;^ua iiotabiliter, ut upparet, rotuauis [M:>atiûcibus 
médian t il )us. 

* IOi((. : K Nimo erj^o iterum que ru ut urhIuiii reilu»eibli ecclesiam 
ad niauus suas, ut [H.>ssint ami»Uare termines sues et t'akeiu suam eo 
melius et coloracius mittere in messem alienam. prout jain de novo 
iu Brabanoia et novissinie in Leotio dicuntur feiisse. et prius in Ja- 
ima, reguo Apulie, Arelatensi, IVlphiiiatu, Lothoringia. couiitatu 
Burgundie et iu multis tdiis loeis suos termines «lilataverunt. » 
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d'Avignon avait le tort de ne paraître faite que pour les Français, 
la papauté romaine montrait bien, depuis des siècles, et mon- 
tre encore depuis lors, qu'elle était instituée surtout pour les 
Italiens. 

A toutes les raisons qu'il donnait pour justifier son refus de 
suivre les cardinaux de Pise, l'auteur de la réponse en ajou- 
tait une autre qui, comme on Ta remarqué, témoigne d'une 
profondeconnaissance des dispositions générales de l'Allemagne 
et prophétise ce qui se réalisa en effet, un siècle plus tard, aux 
premiers ébranlements de la Réforme. Si nous renonçons à 
notre pape, dit-il*, il s'ensuivra une interruption plus ou 
moins longue du souverain pontifical, interruption à la faveur 
de laquelle la discipline ecclésiastique se relâchera, les hérésies 
pulluleront en secret, les dogmes dangereux se propageront sans 
qu'on puisse s'y opposer, puisque en Allemagne tout seigneur 
est souverain, toute ville maîtresse d'elle-même dans l'étendue 
de son territoire . 

Le synode de Francfort n'amena point entre les représen- 
tants de Charles VI et ceux de Robert l'accord qu'on avait 
espéré, et ne modifia en rien l'attitude antérieure des partisans 
de chaque obédience. A l'issue de cette assemblée, le roi de 
France dut confirmer aux cardinaux de Pise ses premières 
résolutions * ; Sigismond de Hongrie déclara que, tout en réprou- 
vant le concile de Pise, il s'y ferait représenter non pour déli- 
bérer avec les cardinaux, mais pour les déterminer à se joindre 
au concile d'Udi ne convoqué par Grégoire XII 3; Robert re- 

1 Ibid.Si t InAlemanniatimendum est quod,si semelcontingat sub- 
trahi obedienciam et per modicum tempus durare, nulla censura du- 
rabitur cessabitqueomnisecclesiastica disciplina, occulte heresespul- 
lulabunt et impune seminabuntur dogmata reprobata, considerato 
quod quilibet nobilis quantumcumque modicus in suo territorio 
rex est et quelibet civitas intra mures sucs regia utitur potestate. « 
(La remarque est vraisemblablement de M. J. Weizsiecker, éditeur 
du volume.) 

î Nous n*en avons pas la preuve directe, mais le fait nous semble 
résulter des circonstances ultérieures que nous rappelons . 

» Procès-verbal d'une assemblée des maîtres de l'université de 
Vienne, fév. 1400, dans les D. R, T. A ., VI, 344 : c Ex parte domini 
Frinsingensis (s. doute l'évêque de Freising près Munich) retulit 
dominus rector quomodo dominus rex Ungarie non esset bene in- 
clinatus ad conciîium dorninorum cardinalium (in Pisa) ut saltem 
ibi aliquid concluderetur, sed tamen vellet ibi habere ambasiatam 
suam non ad aliquid concludendum, sed ad inducendum dominos 

Leroux. Nouvelles recherches critiques. 9 
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iioiivi'la aux prinoos ot villes de TEmpire l'invitation de se 
lonir formos au parti du i>ape de Rome, leur montrant le roi 
iio Vvixwco \\vH h prolitor (le leur faiblesse pour abaisser TÉglise 
ol VKuïpiro K Onaut î\ Wenceslas, toujours attentif à profiter 
dos iHouiMUonts, il sVuiprossii pour faire pièce à Robert* d'en- 
voyor (*iu*| tlt^pult^s au rourilo ot de nommer un vicaire impé- 
rial ou Uallo avoo pleins pouvoirs pour agir au mieux des 
iutt^n^ls do sou mallri^ ^ 

Co u\Mait pas assez jHMir Roln^rt que de se déclarer partisan 
do (itvji^^ï»'*'- l^^'î^ *P^^* 1^'^ prélats de Pise eurent commencé 
leurs délibérations» il pivpara un api>el solennel de leurs dé- 
cisions au vnù pajH^ ot au vrai concile œcuménique » et en fit 
ï>i\lijior los motifs-'^ quo ses envoyés présentèrent hardiment 
au cours do la cinquiomo session. Admis au concile, le 15 avril, 
ces tvprt^soutauts du chef du s;ùnt empire ne s'appliquèrent 



ivî**av àiwî. Ivî^ï* pln^vr»*: r^v* Fr:inv*!t» t: 3ill:>. >•>::■* dvmirre af- 
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qu'à formuler leurs objections contre le rôle de l'assemblée. 
Ds se retirèrent sans iiiênie attendre la réplique et promulguè- 
rent l'appel de leur maître non plus au pape, mais à Jésus> 
Christ même et A un nouveau concile duement convoqué '. 

Envers et contre tous *, en dépit même des intérêts les plu» 
évidents de la catbolicité, Itobert persista A soutenir la niuse 
de Grégoire XII. Il ju^tiliait sa ron<imte et expliquait son 
opposition 3 en prétendant que le concile de Pise avait clé ras- 
semblé en violation du droit de convocation qui n'appartenait 
qu'à l'empereur*, et ce pour complaire au parti français et 
bumilier le saint empire. Le premier point est exact, et la 
postérité on ferait volontiers on titre d'honneur à, l'université 
de Paris. Mais le second est bien controuvé, car si le roi de 
France et l'université de Paris demandaient la déposition de 
Grégoire XII, ce n'était qu'après avoir abandonné Benoît XIII. 

Les mérites que le parti français s'acquérait en cette occa- 



[ Cet appel fui proniiilgué i'i Pi.'ie nidme. le 13 avril suivant, au 
nom lie Robert par Uoni'nil d» Soest. Il a i^té plusieurs fois publié, 
par Raynalil, Hardouin, Mansi, I.abbe et Cossort, eu dernier lieu, 
avac des notes utiles, dans te» D. 8. T. A., VI, 503. A remarquer 
que l'appel n'est pas inlci'jelê devant un autra pape, suivant l'habi- 
tude, maisdevant Jèsus-Christ même. Ce document renouvelle natu- 
rellement toutes les attaques que nous connaissons iwnlre le parU 
français, qui a principia ùilius delegtandi et horrendissimi scii- 
malU ecclesiitm calliolicam et hicontuliUrtH Chriiti tunicam lUvi- 
dere piv»itinpêei'iinl (|10, p. 500). Le g 0, p- 507, contient cepen- 
dant un jugement que nous n'avous pas rencontre ailleurs : < âicut 
enim scisma Oi'ecorum non est Latinis imputaudum, ita nec seisma 
Oallicorum, quia per Gallicos întroductum, capiti vel membris 
eeelesie romane. ■ 

• [Ueidflbei'g, An juin lUIO], invitation de Robert aux princes et 
villes de l'empire de se n'unir au parti de Grégoire XII et de ne falra 
représenter au «oncile qu'il convoque dans le Frioul; « l>ie Cardi- 
as zu fyse liandein yre Sacho argwenlich, geverlich. anelliclicli, 
ylende und unerfolget, und meyuen ye eioeu dritten Bakst uffzu- 
werlen und trosten sich des Geltes und Hulffe daz j-n vou den Franc- 
loaen werden sol uud worden isl. • {D. R. T. À., \1, 471, S- il- Nous 
ayons d^jâ rencontré cette nccusalion de coi-ruplion h l'adressa des 
cardinaux de Pise. 

' I^ettre de Robert aux raagisti'ats de Francfort. Heidelbprg, 21 
aoQt 1409, dans Janssen, F. ReichscorrespimAein , I, Hi, et dans 
les i). ii. T. A., VI. 47ÏI, avec traduction latine. 

* Priymolor genei-alium conciliorutn était en effet !'un des liti-e» 
Bcclésiasliques de l'empereur. Voy. M. A. Himiy, De tancli lotnani 
imperii indole aliue juribiis, p, 70 et sa. 
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sion semblent avoir été assez importuns à l'empereur d'Alle- 
magne. Dans cette même lettre où il annonce qu'il entend 
travailler lui-même, de concert avec Grégoire XII, à la res- 
tauration de Tunité catholique, Robert s'abandonne à l'égard 
de son cousin de France à des reproches d'ambitieuses visées *, 
bien étranges en cette année 1409 où les Anglais détenaient 
déjà une bonne partie du royaume. 

Sur ces entrefaites — Alexandre V venant d'être élu par les 
prélats de Pise, 26 juin 1409, — se produisit un événement 
inattendu et dont les causes sont encore obscures *. L'arche- 
vêque-électeur de Mayence, Jean de Nassau, le loup dévo- 
rant, der beiszende Wolf^ prit tout à coup parti pour le 
concile de Pise et pour son élu. Bien plus, en rendant publique 
sa détermination il chercha à entraîner avec lui les évêques de 
Spire et de Worms, même l'empereur Robert ^, Qu'il y ait eu 
dans ce changement de conduite l'effet d'une pression de la 
cour de France, cela paraît assez probable si l'on se souvient 
des relations antérieures du prélat avec Charles VI et le duc 



* o Dieselben Cardinale und Samenunge iu den und anderii Sachen 
den Fninczosen und den tîie uff irer Syten in jenerCiehorsem gewesen 
sint, gehellent, den volgent und die heilige Kirche und auch das 
Riche nach yrem Sinne und nach der Franczosen Fursacz, dem sie 
lange Zyt her mit grossen Listen nachgangen sint, îneynent zii han- 
deln und zu bestellen und aile Herrsohaft und sunderlich dutsche 
Lande zu yn ziehen, unsuch und allen dutschen Landen zuewigen 
Schaden undzu Schanden. • (Lettre de lin juin, citée plus haut.) 

« IVune lettre de Rullin Barpfenning. ammeister de Strasbourg, 
au bourgmestre de Bîlle (19 sept. lU):». D. 7e. T. A.. VI, 488 note) il 
résulte que Tévéque de Strasbourg, le duc Louis de Bavière, le mar- 
grave de Bade et autres féodaux tinrent une sorte de conciliabule 
H Nanse (Nancy), du IG au 17 se[)lenibro de la dite année, en pré- 
sence des députés du roi de France, sous prétexte du différend entre 
le sgr. de Commercy et le comte de Meurs. Il y fut question des 
affaires ecclésiastiques, au témoignage de Tammeister. \e i>ourrait- 
on y chercher le jx)int <le départ de Faction exercée par le roi sur 
Tarchevéque de Mayence, par rinterniédiaire de Tévéque de Stras- 
bourg ? 

> Lettre publique de Jean de Bensheim, protonotaire de Télecto- 
rat de Mayence, à deux clercs de Spire et de Worms. Mayence, 29 
sept. IW, dans les D. R. T. A.. VI, 07:3. Nous remarquerons que 
Worms avait alors pK)ur évéque ce Mathieu de Cracovie que nous 
avons rencontré précédemment (chap. I, p. 18, note 2) comme repré- 
sentant de ridée conciliaire. C'est lui que Robert avait député à 
Pise. 
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de Bourgogne '. il n'en pas est moins certain que la conversion 
du grand électeur, qui eut été suspecte aux premiers instants 
du concile de Pise, se légitimait fort bien après Tétection 
d'Alexandre V. Elle dut être approuvée par beaucoup, en raison 
de riieureuse influence qu'elle pouvait exercer sur d'autres 
princes '. Les raisons que donne l'archevêque pour justilier sa 
conduite, avaient du poids, m On ne cesse de répéter, dit-il, que 
la situation a élé préparée par les ruses babiles du parti ad- 
verse et principalement des Français qui ont amené les prélats 
à notre obédience à pris d'argent. Je réponds qu'il vaudrait 
mieux se taire que d'insinuer si imprudemment des choses que 
les faits contredisent et démentent. Les Français nous ont 
d'abord suivis au lieu même de notre obédience ; puis ils ont 
consenti ù ce que les cardinaux de leur nation fussent en mino- 
rité au conclave, et que l'élu fut de notre parti. Où sont main- 
tenant ceux qui ont affirmé qu'un Français, fils du duc de Bar, 
serait immanquablement élu pape f u 3. — Suivant un procédé 
déjà usité, l'année précédente, Robert fit rédiger une réfutation 
de cet écrit, réfutation où sont rfproduits la plupart des griefs 
que nous avons déjà rencontrés à l'endroit des Français et de 
leurs alliés '. Les premiers^ sont, comme toujours, rendus res- 
ponsables de l'échec descombinaiaonsallemandes et accusés de 



• Voy. ci^l«ss^8 le chapitre II, p. 82. 

» D'une lettre adressée par Alexandre V au duc Ernesl d'Autriche, 
sous la date dt- Pise, 27 aoftt 140S {orig. aux Arch. impériales de 
Vienne) [jour lui annoncer les heureux résultats du concile, on ijeut 
conclure, ce nous semble, que ce prince allemand était partisan du 
concile. 

) * Cavillator forte non cessât dicere quod preordinata Tuerit ma- 
terïa per partis alterius et presertïm Frencigeuarum ingénia caute- 
losB, qui obediencie nostre prelatos pro se suo precio conduxei'unt 

etc » (lettre du 29 septenibi-e, déjà citée). — Le cavillator visé 

par l'archevêque est l'auteur du libelle contre les cardinaux de Pise, 
que nous avons cité tout ù l'heure. 

' Vers octobre 1400, dans les D. R. T. A., VI, 683. L'auteur decettB 
rAfututiou ne se nomme pas ;U nous sunit de savoir que c'est un 
chaud partisan de Robert. 

* Voy. entre autres le % 121 : > Si bene respicitur, constat quod 
Pisani plus hominibus quatn Deo confidebant, preaertioiia potenuïa 
Oallicorum qui confidun/ in i^irtulesua et in mrtUitudine àivicia- 
t'Mw ï((ûc»)/iÈ(/ojtnKi«r, attrahentes sibi rages, prelatosetcommu- 
aitates per pactaet prerogativas ac pecunias solutas et remissas. ► 
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simonie et de corruption. Les Bolonais par crainte ^, les Flo 
rentins plutôt par intérêt^ se sont fûts, ditron, leurs complices, 
et ont tourné contre le pape légitime la ligue qu'ils avaient 
conclue avec Louis d'Anjou contre Ladislas de Naples ^. Ces 
accusations ne manquaient certes pas de fondement, mais elles 
ne suffisaient pas à prouver que Robert eut pris le bon partL 
Une conséquence de son entêtement fut qu'Alexandre Y, une 
fois élu, se hâta de se rapprocher, lui aussi, des Français en 
déclarant Louis d'Anjou roi de Naples et en le nommant grand 
gonfalonier de l'église romaine. 

C'en était trop pour l'empereur : dans l'excès de sa colère il 
s'en prit à l'archevêque de Mayence et lui déclara la guerre. 
Le lecteur sait déjà ^ comment, par l'intervention du roi de 
Firance dont l'archevêque s'était reconnu le vassal, cette guerre 
faillit prendre tout de suite un autre caractère et rouvrir la 
question de la vacance du trône impérial. La mort subite de 
Robert changea seule ces prévisions. 



Robert étant mort quelques mois plus tard, on put espérer 
que son successeur allait abandonner à jamais ce rôle d'oppo- 
sant, d'autant plus que l'élection d'Alexandre V, ("26 juin 1409), 
puis celle de Jean XXIII réalisée à son tour sans obstacle, (17 



i |. 111. « In Florencia et Bononiasunt plures doctores (fuam in 
tota Alemaiinia, et illos oportuit conparere et scribere etallegare ad 
nntuiu suorum tvrannorum. Sic eciam Parisienseset Gallici multos 
Ibi doctores habnemnt predeterminatos ad viam cessionis quam rex 
Francie pro lege toti ehristianitatiimponere presumebat. i 

» §. 37. « Constat euim quod Florentini, licet dicantur archigwelfi, 
modicum tamen ecclesiœ censuras eciam unionis temporc curave- 
runt, sed semper auhelantes ad sue quantocîus estimant reipublîce 
augmentum, nec papam nec cesarem venerentur nec Deum timent 
nec homines reverentur: imo durante scismate nunc Urbanum aut 
sucs successores, nunc Clementem velsuos pro romanis pontilicibus, 
nunc Rupertum nunc Wenceslaum pro Romanorum regibus colue- 
runt, eolo vento prosperitatis proprie eos hinc inde pro libito agi- 
tante. » 

» Voy. le § 104. 

♦ V07. ci-dessus, p. 53. 
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mai 1410), grâce aux intrigues du roi de Sicile •, prouvaient le 
succès des vues du concile. Néanmoins il n'en flil point ainsi 
tout d'abord. Grégoire XII conservait des partisans en Alle- 
magne juscjue parmi les grands électeurs, et cens-ci imposè- 
rentà Sigismond, leur candidat, l'engagement de soutenir, une 
fois élu, la cause du pape exilé *. L'archevêque de Mayence et 
celui de Cologne, le roideBohômeetleducde Saxe qui tenaient 
pour Jean XXUI élurent Jost de Moravie, 

I.'archevéque de Trêves, le margrave de Brandebourg et le 
palatin du tïhin furent les instigateurs de cet engagement. 
Mais l'avenir ne répondit point k ces prémisses. Lorsque Si- 
gismond devînt, par la mort de Jost, seul roi de Germanie, il 
comprit qu'il valait mieux transiger avec le pontife reconnu 
par le concile que soutenir celui qui avait été déposé. Fort de 
sa prérogative d'inspecteur du saint siège, smnmœ ponti/ica- 
lis sedls inspector vel eitam paparum or'fU?iator, il aida de 
tout son pouvoir à la réuniond'une nouvelle et plus solennelle 
assemblée des prélats de la catholicité 11 obtint m^me qu'elle 
siégeât dans une ville d'Empire, il C^onstance, et il y convoqua 
le roi de France ^. 

On sait combien son rôle y fut pré^wnilérant * : l'Empereur 
d'Allemagne fut véritablement le chef du parti conciliaire et 



' u Prefatus rlominus Ludovicus, moderuus «lux Andegavensis et 
secuiidum iiosrex Sidliœ... audiensquod Alexander obierat, misit 
«{ueiidaiii oratoi'sm suuin ad cardinales hic (Pisis) exislentes... re- 
coin m eiul a ndo eis dictum dominuin Joanuem papam niodertiutn (se. 
Balthnsar de Cossa), quem sumn esse singularem dii'ebat amicum. 
Sicque faeluni fuit ut exilas aula probavit. > (Theod. de Niem, liv. 
m, ch. 53). Cf. sur cette élection un article île Topf dans la Zeilsckri/t 
de Moiie, XXXVI, 206. 

• Ûfen {= BuUe), 5 août 1410, dans Lunig, D. Reidixai'cliiv, XIX, 
203, et ilans Gflnlher, C'oriej- HhenomoneUanu», IV, 147. 

'Sigismiitidim/itidalitmaitresfcmFi-ttncie utveniaiitdûnncilium, 
1413, dans (loldast, Constil. coll. I, p. 386. Le roi l'époniUt, à la date 
da 9 novembre. Cf. la Chfoniqun da Sl-Deiiis, V, 206. — La récente 
publication de M. H. Finke, Forschungeit h. QueUemurGesch.de» 
Xon»lanier EoiisUs (Faderborn, 1880, 347 p.) contient beaucoup 
de textes hiiitructifs pour les relations des partis au sein de concile, 
mais fort |ieu i>our le cùté politique qui nous préoccupe seul ici. 

* Voy. la Chiimique de Saint Bnnis, V, 4-Se et sa., 450 et sa.— Le 
chap, I des Foracli iingen u. Qiiellen de M-Finke expose très heu- 
reusement les préliininaii-cs du com-ile de Gouatanci; depuis la sé- 
paration du concile de Pise. 
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prit avec autorité la place que Charles VI avait occupée jus- 
que là dans TafTaire du schisme. La démence du roi de France, 
les troubles sanglants dont Paris venait d'être le théâtre, la 
retentissante défaite d'Azincourt, tout contribuait, en effet â 
rejeter au second plan les comparses de la première heure. 
Cette situation effacée se prolongea pour eux jusqu'au delà 
de 1430. 

Toutefois Charles VI *, le duc de Bourgogne ' et Tuniver- 
sité de Paris ^ s étaient empressés d'envoyer leurs ambas- 
sadeurs à ces nouvelles assises de l'Église. A Louis le Barbu 
de Bavière, frère dlsabeau, était échu l'honneur de représenter 
tout spécialement le roi *. Ces députés de France s'entendirent 
avec les autres membres du concile pour blâmer la fuite de 
Jean XXIII et demander qu'il fut poursuivi 5. Mais ils s'inter- 



» Les Jiegesta boica mentionnent, sous la date de Constance, 
2 fév. 1415, un saufH'onduit pour six mois accordé par Tempereur 
au duo Louis de Bavière qui doit venir au concile en compagnie des 
députés du roi de France. Ce sauf-conduit permet de dater en toute 
sùrel»^ celui qui fut accordé au même duc par la ville de Metz, sous 
la date du 21 janvier IVli, c'est-à-dire lilô (ihid.) Ce Louis de Ba- 
vière est certainement Louis le Barbu, frère «i'Isabeau. 

> I^es représentants du duc de Bourgogne arrivèrent à Constance 

vers le 20 février : « Auch ist nu herkomen eiu Grave von Saut 

Jorgeii und andere mit yme von des Herczogen von Burgendien 
\vegen. > (Lettre de Jacob Brunn aux magistrats de Francfort, 
dans Janssen, F. Jieichscorresponde?iz, I, 288). — C'est incon- 
testablement à TalTaire <lu concile qu'il faut rattacher la mention 
suivante : < Dijon, 28 avril 1V15. Ce jour arrivèrent à Dijon les 
ambassadeurs de l'empereur d'Allemagne et ceux de nostre S. P. le 
pape. » (Petit, Itinéraire, p. \iS). 

» I^es députés de l'université de Paris sont nommés dans plusieurs 
des documents cités ci-après. 

♦ C'est ce qui ressort explicitement d'un acte du 10 mai 1V15, 
mentionné dans les Hegesfa boica, par lequel l'empereur Si>fismond 
refuse i\ Louis de Bavière l'autorisation de quitter le concile pour 
se rendre en Bavière où l'appelaient ses atîaires personnelles, et ce 
par la raison qu'il a été choisi par le roi pcurdélibéi-er à sa place siu* 
les affaires ecclésiastiques, a da er von Karl Kœni^' zu Fraukreich, 
an dessen Stattzur Mitberathun^ ul)er die An^elej^enheit der jjfanzen 
Christenheit auf das Concilium zu Costenz ^^esandt rei ». Cf. un 
man<lement de Sigismond (18 mai IVlô) portant «léfense île favo- 
riser le départ «lu duc de Btiviére. par les mêmes raisons que des- 
sus» (Reicf^ sa ivhiv de Munich, sous la cote Baiern, u^» \i\). 

» t Vénérant eciam concilio littem* ex parte universitatîs 

Parisiensis, in quibus cavetur quoil rex Francie unacum ipsis vo- 
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posèrent auprès de l'empereur pour le détourner de déclarer 
la guerre au duc d'Autriche qui avait donné asile au pape 
fugitif *. Cette intervention s'explique assez bien par les rela- 
tions antérieures de la maison de France avec celle d'Autriche. 
Il y eut dans l'œuvre du concile de Constance une sorte 
d'entr'acte qui ne dura pas moins de dix-huit mois (21 juillet 
1415-27 janv. 1417) et suspendit pendant ce laps de temps 
la solution de toutes les questions. Sigismond, après avoir ré- 
uni les prélats et organisé leur première session, les aban- 
donne tout îi coup sous prétexte d'îiUer chercher à Perpignan 
la démission de Benoit XIII ^. Il échoue sur ce point, mais en- 



lunt (sic) adhœrere concilio et scribunt papœ multum vilipendantes 
recessuin suum et consulentes ut redeat ad concilium. Ëtiam dux 
Burgundiœ ad cujus terras pnpa ire voluit, eidem salvum conduc- 
tum dare récusa vit. Insuper cardinalis Sancti Angeli per papam 
ad Franciam directus in comitatu Sabaudie est cum pluribus deten- 
tus. » (Lettre adressée de Constance, 10 avril 1415, au chapitre de 
Prague, dans les Fontes rcr. uuslriac. : Scri2)t.,yi, 2G9.) 

* Constance, III feria post Pascha (= 3 avril 1415). Lettre sans 
adresse ni signature : « Sciatis quod ipsa die feria III per dominos 
cardinales ambasiatores régis Francie et universitatis Parisiensis 
fuit humiliter domino régi (Sigismundo) supplicatum ut treugas 
ad très menses cum duce Friderico Austriœ habere dignaretur. » 
{Fontes rer, aitstriac. : Script. , VI, 275 et 2G9. Cf. le Diaivc du car- 
dinal Fillastre dans Finke, ouv. cité, p. 173.) 

« Les correspondants ne manquaient point pour entretenir le con- 
cile et les autres pouvoirs intéressés, des circonstances et des ré- 
sultats du voyage de Sigismond. Un certain Guno de Scharpens- 
tein se rendant à Constance écrit (aux magistrats de Francfort), à 
la date du 25 sept. 1415, qu'il a rencontré une ambassade de Si- 
gismond se rendant au môme lieu. Il a appris d'elle t daz unser 
Herr der Konig und der Konig von Aragonien und des Konigs 
Sohn von Frankrich bii einander sin, und den Babist Benedictum 

dartzu bracht daz er auch abgetreden ist » Pièce inédite des 

Archives de Francfort (lieichssachen, XXIV, n» 1510), dont nous 
devons Findication à l'obligea nce de M. le Dr Grotefend, archiviste. 
— Sigismond lui-même tenait le concile au courant de ses négocia- 
tions. Voy. entj'e autres la lettre qu'il lui adresse de Westminster, 
le 2 juin 1410, pour annoncer le succès prochain de son interven- 
tion entre la P^rance et l'Angleterre et les heureuses conséquences qui 
en découleront i)Our la paix ecclésiastique (dansLûnig, Z>. Reichsar- 
chiv, XV, 225). Cf. ibid., 227, la réi)onse du concile à Sigismond: 
« Indicasti quidem spem optimam componendœ pacis inter claris- 
simos ecclesiœ filios Carolum Francia» et Henricum Angliœ reges 

illustres Quœ pax non solum eis, sed cuncto christiano cœtui 

summam quietem ï)ollicetur » 
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treprend aussitôt, toujours sous prétexte de faciliter la tâche 
du concile *, de réconcilier le roi de France avec celui d* Angle- 
terre. Dans ce dessein il pousse de Narbonne à Paris, de Paris 
à Londres et conclut linalement avec Henri V le fameux traité 
de Cantorbéry. Nous reviendrons en détail dans le chapitre 
suivant sur cette longue et pénible négociation. Il ne s'agita 
présent que d'en étudier les effets sur la marche du concile- 
Bien que le roi de France et le roi d'Angleterre se fussent 
déclarés personnellement favorables aux efforts de Sigismond 
en faveur de la paix ecclésiastique *, les prélats du concile, 
aussitôt après le retour de l'empereur à Constance, se divi- 
sèrent en deux partis ^. L'un, composé des nations allemande 
et anglaise, tenait pour l'antériorité de la réforme ecclésias- 
tique sur l'élection pontificale. L'autre, composé des nations 
romanes et du collège cardinaliste, voulait d'abord élire le pape. 
Si les représentants de l'église de France, qui avaient été jus- 
qu'ici les plus vaillants champions de l'intérêt général, parurent 
en cette occasion renoncer à leur rôle, ce fut en grande partie 
par des considérations d'ordre politique et national *. Mis au 



* Ce prétexte est plusieurs fois invoqué dans les écrits du temps 
et par Sigismond môme dans le préambule du traité de Cantorbéry 
dont nous parlerons au chapitre suivant : « Ut negocium unionis 
sancte matris et nniversalis ecdesie prosperum divina favente cle- 

nientia sortfretur eifectum et ut ipsius sacrosancte matrîs ecclesie 

illibata unitas reformaretur populusque christianus sub uuico 

summo pontifice in ampli tudine j^audiorum respiraret Karo- 

lum re^em Francie multa diligencia pulsavimus ut ad pacis solide 

refonnacionem cum serenissimo Angliœ rege animum fleo- 

tet. » Cf. les lettres de Sigismond au roi d'Angleterre (15 août 1416) 
et au roi de France (22 mars 1417), à Toccasion de ce traité de 
Cantorbéry, dans le chaiûtre suivant. 

> « Rex Galliœ et rex. Britanniœ videntes animum iraperatoris ad 
ecclesiam pacandam, responderunt se factures quicquid deceret 
christiani iiominis reges nec usquam Ecclesiœ defuturos et nichil 
negaturos polliciti sunt, quicquid faciat ad schisma tollendum. » 
(Mutius, De Gennanorum origine et gestis, dans Plstorius, Scrip- 
iores, II, ù l'occasion du voyage de Sigismond en France et en An- 
gleterre.) 

s Chronique de Sainl-Denin^ VI, 54. 

♦ c Desgelichen aiitwortend och die Gallici, das sind Frantzosen : 
sy hettiud die obresten Schul Paris, und wœr och ir Kûnig und die 
zu inii under sy gehortend, die mœchtigesten Fursten und die hesten 
Cristan und wolteud och ain Baupst under inn haben • (Ulrich de Ri- 
cheiital. Chronik des Constamer ConcilsAsins le.î^Geschichtsschrei' 
bev der hussitischen Beioegung de M. Hœfler, II, 408). 
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courant de Talliance que Sigismond venait de nouer avec 
Henri d'Angleterre, ils voulurent opposer aux deux alliés un 
pape de leur choix *. Cette conduite leur était dictée du reste 
par le gouvernement du roi qui était avec eux en relations 
suivies et les tenait dans une étroite dépendance. 

Chose remarquable, ce groupement au sein du concile de 
Constance est celui-là même qui se reproduira, un siècle plus 
tard, devant la réforme protestante. En 1417 déjà la lutte 
était non entre deux hommes, mais entre deux nations. Pierre 
d'Ailly* fut le principal machiniste de ce changement de 
scène, montrant ainsi que les intérêts de sa patrie lui sem- 
blaient d'aussi grand prix que ceux de la catholicité, ou tout 
au moins en étroite corrélation les uns avec les autres. Le 
26 juillet 1417, Benoit XIII fut déposé ; le 11 novembre sui- 
vant, Martin V fut élu. 

L'élection de Martin V ne fut pas tout d'abord reconnue à 
Paris. On prétexta^ qu'ayant été faussée par l'influence de l'em- 
pereur, elle était nulle. C'était là sans doute une suggestion 
des prélats français du concile. On n'y persévéra heureusement 
pas : la France et l'Allemagne restèrent jusqu'en 1439 soumises 
à une même obédience. 



3 



Le concile de Constance avait cru anéantir les doctrines utra- 
quistes en brûlant Jean Huss : le hussitisme sortit de ses cen- 
dres plein de vie et de colère. Les conciles de Pavie et de 
Sienne, réunis tout spécialement pour faire sur cette question 
l'accord des églises catholiques, virent siéger dans leur sein les 



» Voy. le Diaire de Guill. Fillastre, déjà cité, j). 20i de IVdit. 
Finke : « Eadem die (décima junii M» CGGC» XVIIo) in sero idem 
rex (Romanorum) fecit armare plures Ungaros et Polonos, ut pu- 
blice dictum fuit, quod erat contra Gallicos cardinales et legatos 
régis Francie, quia régi suj^gestum erat, quod dicti cardinales et 
legati volebant ]mblicare in cx)ncilio confederaciones juratas quas 
habebat idem rex cum rege Francie, contra quas veniebat se red- 
dendo hostem dicti rej^is Francie...» 

« Sur ses voyages en Allemagne voy. la thèse latine de M. L. Sa- 
lembier, Petrus ab Alliaco (lille, 188G, passim). 

» Le 17 mars 1418. 
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députés de Tuniversité de Paris*. Celle-ci avait choisi pour 
porte-voix l'un de ses docteurs les plus autorisés, Jean Stoicus 
de Raguse, et l'avait recommandé par lettres spéciales à la 
bienveillance de l'empereur *. D parait même que Jean de Ra- 
guse avait aussi mission d'intéresser Sigismond à une proposi- 
tion spéciale, puisqu'il reçut des lettres à cet effet^. Nous ne 
savons rien cependant du rôle ultérieur de ces représentants de 
l'université de Paris. 

Dans cette répression du hussitisme le rôle dirigeant appar- 
tint à Sigismond, moins parce qu'il s'ag issait de la Bohême 
qu'en raison de l'office naturel de l'empereur, schismatum eœter* 
minator. Mais il fallait à Sigismond pour vaincre les terribles 
troupes de Ziska et de Procope le Rasé des secours effectifs. 
Il n'y a point apparence qu'il se soit adressé au roi de France, 
assez occupé déjà de se défendre contre les Anglais. Par contre 
diverses diètes allemandes des années 1422, 1426, 1428 et 1429 
saisies de la question des Hussites, songèrent au duc de Bour- 
gogne et lui demandèrent de joindre ses troupes à celles que 
l'on comptait mener en Bohême*. Philippe le Bon crut politique 
de ne point se soustraire à cette demande qui lui était adressée 
comme à un prince du saint empire. C'est à ce titre aussi que 
plusieurs barons et prélats des pays romans : les évêques de 
Besançon, Toul, Verdun, Lausanne, Genève, Cambrai, Liège, 
les villes de Toul et Metz, le comte de Savoie, le duc de Bar et 



» Voy. dans les Monum. concil. de rAcadt'*mie de Vienne (I, p. 3, 
5, 6, 12, 01) divers documents émanés de la chancellerie de Tuniver- 
sité sous la date du 13 mai 142'2. 

> Lettres par lesquelles l'université recommande son ambassadeur 
à Sigismond. Ibid., j). G. 

> Lettres de Tuniversité à SÎKismond, relatives à la convocation 
d'un concile à Pavie. Ihid., ]>. 5. 

♦ c Zu reden ob man dem Herczo^en von Burgundi schreibensol» 
( D. R. T. A., VIII, 10(3, i)Our 1422). — t Daz unser Herr derKoenig 
(Sigmund) den Herzoj^en von Burgundie, von Saffoy, von Schalun 
und den Steten von Braband und andern daz sie der Grlstenheit zu 
stewir ouch komen und schicken wollcn, scriben und irmanen sol. » 
{Ibid., 407-409, pour 1420). — « Item, maister Heinrich Ernfels und 
maister Tylman sein gekuren zum (-ardinal und zum Ilerzog von 
Burgundy in der Botschaft zu schicken » (in BetrelF der Hussiten). 
(Ibid., IX, 175, pour l'i28). — Depuis les récentes publications de 
MM. Pn'ger, Goll, K. Muller et llaupt, on considère le mouve- 
ment liussite comme préparé par celui des Vaudois qui, des bords 
du Hliune, s'étaient ramilles dans toute TAllemagne du sud. 
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Lorraine, le seigneur de Châlon,fournirent leurs contingents*. 
Nous n'avons pointa nous en occuper davantage. 

Le programme du concile de Constance, tel que l'avait rédigé» 
non point les prélats expérimentés et pratiques qui composaient 
l'assemblée, mais l'esprit Imaginatif et vain de l'empereur Si- 
gismond, comportait cinq grosses questions: 1» l'extinction du 
schisme; 2^ l'extirpation de l'hérésie hussite; 3<* la réconcilia- 
tion de la France avec l'Angleterre; 4^ la réforme de l'Église; 
5» la croisade contre les Turcs. 

Mais la première seule fut résolue pour un temps. La se- 
conde fut fort engagée par le bûcher de Jean Huss et par la 
guerre qui suivit. La troisième fut soustraite à l'action du con- 
cile par Sigismond lui-même, comme on pourra s'en convain- 
cre dans le chapitre suivant. Quant .aux deux dernières, elles 
furent ajournées. Elles ne nous occuperont donc que plus tard. 



1 Voy. les D. It T. A., VIII, 26, 46, 158, 160 (pour 1431-142-2); Ibid., 
IX, 232, 252 (pour 1428); 258, 28u (pour 1429). 

Les évéchés que nous venons de nommer sont placés sous la 
rubrique de Welsche Bisthumer; Jes seigneurs, y compris le duc 
de Bourgogne, sous celle de Welsche Fursten, — La présence des 
députés de TarchevOque de Besançon à la diète de Nuremberg de 
1426 est prouvée par un acte du Ueghtraturbiich H, p. 142. des Ar- 
chives impériales de Vienne, que nous croyons inédit. C'est une 
lettre de Sigismond chargeant les ducs de Bavière, Ernest et Guil- 
laume, comtes palatins du Rhin, d'instituer une enquête au sujet 
de l'attaque dont les délégués de l'archevêque ont été victimes 
entre Ulm et Augsbourg, à leur retour de Nuremberg. 



CHAPITRE VIII 

LA GUERRE DE CENT ANS 
1414-1422 



Alliance de Si^ismond et de Charles VI contre le duc de Bourgogne» 
Juin 1414. — Alliance de Sigismond avec Henri V d'Angleterre, nov. 
1414. — Efforts du roi d'Angleterre pour tourner cette alliance 
contre le roi de France. — Charles VI requiert par deux fois la 
médiation de Fempereur à Constance. — Intervention de Sigismond 
dans le conflit franco-anglais: il négocie avec les représentants 
français à Narbonnc, à Lyon, à Paris, puis avec le roi d'Angle- 
terre à Londres, 1415-16. — Préliminaires de paix, juin 1416, rejetés 
par le roi de France. — Traité de Cantorbéry entre Sigismond 
et Henri V, 15 août 1416. — Nouveaux efforts du roi d'Angle- 
rerre pour gagner l'appui des princes allemands contre le roi de 
France, 1417. — Préparatifs faits par Sigismond d'une expédition 
en France, 1417-20. — Ces préparatifs ne produisent aucun rt^ul- 
tat. — Explication de la conduite de Sigismond vis-à-vis de la. 
France et de l'Angleterre. 



A la fin de juin 1414, quelques mois après Tinvitation qu'il 
avait adressée au roi de France de se faire représenter au con- 
cile de Constance *, l'empereur Sigismond, qui se trouvait alors 
î\ Trino dans le Montferrat, vit arriver les messagers « solen- 
nels » du roi do France, qui lui demandèrent assurance au 
nom de leur maître contre le duc de Bourgogne devenu l'allié 
de l'Angleterre. La cour de France n'osait encore réclamer 
davantage, mais elle comptait bien engager par cette voie l'em- 
pereur d'Allemagne dans une alliance défensive et offensive 
contre le roi d'Angleterre mihne. Sigismond vit peut-être le 
piège : néanmoins, dans le dessein de rendre possible la réunion 
du concile de Gonstiince, il consentit au traité qu'on sollicitait 

» Voy. le cil a pitre précédent, p. 135. 



LA GUERRE DE CENT ANS 143 

de lui s se réservant à part soi de n'en remplir les obligations 
qu'autant qu'il s'agirait de réduire la superbe du duc bour- 
guignon dont les prétentions devenaient presque aussi mena- 
çantes pour l'empire d'Allemagne que pour le royaume de 
France. Sa résolution de barrer la route au trop audacieux 
Jean sans Peur était si bien prise que, quand deux ans plus 
tard Guillaume de Hainaut, beau-frère de Jean, osa lui de- 
mander à Londres l'investiture de la Hollande pour sa fille 
Jacqueline, Sîgismond refusa net, au nom du droit germa- 
nique ^ en réalité dans la crainte, d'ailleurs bien justifiée, 
que ce grand fief n'arrivât ainsi à la maison de Bourgogne. 
Le traité de Trino, consenti en apparence pour aider à la réu- 
nion du concile, était bel et bien une tentative de résistance 
de l'Allemagne à la Bourgogne, la première qui se soit pro- 
duite 3, et fut ainsi interprétée par Jean sans Peur *. Il marque 
clone comme un point tournant dans le développement de notre 
sujet. 

En cette même année 1414, vers le mois de juin-juillet, par 
conséquent vers le temps où se signait le traité de Trino, 
Sigismond faisait savoir au nouveau roi d'Angleterre Henri V 
qu'il serait bien aise de resserrer avec lui les liens d'amitié 
qui avaient été noués dans le passé. Henri V, dont le père avait 
vainement tenté de faire alliance avec Sigismond en 1411 5, 
se hâta de députer à l'empereur le chevalier Walter Hungerford, 
Jean Waterton et Simon Sydenham qui, grâce â l'intermé- 
diaire empressé de Louis de Bavière, palatin du Rhin, conclu- 
rent â Coblence, en août-septembre ^, un traité d'amitié que cha- 



« (Trente, corr.) Trino, 25 juin 1414, dans Godefroy, Hist, de 
Charles VI, p. 67; Leibniz, Codex juris gentium ; Pray, Annales 
Ungar., à la date ; Lu ni g, D. Reichsarchiv, VI, 580. — M. Lenz 
(Koenig Sigmvnd, p. 43,cité plus loin) a le premier montré qu'il fal- 
lait corrij/er Trente par Trino. 

« Le droit germanique ne reconnaissait pas les femmes aptes à 
tenir fief. 

3 Nous ne tenons point compte de celle de Robert, parce qu'elle 
fut sans grande importance et n'eut d'ailleurs aucun résultat. 

♦ Voy. le chapitre suivant. 

5 Rymer, Foedera., VIII, G74, édit. de 1704. — Une autre preuve 
du désir de Henri IV de se rapprocher de l'Allemagne est le traité 
d'union qu'il conclut en 1410 avec l'Ordre teutonique (dans Lnnig, 
Z). ReichsarchiVy VII, 19, où l'on a imprimé Henri V par erreur). 

• Lenz, Kœnig Sigmxind, p. GO. 
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cune des deux parties ÎRterpréta à sa manière. Sigismond 
entendait seulement, comme quelques semaines plus tôt à 
l'égard de Charles VI, préparer les voies au concile de Cons- 
tance. Le roi d'Angleterre s'avisait que cette alliance pourrait 
servir contre le roi de France. Mais trouvant l'empereur insuf- 
fisamment lié pour cette aflfaire, il donnait mission à ses re- 
présentants au concile de Constance * de reprendre sur de 
nouvelles bases les négociations commencées. Les ambassa- 
deurs anglais s'étant arrêtés en chemin à Aix-la-Chapelle pour 
assister au couronnement de Sigismond, saisirent Toccasion 
qui s'offrait prématurément à eux et réussirent, le 8 novembre, 
à contracter avec l'empereur un traité en forme *. 
' Grande fut sans doute la joie du roi d'Angleterre à l'annonce 
de ce succès. Cependant, pour ne point faire obstacle àla réunion 
du concile, il consentit à ajourner l'attaque qu'il projetait contre 
la France. Charles VI, sentant bien qu'un grand danger le me- 
naçait, chargea ses représentants à Constance ^ de requérir de 
Sigismond l'intervention qu'il avait offerte. Et comme elle ne 
se produisait point assez vite à son gré, il la fit solliciter une 
seconde fois au commencement de 1415 *. Elle eut lieu en effet, 
mais n'aboutit point; car, le 6 juillet suivant, Henri V rompait 
les négociations engagées et, le 28 du même mois, envoyait à 
Charles VI une déclaration de guerre. 

Une troisième fois, peu après le désastre d'Azincourt, le roi 
de France recourut à l'empereur d'Allemagne. Sigismond, qui 
avait quitté Constance pour s'aboucher à Perpignan avec Be- 
noit XIII, se rendit à Narbonne pour donner audience aux dé- 
putés du roi ^. Mais ceux-ci ayant refusé de souscrire aux con- 
ditions qu'il leur indiquait, la négociation fut suspendue. 

Après avoir erré quelques mois i\ travers le royaume, Sigis- 
mond ayant rencontré à Lyon de nouveaux messagers du roi, 
se décida sur leurs instiinces à se rendre î\ Paris pour y repren- 



* Rymer, Focclcra, IX, 1G7, sous la date du 20 cet. 1414. 
î Lenz, ouv. cité, p. 03 et 05. 

> Ibid. 

♦ Ihid. 

5 Sur cette conférence de Narbonne voy. Lenz, Koenirj Sigmund, 
{), 80. <If. sur le voyage de l'empereur le Liaire de Guillaume Filla.s- 
tre dans Finke, Forschungen und Qucllen, p. 178. 
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e les négociations commencées A Narbonne '. A. Paris, f^igie- 
mond se plut à présider une séance du parlement' et il faire 
preuve de déférence à l'égard de la maison de France. Mais en 
raison des troubles du moment et des dangers qui en résul- 
taient pour lui, il fut bientôt obligé de quitter Paris et se rendit 
à Londres. 

Les négociations s'y poursuivirent*, à dater du Sa mai i416, 
par l'intermédiaire de Sigismond et de Guillaume de Hollande. 
Elles aboutirent à un projet de préliminaires qui fut signé au 
mois de juin *. Charles VI s'empressa d'y adhérera Mais le 
comte d'A-rmagnac ayant fait adopter par le conseil du roi l'idée 
de traîner les négociations en longueur, dans l'espoir de dé- 
bloquer Honfleur dans l' entre-temps, on s'arrangea pour que la 
conférence fut transportée de Londres à Beauvais, Finalement, 
l'armistice que Sigismond voulaittrès sincèrement ménager en- 
tre les parties belligérantes fut repoussé par les Français sous 
un prétexte spécieux". Il ne restait plus pour l'empereur qu'à 
quitter Londi'es et àregagner le continent^. 

I a. Darnach synt mera kommen <Iaz «nser Herre vorgenannt 
{d. h. Sigismund) von des Konniges Son von Froiikreich, czn (ter 

Czyt elUeste Son, gebeden were cnu Parisz czu kommen » Lettre 

de Pierre Quentin d'Ortenberjj aux magistrats de Fi'ancfort. Cens, 
tanue, 17 janv. 1416, dans. lanssen.J^. Reiehscorrespondenx, I, 286. 

) Sur ce fait voy. Monstrelet et Juvénal des Ursins, à la date. 

■ CeK négociations, quelquefois olisuures en raison de rinsufflsance 
de£ textes, ont fait l'objet de deux études très approfondies : Koenig 
Sigismund und Hetnrich der Fùnfle von England: einBeilfag sur ■ 
Gesehichle der Zeit des Conslanxer t'onci/s.par Max Lenz (fierlln, 
1874, 215pp.), et JDas SUndniss von Canlerbui'y : eine Episode aus der 
GaschicMe des ConstanserConcils.pae J. Caro (Gotha, 1880, 120pp.) 
Suivant la méthode que noua avons adoptée, nous nous bornerons 
à rappeler ici les points acquis. 

* Dans Caro, Aus dei- Kanslei Sigmunds, p. 90 (tirage à part de 
VÂrchir fiir asteiT. Gesehichle, LIXJ. — Cf. la Vhmiiiqiie de Sl- 
Dfnis. VI, 18 

s Par lettre datée de Paris, 7 juillet (1416), dans Caro, Aus der 
Kan::/<:i Sigmunds,]*. IM. — Cf. dans Gai-o(fîiïnd»is«, p. 102), une 
lettre y relative de Charles VI â Sigismond, même date. 

• Lettre de Charles VI à Sigismond pour lui rendre compte des con- 
férences de Beauvais et expliquer le rejet des préliminaires de 
Londres. Paris, 13 août (1416), dans Caro, A»£ der Kanslei.-p. 103. 
— Cf. dans Caro ( Bûndniss, p. 103) une lettre y relative de Charles 
VI & Sigismond, mfime date. 

1 Lettre de Sigismond â Guillaume de Hollande pour l'informer de 
l'échec de sa médiation. Canlorbéry, (août 1116), dans Caro, Aus 
der Kanslei, p. 104. 

Lsaoux, Nouvellea rechercher critiques. 10 



k 
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. C'est ce qu'il fit sans perdre de temps, après avoir conclu avec 
Henri V à Cantorbéry, le 15 août 1416, un traité* qu'il justifiait 
en accusant le roi de France d*a^ oir toujours contribué à en- 
tretenir le schisme, fait échouer les conférences de Perpignan 
et, à l'exemple de ses prédécesseurs, attaqué à plusieurs repri- 
ses le territoire de l'empire*. Ces accusations se retrouvent en- 
core dans les lettres que Sigismond expédia de Calais au roi de 
France, à la reine Isabeau et au duc de Bourbon 3, avant de 
reprendre la route de Constance*. 

Cette issue delà médiation impériale semble avoir excité dans 
le public de ce temps une véritable indignation. Jean de Mon- 
treuil s'en fit l'écho dans une sorte de pamphlet contre Sigis- 
mond qu'il adressa publiquement à l'université de Paris et 
bientôt même à l'empereur ^. C'est un résumé des griefs 
français contre l'Empire, aussi long, aussi peu mesuré, mais 



i Dans Rymer, Foeclem, IX, 377, Mit. de 1704, et dans les D, R, T. 
A., VII, 332. — Le revers fut délivré par Henri V à Westminster, le 
10 oct. suivant (dans Rymer, ibid.,SSi, et dans les Rotxili parliam.^ 
IV, 94). 

> t Sumpta occasione tanquam discordie amator et scismatis an- 
tiqui alumpnus (Carolus) detractavit paeem acceptare quam inqui- 
ivre se asserebat, ut machinacione pestiféré pacilicum statum et coa- 
dunacionem ecclesiasticam disturbaret, sicut recolitur fuisse per 
ipsum retroactis tem])oribus scisma in ecclesia Dei factura et nutri- 
tum,etc. \ Traité de Cantorbéry, déjà cité. 

3 Lettre de Sigismond à Charles VI en réponse à celle du 13 août. 
Calais, 6 sept, (dans Caro, Biindniss, p, 105) — Mémoire de Sigis- 
mond à Charles VI sur les négociations poursuivies à Londres. 
Même date (dans Caro, Ans der Kanzlei, p. 100). — Lettres de Sigis- 
mond i\ Isabeau et à Louis de Bourbon, pour expliquer le dit mé- 
moire (ibid.j 12:3 et 125). 

♦ Cependant il était encore à Calais lel^r octobre, comme le prouve 
la lettre qu'il adresse de cette ville aux magistrats de Strasbourg pour 
leur annoncer son retour: « Ir mugt wol wissen wie lang Tzite wir 
yetzund die tzwene Kunigzu verrichten... in Franckrigch und Engel- 
lant geweist syn. » (D. R. T. A., VII, 300). 

û Ce pamphlet, qui est selon toute apparence de la fin de 1416 ou 
du commencement de 1417, a été publié par Martène (Xmpl. collec- 
tion II, 14W et ss) avec une lettre d'envoi qui lui sert de contexte. 
Martène a cru que cette lettre était adressée à Charles VI. Mais M. 
Finke a bien montré dans VHistorisches Jahrhuch (1886, VIII, Heft 
3.) qu'elle était adressée à Sigismond. Du reste, avant môme cette 
démonstration, l'erreur avait été reconnue. M. Ant. Thomas dans sa 
thèse De Johann is de Monsterolio vita et operibus (publiée en 1883, 
p. 40, note 6) rectifie sur ce point l'attribution de Martène. 
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natarellement moins hautain que celui qu'adressera Maximi- 
lien I" à Charles VIU, au nom de l'Erapîre, 75ans plus tard. Les 
mobiles de l'empereur ysont suspectés, ses intentions incrimi- 
iiËes, sa politique générale condamnée. Le ton passionna de ce 
document doit mettre l'historien en garde contre la véracité de 
l'auteur, mais répond certainement hien à l'état d'esprit des 
politiques de ce temps, de ceux au moins qui avaient suivi la 
conduite de Sigismond et mieux auguré de lui •. 

Ce traité do Gantorbéry, Henri V entendait bien lui faire 
produire ses effets. A cette fin, il essaya d'amener à son parti 
un certain nombre de princes allemands *: la hanse teutonique 
qui avait mêmes intérêts commerciaux que l'Angleterre^; — 
le comte palatin du Rhin, plus que jamais décidé à reprendre 
lerùle de son grand père*; — l'archevêque de Cologne toujours 



• n y n dans ce pamphlet un curieux passage que l'éditeur n'a 
point compris ; « O utïnam Fraueortim régi et buo consilio in men- 
tes veidret huic hoiiiini {se. Sigi^mumio) omnium mortahum vanls- 
simo et ia inl^oustantia couslantisaimo, einiili contemptu respoa- 
(lere quod ad imperatorem quemdam in pari casu a rege Fraucice 
pro omni j-t^scriptîone duobus tantum sequentibus verbis respondum 
dudum fuit : Pi-ohl Allemnnt ! »— Il faut corriger Trop allemand 
et voû- danH ce passnge une allusion k la réponse que lit un jour 
Philippe le Bel aux envoyés de l'empereur Adolphe qui lui apportaient 
les doléanues de leur maître (Voy. nos i>remières Recherches criti- 
ques, p. (17, d'après la Chronique de St-Denis.) 

« Lettres de créance délivrées nar Henri Vaux représentants qu'il 
envoie en Allemagne. Weslminsler, 2déc. 1416. (Dans Hymer, Fte- 
âem, IX, et Lonz, Kœniij Sigimind. 141). 

• Les Hiinsemccsse sont remplis de documenta à l'appui de ce 

• C'est sans aucun doute au souvenir de cette ambassade, et pour 
expliquer son inertie, que l'électeur palatin envoya quelques mois 
plus tard au roi d'Angleterre ses représentants porteurs d'nn mé- 
moire (non daté, mais sûrement de la fln de 1418) où ils rappelaient 
les sentiments de Sigismond k l'égard de Charles VI après le traité 
de Gantorbéry : «... Insuper constat quod, poslquam prefatus do- 
minuB rex (Romanoruni) personaliter a regno vestro revenit Gons- 
tanliam, et recessumsuum, quem a majestatevestrahabuit, domino 
nostroduci et aliia principibus ibidem exîslentibUBesposuerat,nomi- 
nalim quod ipse majestati vestrœ contra Francigenas vellet et debo- 
retdare succursum... El licet prefatus dominus noster dux abinilio, 
postquam condusum fuit quomodo et qualiter dominus rex deberet 
invadere Francigenas, paratuscumnumero lancearum sibi députai» 
conlinuo affuit... Tamen devenil ad auditum domini tiostri prce- 
tacti qualiter idem dominus noster rex diserit, quaHter prœfatus do- 
minus noster dux prœfetum transitum suum versus Francasîgen 
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prêt à suivre la tradition de ses prédécesseurs*, et même l'ar- 
chevêque de Trêves^. Surtout il eut soin de rappeler à l'empe- 
reur les engagements qu'il avait contractés et le pressa sans 
relâche d'y faire honneur. 

Sigismond avait effectivement, dès sa rentrée en Allemagne, 
soumis à l'approbation des électeurs un projet de Reichskrieg; 
il avait obtenu d'une diète des princes et des villes, convoquée à 
Constance, la ratification du traité de Cantorbéry avec pro- 
messe d'un secours effectif contre le roi de France (déc. 1416), 
etcommencé aussitôtles préparatifs d'une expédition militaire'. 
Il alla jusqu'à envoyer à Charles VI une déclaration de guerre*, 
et à faire confirmer le traité de Cantorbéry par les grands élec- 
teurs s ; mais il ne partit point. Il s'en excusa quelque mois plus 
tard auprès du roi d'Angleterre en prétextant les embarras que 
lui donnait le concile (août 1417) 6. Il eut pu prétexter aussi bien 
les dissentiments qui avaient surgi entre lui et les électeurs du 
Rhin. Quant aux électeurs de Brandebourg, de Saxe et de Bo- 
hême, ils avaient de bien plus proches ennemis que le roi de 
France. Wenceslas lui-même, quoiqu'il eut aidé aux armements 



impediverit. In quo dominas noster indignanter inculpatur. > (D. R, 
T. A., VII, â53et354). 

» Le 10 mai précédent, Tarchevôque avait conclu un traité d'allian- 
ce avec l'Angleterre (Lûnig, D. lieichsarchiv ^ cont. I, p. Si). Mais la 
date de 1416 ne devrait-elle pas être corrigée en 1417? Dans l'affir- 
mative, ce traité du 10 mai serait une conséquence de Tambassade 
qu'Henri V accrédite en déc. 1416. 

«Il n'est point nommé dans les lettres de créance du 2 décembre. 
Mais l'acte du 13 mai 1417, que nous citons d'après Hontheim. 
prouve que l'électeur de Trêves fut aussi gagné à la cause anglaise. 

» Lenz, ouv. cité, chap. III, passim. 

♦ Constance, 22 mai-s 1417, dans les D. R. T. A., VII, 3i0. On ne 
voit point que la cour de France se soit émue de cette déclaration. 
Cependant elle amena quelques conflits sur la frontière, puisque 
Sigismond dut promettre à l'archevêque de Trêves protection 
contre ceux qui l'attaqueraient pour avoir signé le traité de Can- 
torbéry. Acte du 13 mai 1417, dans Hontheim, Uist. Trevir., Il, 356. 

t Constance, 2 mai 1417, dans les D. R. T. A., VU, 341. 

6 Constance, 4 août 1417, dans Garo, Aus der Karuslei, p. 128. — 
Autre lettre du môme au môme : Constance, IG août 1417. Ibid., 
p. 132. Sigismond déclare que l'expédition n'est qu'ajournée et 
qu'elle se fera sûrement, dût-il y perdre sa couronne d'empereur. 
— Ces excuses furent renouvelées en décembre suivant non seule- 
ment au roi d'Angleterre, mais encore à son frère le duc de Bedfort. 
Lettres datées seulement de Constance. /6id., p. 139 et 140. 
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de son frère, se dérobait maintenant. Sigismond oublia l'Angle- 
terre et rentra sous sa tente. 

Il entendait cependant être tenu pour ennemi du roi de France. 
11 s'emportait contre Martin V qui lui contestait ce droit en 
avril 1418*, et, au mois de juillet suivant, il entretenait de nou- 
veau les grands électeurs de son projet d'entrer en France*. 
Deux ans plus tard, il parlait encore de faire campagne avec le 
roi d'Angleterre qui obtenait de lui la ratification du traité de 
Troyes, mais commençait néanmoins à désespérer du surplus. 

Henri V tenta cependant une dernière fois d'arracher à l'em- 
pereur l'aide qu'il avait promise. Le palatin du Rhin s'était 
mis aux champs, vers le mois d'août 1420, avec l'approbation 
de Sigrsmond3,etàtraverslesterritoiresdeTrèvesetde Luxem- 
bourg avait joint les troupes anglaises pour assiéger Melun*. 
Cet exemple pouvait en entraîner d'autres. L'archevêque de 
Cologne fut sollicité, vers la même époque, de payer de ses gens 
en faveur de l'Angleterre; derechef en janvier 1422, par une 
ambassade qui visita en môme temps les électeurs de Mayence, 
de Trêves, du Palatinat, et le duc Henri de Bavière pour obte- 
nir à prix d'argent leur appui contre le dauphin Charles^. Tous 
refusèrent. Sigismond, sollicité à son tour, fit de même. Les 
députés anglais ^ repassèrent la Manche et firent sans doute 

« D'après Lenz, Kœnig Sigmtind, p. 197, sans indication de 
source. 

« Lettre de Sigismond ATélecteur palatin pourTinviterA se rendre 
à une prochaine diète où Ton délibérera sur l'expédition projetée 
contre le roi de France. Haguenau, 11 juillet 1418, dans Rvmer, 
Foedera, IX, G04. 

> Lettres de Sigismond déclarant qu'il pi:end sous sa protection 
les domaines du palatin du Rhin pendant la durée de sa campagne 
contre le roi de France au profit du roi d'Angleterre. Schweidnitz, 
24 avril 1420, dans .Tanssen, F. Reichscor^'espondenz, I, 33G. 

♦ Joannis Staindelii Chronicon, dans les Script, rer. boicm^um^ 
I, 530: [Henricus rex Angliœ] « dum quamdam civitatem (se. Melun) 
obsidet timens delphinum, auxilium Ludovic! comitis palatini Rheni, 
filii Ruperti régis, invocat, qui cum exercitu militari et in adjuto- 
rium venit sicque compulsa civitas famé a rege Angliœ obtinetur; 
Ludovicus vero ad propria revertitur. » Ce témoignage n'est pas 
sans valeur, bien que Jean Staindel n'ait commencé de rédiger sa 
chronique qu'en 1486. Il importerait néanmoins de savoir à quelle 
source il a emprunté ces détails, 

5 Lenz, ouv. cité, p. 211. 

• Les comptes de Nuremberg: font mention d'eyx à la date dri 
15 avril 1422 : « Propinavimus des von Frankreich u. En gland Rete. • 
{D.R, r. A., VIII, 225.) 
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comprenJre à leur raaitre que les chefs du saint Krapîre t 
Taient la victoire de l' Angleterre assez grande et la France asî 




Nous venons d'indiriuer la série des événements qui condi 
eirent Sigismond au traité de Cantorbér;' et du traité de CantoF'^ 
tiéry à la fin de non-recevoir qu'il opposa à Henri V en janvier 
14â2. Cette série a été tout récemment établie, nous l'avons 
dit en commençant, par deux savants qui ont le mérite d'.ivoil 
les premiers précisé toutes les circonstances au milieu dt 
quelles l'empereur eut à se débattre. Cependant M. Lenz s' 
sûrement trompé en admettant chez Sigismond une 1 
préméditation du traité de Cantorbéry, en croyant qu'il 
cida sous l'impression d'une injuste attaque delà flotte anglaii 
par la flotte française, et en affirmant que l'empereur voulait"^ 
très sincèrement observer les clauses de l'acte qu'il avait signé- 
Mais à son tour M. Caro n'a point vu. à notre jugement du 
moins, tous les mobiles qui ont fait agir Sigismond pendi 
ces huit années. Quel'empereurait voulu jKir le traité de Ci 
torbéry payer l'Angleterre de son hospitalité, donner 
faction h l'opinion publique fort irritée contre lui et surtout n«^ 
point rentrer à Constance sans un résultat qui put être tenu 
pour effectif, nous n'y contredisons pas. Cependant, et 
c'est là le point essentiel à constater, Sigismond n'a point dévié 
un instant de la ligne politique qu'il s'était d'abord tracée, 

Elle consista dès le début à rendre possible pour lui-mèi 
la conduite du conciledeConstinceen faisant amitié tour à 
avec la France et l'Angleterre, puis en essayant de réconcilier 
l'une avec l'autre ces deux ennemies. N'y parvenant point, 
l'empereur prit à leur égard, à dater d'août lil6, une atUtude 
équivoque en signant le traité de Cantorbéry qui lui gagna" 
suffrage des prélats anglais, et en faisant de ce traité une mt 
nace perpétuelle à l'adresse des prélats français. C'est ail 
qu'il pesa également sur les deux partis et essaya de les pli 
à ses desseins pour le plus grand bien de la chrétienté. 

D'autre part, l'empereur ne pouvait songer, quelque envii 
qu'il en eut depuis le traité de Trino, à attjiquer de front le 
duc de Bourgogne qui était l'allié du roi d'Angleterre. Il fallait 
donc, à tout prix, ménager Charles VI qui pouvait prendre le 
duc à revei-8, tout au moins lui créer des embarras A rouest_ 
de ses territoires et faire ainsi, au moment opportun, le jeu 
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l'Empire. Par là encore s'expliquent les longs efforts deSigis- 

mondpour éviter de prendre parti entre Henri V et Charles VI, 

les longs atermoiements qu'il imagina avant de signer ce traité 

de Cantorbéry auquel il ne pouvait cependant pas échapper. 

De là par-dessus tout l'inertie dans laquelle il persévéra, en 

dépit des appels réitérés de l'Angleterre, durant les années qui 

suivirent immédiatement la clôture du concile de Constance. 

Si telle est la juste idée à prendre des mobiles qui firent agir 

Sigismond au cours des années 1414-1422, il reste à conclure 

que la portée du traité de Cantorbéry a été bien exagérée par 

quelques historiens. Ce traité ne modifia en aucune façon la 

politique que suivaient les Luxembourg vis-à-vis de la France 

et de l'Angleterre depuis un siècle. Il fut pour Sigismond une 

échappatoire à une situation des plus difficiles, mais ne servit 

pas plus la cause d'Henri V qu'il ne nuisit à celle de Charles VI. 



CHAPITRE IX 



SUR LA FRONTIERE 
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!• Le continuateur de la politique agressive de Louis d'Orléans snr 
la fronlièi-e de l'Empire fut le duc de Bourgogne. — Agissements 
de Jean sans Peur dans les Pays-Bas, dans le comté de Bourgo- 
gne et en Luxembourg. 1 \0S-1 \iX). — Ses relations avec divers prin- 
ces de rFjnpii*e (Wurteml>erg, Lormine et Autriche). — Première 
op|H>sition de Sigismond aux progrès de la puissance bourgui- 
gnonne, 1414. — Alliance du duc de Bi^urgogne avec les ennemis 
de Sigismond, 1414-141Ô. — Conférence de Calais, 1410, et entre- 
vue de MonllKliard, 1418, enti*e Jean sans Peur et Sigismond. 

2^ Nouveaux progrès de la maison de Bourgogne aux Pays-Bas et 
en Alsace sous Philipi>e le Bon. 14*^1 et ss. — Rupture de ii25-^ 
entre le duc et rem^)ereur. — Politique protectrice de Sigismond 
à règai\l des princes et villes de la rive gauche du Rhin pour 
mieux résister au duc de Bourgogne. 

3* Sigismond restaure Tautoritè imp^TialedansTArèlatet dans nta- 
lie septentrionale |>our annuler rintluence française. — Il agit 
soit directement s«.ût par ses repré'S^Mitants dans le comté de Bour- 
gogne, en Siivoie. en l>auphiné. à Gènes, et essaie de contre-balan- 
cer le |>ouvoir des dauphins de Vienne et des angevins de Provence 
par celui des ducs de Savoie. — Il ne réussit {H>int ce|^)endant à 
récujH rer ce que le n.>i de France a déjà acquis sur la rive gauche 
du RhOne 



Nous reprenons ù Tannée 1 i»}8 la queî>tion des frontières, car 
elle aussi entre, vers cette luuuv-là, dans une nouvelle phase. 
Nous ne 1 étudions qu'après avoir raconté la conclusion da 
traité de C^ntorbéry p;irce qu'il y a corrélation ^^artielle entre 
cet acte diplomatique et les événements de frontière qui vont 
nous occu|HT. 
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Le continuateur de la politique agressive du duc d'Orléans 
vis-à-vis de TEmpire, ce ne fut pas le roi de France, trop faible 
maintenant pour oser recommencer les pointes audacieuses 
des premières années de son règne ; ce ne sont pas non plus 
les Armagnacs, uniquement occupés de politique intérieure. Ce 
fut seulement le duc de Bourgogne. 

Le duc d'Orléans avait promené ses visées tour à tour sûr 
le Luxembourg, Metz et Asti, sans les arrêter sérieusement 
nulle part. La maison de Bourgogne concentm les siennes 
avec plus de suite sur tous les points d'une ligne brisée qui, 
partant d'Anvers, longeait d'abord le Pas-de-Calais et se diri- 
geai!, sur le Rhône en traversant Arras, Réthel, Luxembourg 
et Ne vers A l'est de cette ligne les ducs bourguignons comp- 
taient bien déjà tout ramener à eux. Nous avons indiqué en 
leur lieu * les premiers gains de cette politique hardie : ils 
furent suivis de beaucoup d'autres sous Jean-sans-Peur et 
Philippe le Bon. Nous allons les rappeler brièvement dans 
leur ordre chronologique 2. 

Dès les premières années de son principat, Jean sans Peur 
avait fortement et activement agi sur divers points pour con- 
server et même pour agrandir ce qu'il avait reçu de son père. 



» Voy. ci-dessus le chapitre V, p. 89. — Dans un mémoire adressé 
à Sigismond vers 1438, le duc Philippe de Bourgogne avance hau- 
tement que le duché de Brabant contenait au X« siècle t ung très 
grande pays, c'est assavoir tout le pays entre la Mozelle et l'Escaut.» 
( Publ. par M. Galesloot dans le Bxill. de la comm. hist. de Belgi- 
que, 1878, V, p. 4G2). 

* Nous avons connu trop' tard, pour en profiter ici, le mémoire de 
M. Franz do I^œher, Kœnitj Sigtmind und Herzog Philipp von 
Buvgundy publié en 1866 dans le Miinchener historisches Jahrbuch^ 
p. 305-419, et riche en informations nouvelles que le savant archi- 
viste de Munich a recueillies dans les archives de Hollande. Le 
présent sous-chapitre aurait donc du être supprimé, à la correction 
des épreuves, s'il n'olfrait Futilité de relier suffisamment la suite 
des événements et de signaler quelques documents récemment édités 
que M. de IxKher a ignorés. 
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L'expédition de 1408 en faveur de Jean de Bavière son beau- 
frère, expédition qui fut suivie d'une si éclatante victoire sur 
les Liégeois *, avait affermi son autorité dans les Pays-Bas. 

Dans le comté de Bourgogne il avait également avancé son 
pouvoir avec Taide de cet oublié de Wenceslas qui. retraité 
depuis huit ans dans son royaume de Bohême, redonnait, au 
commencement de 1408, signe de vie en jouant à Besançon la 
partie même du duc de Bourgogne. 11 approuvait en effet, con- 
tre tout droit, le traité par lequel les bourgeois de cette ville 
reconnaissaient la suzeraineté directe du duc ^ et, par acte 
donné à Prague, Tannée suivante 3, il enlevait à Tarchevêque 
de Besançon certains droits régaliens pour les attribuer au duc 
bourguignon. 

Dans le Luxembourg, où il entendait déjà prendre pied, 
Jean sans Peur obtenait également Tappui de Wenceslas qui 
intervenait personnellement auprès du roi de France * pour lui 
faire approuver les conditions du mariage d'Elisabeth deGoer- 
litz avec Antoine de Brabant, neveu du duc, et qui plus tard 
poussa la condescendance jusqu'à remettre à Antoine de Bra- 
bant « tout le droit qu'il [Wenceslas] avoit et povoit avoir es 
cliasteaulx et forteresses àssizes entre la Meuze et le Ryn apper- 
tenans à la duchié de Lembourg » ^. 

Cette rentrée en scène de Wenceslas était, à vrai dire, avant 
toutes choses un coup droit porté à son compétiteur. Robert 



I Cette expédition est trop connue pour que nous songions à la 
raconter de nouveau. Nous dirons seulement que, depuis M. de Ba- 
rante, la Chronique dWugsbourg et celle de Twingerde Kœnigshoven 
sources essentielles pour Thistoire de cette expédition, ont été réédi- 
tées avec grand soin dans les Chronihen dev deutschen StœcUe, IV, 
114 et IX, î)12. Voy. aussi E. Petit, Itinéraire des ducs de Bow^ 
gogne, I, p. 360, 307, 372, 585 et 580. 

« Toerznik, 20 fév. 1408, d'après Wurth-Paquet, Regestes, XXV. 

s Prague, 12 avril 1409, dans Pelzel, Urkundenbuchy II, b^^ et 
dans Chevalier, Mèm. sur Poligny, II, 039. — Cf. l'acte ]iublié dans 
Dom Plancher, Hist. de Bourgogne, III, pr. 268, sous la date de 1410. 

♦ Prague, 27 avril 1409, lettre de Wenceslas à Charles VI pour lui 
annoncer les conditions du contrat de mariage entre Antoine de 
Brabant et ftlisabeth de Goerlitz, dans les Gestes des ducs de Bra- 
ba7it, III, 58. 

« Prague, 25 août 1411, dansDynter, Chronique des ducs de Bra- 
bant, 111, 190. Ces lettres do Siglsmond sont rappelées dans le mé- 
moire que Philipj>e le Bon adressa vers 1433 à Sigismond et que 
nous avons signalé tout à l'heure. 
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mort, les conaérpences des actes de Wenceslas subsistèrent ', 
et Jean Siins Peur continua d'apir en prince souverain et de 
multiplier les relations directes avec les féodaux de l'Empire : 
le comte de Wurtemberg s. le duc de Glève et Mark \ le duc de 
Lorraine *, les ducs d'Autriche surtout ^ apparentés par Cathe- 
rine à la maison de Bourgogne, 

Ces agissements du duc de Bourgogne ne pouvaient passer 
inaperçus du nouveau roi des Romains, le savant et habile 
Sigiamond, déjà roi de Hongrie. Eut-il, au commencement de 
1-114, (le nouveaux griefs contre Jean-sans-Peur, ou bien voulut- 
il le provoquer? Nous ne saurions dire avec certitude. Toujours 
est-il qu'à la diète de Spire, du mois dejuillet 1414,il s'emporta 
en plaintes très vives contre les efforts que faisait le duc 
Antoine de Brabant pour s'assurer l'héritage d'Elisabeth et 
diminuer d'autant le territoire de l'Empire *, llesti\ remarquer 
en effet que, bien qu'ils respectassent la suzeraineté de l'Empire 
et prêtassent hommage à l'empereur pour tous les territoires 
nouvellement acquis, les ducs bourguignons ne réussissaient 



I II semlile lileii quo len relations aient conlitmi! après la mort de 
liobert entre lo duc de Bourgogne et Wenceslas. Nous relevons en 
effet daan l'Itinérnii-e des duc» de Bourgogne, par M. E. Petit, les 
xneations suivantes que nous ne savons ti-op à quels événements 
rattacher: Paris, 33déc. 1411, dîner donné aux Anglais et Baihai- 
Suons; — Paris. 13 j au V. 1413, dîner donné ]\ un ambassadeur de 
Sohéme et àMons de Baviéi-e; — Paris, lôluin 1413, dîner donna à 
CD ambastiadeur de Bohème. 

"EnlW8 (O.fl.r.A., \7,357) — etenl415 (Petit, Itinéraire,!, 
417), mais nous avouons ignorer dans quelles circonstances. 

" Eu 1410, à propos du mariage projeté dés IWj entre une (ille de 
Jean sans Peur, nommée Marie, et le duc Adolphe (Voy. I.acomblet, 
UrhundenOiich, IV, 43 et note.) 

* Strasbourg (5 juin 1410), lettre des magistrats de la vttle A 
ceux de Bftle : ■ Alsowisse u\Yer Wisheit daz 'wlr nuzemal nit wIh- 
^ent daune das der Kunig von Naferne (Navarre) der Herczougen 
von Britanye, der Grefe voDArmiackund nndereHcrrender mechti- 
^Bten in Franckrich sich xusammene verbunden hnben wider den 
Herczougen von Burgunne... Und het der Heri^zougpnv. Burgunne 
demHercKniigen von Lutbringen emljotten mit Hem Johanse von 
NuwenbiJFg, daz er ime Volk bringe. Und der bewirbet sich vaste 
lieni Herczougen von Burgunne zu Huiffe.. - (C. R. T. A., VI, 757) 

» Ea 1409, À propos d'une expédition contre les Suissea (voy. 
ti-deasus, ch. V, p. 95.) — et en nov. 1414, nous ne savons trop à 
quelle occasion (voy. E. Petit, Itinéraire, 1, 414.) 

• Mention dos iJ.Je.r.A., (Vil, 176et 179), sans indication desource. 
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' ' '* ^«' «Amv< \VKVMei\t. p. IW. 
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voyons, quelques mois plus fcird, se rapprocher des ducs âe 
Berg, rie Gueldre-Juliers et autres ennemis de Sigismund' pour 
tenter, de concert avec eux et Antoine de Braliatit, un coup de 
main sur Aix-la-Chapelle ', au moment où l'empereur s'apprô- 
tiiit à y venir prendre la couronne d'argent. L'énergie dont 
Sîgismond lit preuve en cette occasion suflit à dissiper les con- 
jarùs, à préserver le Luxembourg des menaces d'Antoine de 
lïrabant et iï rendre plus circonspect le duc sans Peur. 

Et en effet, Jean de Bourgogne clian^je alors de politique et 
s'efforce d'apaiser les susceptibilités de l'empereur. Le 5 octo- 
bre 1416, peu après la conclusion du traité de Gantorbéry, ii 
"%'ient trouver Sigismond à Calais, lui rend hommage pour ceux 
de ses domaines qui relèvent de l'Empire et lesuit à Dordrecht*. 
Toutefois cette formalité de l'hommage n'emportait point dans 
3'espritdu suzerain mêmes conséquences que dans celui du 
"vassal. Quand Sigismond passa par Liège pour regagner Cons- 
tance, il promit à l'évèque Jean de Bavière, frère unique de 
Ouillaumede Hainaut-Hollande, la protection qu'il réclamait 
pour occuper les fiefs de son frère. C'était, semble-t-il, delà 
part de Sigismond prendre parti contre le duc de Bourgogne. 
En réalité c'était surtout faire pièce à Guillaume qui lui avait 
demandé pour sa lille Jacqueline rinve.stiture de ces mêmes 
fiefs- Bien plus, l'empereur resserrait son amitié avec le duc 
de Bourgogne en le réconciliant avec IsaLeau de Bavière et 
son parti dans une conférence qui eut lieu à Valenciennes, le 
13 novembre 1416. La preuve que Sigismond entendait traiter 
le duc de Bourgogne comme un féal vassal se trouve dans ces 
lettres de déli qu'il adressa, peu de temps après ^, à Bernard 



I Rapport des umbasKaduurs de Strai^bourg sur la diète de Heil- 
broun, lôoct. 1414, dons les O.fl. T. A., Vil, 229. —En relation avec 
cette uonspiraUon est le passage suivant du Diaire du cardinal Fil. 
lastre {dans Fiuke, Forsckungen u. Quellen, p. 177) : «. Item veue. 
runt ad regem (Romanorum) littere ducis Burgundie continentes 
<piO(l ambaxialores sui in coiicUio scripserant sibi, ducem Bavaria 
Ladovicum, fratiem regine Francis, dixlsse régi quod si irct Niciam 

ad tionvencionem cum re^^e Arngonum et transirel per fiurgundiam 
vel Sabaudiam, idem dux conspiraverat quoil occideretur. Et 
«xcusabat se idem dux asserens fulsum et uuuquam cogilassa nec 

velle, sot iilum houorare pro posse ■> Cf. ibid., p. 178. 

« Gesta Senrici V, p. 102. Pour les autres sources voy. Lceher, 

JC. Sigmund, p. 326. 
■ Lel" sepl.1417. — Sigismond parait bien avoir concerté ce plan 

«vec le duc. On lit en effet dans un registre du temps, sous la date 
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ilAnnu^uar, coupublo d avoir rouvert les hostilités contre Jean 
8«ns INMir *. (Vlui-rl porilit pourtiuit le bénéfice de cette bien- 
volllanro ou rooonnnenrant une expédition contre Liège, 1417, 
ii la suiti^ do huiuollo il lit une paix avantageuse avec le comte 
ilo llollaudo *. (Vost alors (jne Sigismond revendique, une pre- 
ml^ro fois, lo llaiuaut» la Hollande et la Zélande^. Jean sans 
IVur sut ra|^\isor ot pout-otro même recouvrer sa faveur par 
IVulivvuo qu'il ont avot* lui à Montbôlianl en mai 1418 *. Nous 
nVu oouuaissous \Hm\i los détails : mais il importe assez peu, 
oar lo duo do Uourgoguo mourut un an plus tard, avant que 
los oouso\puMUH^ do Tontrinuo do Montl^éliard aient pu se pro- 
duiiv. 



1 .0 ^;î\\v*s^nîr do Joau Ssins Pour fat Philippe le Bon qui 
nVut r:on do }>}us pros><^ qxio do oôntinuvr U politique territo- 
mîo ô.o SOS doux pT\\i<\vsse;irs, E:î liOl \ ii >e hâte de forti- 
tii^r 'os i\w,î;oî)s A.\în;>os :\Ar Sk>:î r-t-re sur îa Kovenne Meuse 
<^> ,1;^*^^;;;: ;o \Av.;;:r.-;s ;;;: r.î^irirr^vv Jein II. aiort sans en- 

t>, ^, Vv\ f. ,>«:/.. ît;' l .;:\;' .r,l»:;:r^ :::v.r-:t bèrîîirr d'Elisabeth 

V«*^ .«.V •• •• '• " V •'.*.• >. >^"> . .;t vî.ii •»]-u*v;'>. ■"iff'î rà^rr^iT 
^t\ i v.-ix^i .îi .'ix ' *^ •' K V ■■* * '^' ' •*' *':.'. I? ": • ciii-ïinrfT." 
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de Gflerlitz, mariée en seconde noces à Jean de Bavière, beau- 
frère du dnc '. 

En Wil, il commence à disputer :W»ci|ueline de Bavière la 
^succession du Hainaut, de ta Hollande et de laZélande *. 

En 1430 enIJu, il ajonte à ses domaines le Limbourg, la basse 
Lorraine, le Brabanl et Louvain^. 

1430 est la date finale de la phase que nous étudions présen- 
tement. Le duc de Bourgogne est donc déjil en possession 
effective (à la réserve de ce que Jacqueline de Bavière lui ilis- 
pulera vainement jusqu'en 14Ai *) de tous les pays assis sur la 
rive gaucbe de la Meuse à partir de Naniur jusqu'il la mer du 
Nord, et des pays arrosés par la Sambre et l'Escaut. U a sufli 
d'un demi-siècle pour fonder dans cette région une domina- 
tion nouvelle, française par ses origines et par ses tendances 

En .\Isace les agissements des ducs de Bourgogne furent les 
mêmes'- Le 3 juin 1411. Léopold IV dnc d'Autriche avait ter- 
miné ses jours à Vienne. Sa veuve Catherine de Bourgogne 
ne pouvant ou ne voulant demeurer plus longtemps en Autri- 
che, s'était retirée dans son domaine d'Aisiice, Mais comme elle 
n'avait point d'enfants de son mari, les biens de celui-ci, y 
compris les domaines antérieurs d'Alsace, passèrent à sonfrère 
Frédéric d'Autriche. Alors commence pour Cjitherine une vie 
de luttes et de combats contre ses voisins d'Alsace, puis con- 
tre ses beaux-frères Frédéric et Albert. Noua n'en raconte- 
rons que ce qui a trait à la possession du comté de Pïïrt et au 
rôle que joua le duc de Bourgogne dans ces circonstances. 

En dépit des engagements pris par Albert d'Autriche, Cathe- 



I Voy. le Magmim chi-onicrm beifj. lians Pistorius, Scrîptores, 
m, 3!)7. — I.Q leatainenl de Jean de BaYièra du 6 avril 1423 se 
trouve daua Dom Plancher, IV, pr. 2l3. 

' Le Irailé signii >\ Deift le 3 juillet 1428, au cours de cette lutte, 
entre PhiUpp» de Bourgo^fne et Jaitqueline de Bavièi-e, est imprimé 
dans LûniK, fode.y diplom., II, 2190. 

' Voy. la mention que iloane an Cœlne r Jahrbiich inséré dans les 
Chronihen dm- deiiUchen Slcpdte, XIll, 15!). 

* Toule la lutte de Jacqueline de BaviiJre contre le dnc de Bour- 
Konne a éli admirablement exposée par M. Franz de Lœher dans 
les deux volumes qu'il a publi^'S sous ce titre : Jakobœavon Bayern 
und ihre 2eU : Achl Buecherniederlœndischer Geschichte (Nœrd 
lingen, S" édition. 18C0, t. II). 

• Nous iM^ntimions ici l'analyse, commencée plus haut, (p. 90), 
de la brochure de Harll, Die cestcnvichisch-burj/undische Hcirath, 
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riiie avait grand mal à exerrer son aalorité sur les terres o 
son domaine. Par deux accords conclus les 9 et 10 août 1411, 
«lie avait dil promettre à son beau-frère qu'en cas de second 
mariage, elle laissei-ait ses biensd' Alsace et de Suntgau retour- 
ner A l'Autriche, à plus forte raison au cas où elle mourrait 
sans avoir convolé en secondes noces. Elle avait même dû 
renouveler cette promesse en mal 1413, Aussi le bruit s'étant 
accrédité, deux ans plus tard, que Catherine avait secrètement 
épousé Smassmann de Rappolstein son grand bailli, Frédéric 
s'en était plaint au duc de Bourgogne 'comme d'une mésal- 
liance, au fond inquiet surtout de réventualiljï d'une reven- 
dication des biens de Catherine par son nouvel époux. Jean 
sans Peur répondit * que ces craintes étaient chimériques, 
que Catherine venait de lui écrire une lettre des plus bienveil- 
lantes pour F'rédéric, conseillant même à son frère de conclure 
avec lui l'alliance qu'il désirait. Jean f^outait qu'à l'ouie de 
cette heureuse nouvelle, il avait envoya ses représentants à 
Catherinepour en obtenir confirmation quand, sur ces entre- 
faites, il avait, à son grand étonnement, appris que Frédéric 
poursuivait Catherine de son hostilité. Il ne pouvait, quant à 
lui, approuver la déshérence que réclamaient ceux-là mêmes 
qui. quelques années plus tôt, lui avaient reconnu son 
douaire.Quant au mariage incriminé, rien n'était moins prouvé. 
Au reste i! se disposait A envoyer ses représentants à Frédéric 
pour délibérer plus A plein sur cette double affaire. 

Il semble bien que le conflit qui menaçait ait été écarté 
par la modération des deux parties, car elles conclurent en 
1416 un traité défensif ' dont les stipulations furent respectées 
jusqu'à la mort de Jean sans Peur, 

Mais sous son fils, on voit poindre les premiers efforts de la 
politique bourguignonne pour tirer à elU-ledouaire de Catherine 
d'Autriche. Philippe le Bon, au fort de sa querelle avec Sigis- 
mond, projette même de s'en emparer par la force ', Les ducs 



■ 15 février 1115. ^^^H 

1 CDars lil3. ^^^1 

• LUle, 2i jnuv. 1416. ^^" 

• Roqui^tit lin duc d'Autriche FrM^ric à ses frères et cousins pour 
air api'Ui cnulre ses ennemis, vers 1^33. Arl. 5 : « Wîe wir 

imt Biud, <ler von Burgund wolle uns von seinor Mulimen 
> nuKer SchwAsIer in das Laml zielien und meint es zu babea 
«9 Ueirutsgutes wegen, das wir ihr nicht kienneo ubergebea 



d 
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d'Autriche s'unissent contre lui et l'obligent à retarder l'exé- 
cution de ses projets *. Catherine étant morte quelques an- 
nées plus tard (29 janv. 1426) en instituant le duc de Bourgogne 
son héritier universel, la question de la succession parut alors 
franchement ouverte. Par suite de circonstances que nous 
n'avons pu retrouver, elle fut tranchée pacifiquement en faveur 
des ducs d'Autriche : une transaction, intervenue au commen- 
cement de 1427 2, régla les rapports de bon voisinage des vas- 
saux du comté de Bourgogne avec ceux des domaines antérieu- 
res de la maison d'Autriche. 

Les mariages et les traités qui avaient préparé cette nouvelle 
fortune de la maison de Bourgogne appartiennent presque tous 
à la première phase de notre période ; mais les prises de pos- 
session appartiennent à la deuxième et à la troisième, et sont 
plus particulièrement l'œuvre de Philippe le Bon. Nous n'a- 
vons pas à raconter ici comment elles se firent. Il est plus 
essentiel à notre sujet de montrer les obstacles qu'y apporta 
l'empereur d'Allemagne. 

Durant les premiers mois de son gouvernement, Philippe le 
Bon avait semblé vouloir vivre en paix avec son suzerain. Âlais 
leurs intérêts étaient trop opposés pour que la bonne intelli- 
gence put durer longtemps. Dès le mois de janvier 1420, c'est- 
à-dire quatre mois seulement après la mort de Jean sans Peur, 
Sigismond avait manifesté son hostilité envers l'héritier de 
Bourgogne en faisant portera ses sujets de Luxembourg Tor- 
dre d'obéir à Jean de Hollande 3. En décembre 1422, il donne 
procuration à un petit seigneur du nom de Jean de Ghâlon, 
qu'il avait fait vicaire impérial dans l'Arélat*, pour reprendre 
dans le comté de Bourgogne tout ce que le feu duc y avait tenu 



von der Schrift wegen als wir uns gegen unsern Hern den rœmis- 

chen Kœnig verbrieft haben » (D'après Hiirtl, ouv. cité). 

i Le 12 mars 1423, le duc Frédéric concluait avec Catherine un 
traité par lequel il prenait en sa protection la Ilaute-Alsace et le 
Suntjrau (Hartl). — Le 13 iév. 1V24, Sigismond concédait à Cathe- 
rine le droit de battre monnaie d'or soit à Thann soit à Ensisheim 
{licgislralurbuch H, fo, 28). 

2 10 février 1427; renouvellement à Montbéliard le 10 février 1428 
(vidimus sur parchemin, aux Archives impériales de Vienne). 

3 Brcslau, 23 janv. 1420, dans le Registraturbuch G, fo 57. — 
L'injonction est faite aux inilites et clie^ites in clucatu Lutzem- 
burgensi. 

♦ Voy. un peu plus loin le commencement de notre sous-chapitre 2. 

Leroux, Nouvelles recherches critiques, 11 
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en fief dèrempereur, les droits du défunt étant censés dévolus 
à l'Empire *, 

Le duc de Bourgogne ne s'était point tenu pour averti des 
intentions de Sigismond, si bien manifestées qu'elles fussent, 
et il avait lassé sa patience par de nouvelles intrigues en Bra- 
bant, à tel point qu'à la mort de Jean do Bavière, comte de 
Hainaut-Hollande, l'empereur revendiqua pour la seconde fois 
cet héritage ^ et fit citer Philippe de Bourgogne à comparaître 
en sa cour pour répondre de sa conduite, U2Ô^, Le duc fit dé- 
faut et, si nous ne nous trompons, chercha aussitôt appui au- 
près de l'électeur de Mayence*. Il feignit plus tard de vouloir 
se présenter en demandant un sauf-conduit qui lui fut délivré 



« (Poson =) Presbourg, 3 déc. 1422, dans le RegistraiurbucJi G, 
fo 1C7. — Cet acte est complété par un autre de môme date, enre- 
gistré comme ci-dessus : Commissio ex parte civitatis Bisuntinen- 
sis Liidovico de Cabilone, touchant le droit de garde prétendu sur 
la ville (le Besançon par le feu duc de Bourgogne. Les bourgeois 
agissent évidemment sous l'impulsion de remi)ereur. — QS. une 
procuration de Sij^nsmond à Nicolas Gzeysehneister (Presbourg, 
11 janv. l'*23), pour le requérir ut jifxta mandatuni prius eidetn 
pri7icipi datiun ae scripta nostra sit)i desti7iata pvo récupéra ndo 
coinitatu Burgundie, ad manu s nostra^ opi)onat diligenter vires 
et operam (det) ju.vta modulu7n sue potencie. {liegistraturbuch 
G. fo 175) 

s Dans Dynter. HT, 464. Jean de Bavière mourut le 2 janv. 1425. 

s Acte daté de Totis(en Hongrie), 22 mars 142^), adressé à Conrad 
de Weinsberg, chambellan impérial, et à Ulrich de Helfenstein 
(Arch. im])ér. de Vienne, liasse sans cote), — renouvelé à Bude, le 
3 août suivant (ihid.), — et encore une fois à Totis, le 14 sept, 
suivant (dans les D. B. T, A., Vlll, 4^")). Le 2-2 mai 1V25, Conrad 
de Weins])erg avait mandé à Jean et à Philippe de Hour^^ogne qu'il 
avait fait atVichor la citation de l'empereur sur la porte principale 
de la cathédrale (rAix-la-Ghapelle (/^/V/., 43."j, note). — Cf. dans le 
Beglstrafurburh J), fol'iO, une lettre de Sij.dsmond sans date, mais 
vraisemblablement dé \të\ ou 142'i, relative à cette citation. Si notre 
transcription est exarte, cette lettre est dite adressée au duc de 
Bourj^^oniio. Mais le ('ontf'uu contredit cette adresse sans quo nous 
parvenions à Ini v\\ substituer une autre. 

♦ Notre conjr'ctnr.' reiioso sur l'article 7 «les doléances de l'élec- 
teur pal.ilin à r< iifoiitr.? <le l'électeur de Mavence, ('onrad IIl. (Bop- 
I)ard. 2*.) jnillet Ti^i;) : « So habe er sich zii dem Herzoj^ren von Bur- 
^aindieii ^ctan uud understehe den in Dutscheland zu ziehen. daz 
duch wi.l.T alli^ Dulschelan.l si. » (/). H. T. A., VlII, 5a5). Mais 
raccns:it<in' renverse à dessoin les rôles en attribuant les premiers 
pas à réiectenr de Mayence. 
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à la date du 14 avril 1427* et qui donna ouverture à quelques 
négociations 2. Néanmoins, six mois après, Philippe le Bon n'a- 
vait pas encore répondu à la citation. Sigismond résolut alors 
de Ty contraindre et envoya à plusieurs villesdeTEmpire l'ordre 
de mettre sur pied leurs contingents pour faire campagne con- 
tre le duc de Bourgogne. A la vérité, nous ne connaissons d'or- 
dre de marche que celui qui fui expédié aux magistrats de 
Francfort 3; mais point n'est besoin de prouver qu'il y en eut 
d'autres, le contingent francfortois ne pouvant suffire à l'expé- 
dition projetée. La teneur de cet ordre est des plus explicites : 
le duc de Bourgogne est prévenu de vouloir usurper à son pro- 
fit les territoires de TEmpire en Hollande et en Zélande. Gomme 
fidèles sujets et dévoués serviteurs de l'empereur, les Francfor- 
tois sont invités à le défendre. Pour des motifs qui nous échap- 
pent, l'expédition n'eut point lieu. 



* 
« « 



Afin de mieux asseoir son autorité sur cette frontière de l'ouest, 
Sigismond reprit à l'égard du duc de Lorraine la politique pro- 
tectrice de Robert et l'affirma de si bonne heure que nous som- 
mes tenté d'y voir le résultat d'une demande de protection 



» Lettre de Sigismond à tous les princes et seigneurs de TEmpire. 
Marienbourg en Wurtzland, 14 avrill427 (dans le Registraturbuch 
H, fo 141) : « Quia illustri Philippe duel Burgundie ac comiti Flan- 
drie, principi consanguineo nostro carlssimo, qui propter certas 
causas nostre majestatis débet accedere presenciam, ac omnibus 

suis quos secum duxerit nostrum salvum et securum dedimus 

condiictum ao damus per présentes ad nos veniendi apud nos in 
curia nostra regali, standi, inorandi » 

* M. Janssen signale {F. Jieichsco)'res2)ondenz,l,Sôï), sous la date 
deNussbach, 2 juin 1427, une lettre de Sigismond aux magistrats de 
Francfort pour leur recommander Bartold de Pise, chambellan de 
l'Empire, qu'il envoie au duc de Bourgogne, au roi d'Angleterre et 
au roi de France. 

s (Ofen =) Bude, 18 oct. 1427, dans Janssen, F. Reichscorrespon- 
denz,\, 3'>r) : «... Nu is unsfurkomen wieder hochgeborn Philippus 
Herczog zu liurgundi, unser und des Richs Fiirst und unser Oheim, 

sich yeczund nicht alleyn der Lande Holland, Zeland underziehe, 

diedochuns und demheiligen Riche verfallenund lediclich ankomen 
sind, und das getan hat on Recht, und uns als eynen romischen 
Kunig, derselhen Land obristen Lehenherren unerfordert und 
unersucht » 
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élevée par le duc lui-même. Dès 1411 en effet, Slgismond le 
nomme administrator et cui^atoi^ per dictam provinciam 
Lotharingiœ et nominatim in Metense, Verdunense ac Tul- 
lense civitatibus eorumque districtibus^. En 1418 il lui donne 
appui contre le palatin Louis *. L'année suivante, il essaye de 
lui faire attribuer la tutelle des enfants du comte de Wurtem- 
berg ^ et, en 1426, le charge de connaître de plusieurs différends 
qui s'étaient produits à Toul* et à Glandières près Metz* entre 
quelques particuliers. Les prédécesseurs du duc Charles avaient 
certes plus d'une fois exercé de semblables commissions^. Mais 
elles étaient devenues de plus en plus rares depuis le grand 
interrègne. En relevant cette tradition de l'époque féodale, Si- 
gismond relevait aussi la considération du duc de Lorraine 
aux yeux des barons et des villes de la région transrhénane. 
L'action de Sigismond se lit sentir plus loin encore que la 
Lorraine proprement dite, et tendit très visiblement à fortifier 
son pouvoir sur toute la rive gauche du Rhin. En 1414 déjà, il 
donne commission au comte de Nassau pour investir le duc 
de Bar du marquisat de Pont-à-Mousson qui était de la mou- 
vance de TEmpire 7. Trois ans plus tard, il transporte ce mar- 
quisat à Adolphe de Berg comte de Ravensperg^, et n'hésite 



1 (Poson =) Presbourg, 12 oct. 1411, dans le RegistraturbuchK, 
foG. 

» Mandement de Sigismond y relatif, 21 juin 1418, dans le 
Registralurbitch F, f» 119. 

3 Mandement de Sigismond y relatif, 25 diîc. 1419, dans \e Régit" 
tratuvbuch G, f«^. 54. 

♦ Strigon, 1 mai (1426), dans le Registraturbuch H, fo 120. 

5 Bude, fevia quinla j^osl Dlo7iisii ( = 30 mai) 1426 à supposer 
qu'il s'agisse de saint Denis do Milan et non de saint Denis TAréo- 
pagite dont la fête tombe le 3 octobre, (ibid., p. 132). L'abbé de St- 
Martin deGlaudi^Tes s'était plainta qualiter nonnulli domini tempo- 
rales ac alii bona dicti monasterii per plura tempora tenuerunt et 
occu|)aiiint vi et violencia ». — D'après le Bictionnaire topogra- 
phique de Vancien département de la Moselle par M. Bouteiller, 
Tabbaye de Glaudiêres est la môme que celle de Longe ville-lez-Saint 
Avold. 

c Vov. ci-dessus p. 8G. 

"^ Mayence, 17 déc. 1414, dans le Registraturbuch E, f^OS. 

8 Constance, 4 mai 1417, dans le Registraturbuch F y fo25. — 
Exécutoire du ])récé(lent acte, donné à Constance, le 6 mai. (Ibid., 
!<» :2G). — Lettre y relative de Sigismond aux habitants du marquisat, 
expédiée de Constance le 12 juillet, (dans Lacomblet, Urkundenbuch, 
IV, 115). 
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pas, quand il le faut, à soutcnii- cette transmission par les 
armes*. Enfin il érige le comté de Glève et Mark en duché*, 
comme il avait fait quelques mois plus tût pour la Savoie*. 

Vers la même époque, Sigismond conOnuait à l'évoque de 
Cambrai', à ceux de Liège "et de Toul^ leurs droits réga- 
liens. Il se déclarait prêt à recevoir l'appel que le ctiapitre de 
St-Gaugéry de Cambrai avait interjeté d'une sentence portée 
par les échovins de la ville dans une question financière pen- 
dante depuis sept ans ^ et il intervenait à deux reprises, comme 
arbitre^, dans les démêlés des échevinsde Toulavec leur évê- 
que.EuUtBil réglait quelques différends entre les bourgeois de 
Tout et leurs éciievins', ratifiait en 1425 les privilèges concé- 
dés à leur villepiu* l'empereur Charles IV et confirmés déjà par 
Wenceslas'o, autorisait eu 1426 les habitants à admettre dans 



< C'est du moins ce qui nous semble résulter d'un acte daté d'Ofen < 
(Bude), 30 mui 14â5 (et seulemenl analysé dans Lac o m blet, IV, 191)|^l 
par lequel Si^smond conGrme au duc Adolphe de Berg el JuUeni^ 
le droit de lever un péage sur le Rhin, en compensation des pertes 
et dommages qu'il a éprouvés pour le compte de l'Empire (um det 
lieichs uiillen) dans le marquisat de Pont-à-Mousson. 

ï Constance. 28 avril 1117, dans Lacomblet, IV, 112. 

' Voy. plus loin, le sous-chapitre 2. p. 171. 

* Coastance, 13 février 1415, d'après Caro, Aies der Eatule 
Siffmunds, p. 7,mention. 

« Constance, 26 mars 1417, dans le Registratufbuch F, ^ 12. Cf. 
Chapeaville, Gexta pantif. Leodiensium, A la date. — Nous avons 
rencontré (ibid. Ta 13), sous la date du 28 mars lil7, la mention d'un 
actu de Sigismond relatif aux Liégeois, mention si brave qu'on ne 
peut guère savoir de quoi il s'agissait : Procura larium Sigis- 
rmindi ad Leodienaes. Par contre, on trouve mention de la pré- 
sence 'l'iimbassadeurs liégeois à Lille près du duc de Bourgogne les 
17 d.'c. 14ie et 17 janv. 1417 (Petit, Itinéraire, p, 430 et 431). 

• Consinnce, 23 fév. el It mars 1415, dans le Registralurbuch E, t" 
12IÏ. H et^t dît que cette conQrmntion a lieu sur la demande du 
prélat, princeps dévolus nosler dilectiu. 

1 Schebnicz, 22 juillet 1423. dans le RegUtraturbuck H, f* 3.— 
Saint-Gaugéry est une autre forme de Saiot-Géry. 

' Une première fois, de Constance, le 11 mars 1415, ihid. E, (^ 
126 ; — une seconde fois de Ofen (c'est-A-dire Bude), le 24 sept, 
1426. iliid. U, f> 129. 

»12 avril 1418, commission d'enquête délivrée par Sigismond pour 
informerdu dîflérend; 4 octobre 1418, citation des parties; Patau, 
15 nov. 1418, sentence de l'empereur et promulgation de la sen- 
tence, dans le Regislniturbuck D, f» 34. Cf. le G, f« 29. 

f Bude, 18 juin 1425, dans le Hegiitraturbuch H, f* 93. Cf. le 
D, f» 35 el f° 23, avec suite au f* 30 : < Saiie ^ttendentes qnod hono- 
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leurs murs des Juifs et des changeurs, à établir sur eux des 
taxes équitables*, et il requérait les contributions dues par la 
ville à la chambre impériale*. Sigismond se mêlait également 
aux luttes des habitants d'Épinal contre Tévêque de Metz et 
se prononçait contre celui-ci 3. Bref il étendait partout sa main 
de justice et se présentait aux populations de cette région 
comme un pouvoir protecteur. 

Dans deux lettres que les habitants de Toul adressèrent, 
quelques années plus tard, aux grands électeurs à l'occasion 
de la guerre contre les Hussites, il est fait un sombre tableau 
des dangers de toutes sortes auxquels ces villes de la frontière 
étaient exposées, et de la nécessité où elles se trouvaient de se 
garder jour et nuit*. On devine, à la lecture de leurs doléances, 



rabiles civitatis Tullensis fidèles in finibus imperii in ter prin- 
cipes plurimos veluti peregrini et unici résidentes variis dispen- 
diorum expositi oppressionibus et jacturis multipliciter quatiun- 
tur, nec tamen ulla qualitate temporis et impulsibus adversita- 
tum jactati fluctibus a nostra et imperii sacri fide et subjeccione 
valeant retorqueri. » — Cf. un exposé tout semblable dans deux 
lettres des habitants de Toul aux grands électeurs, 1428. (Z). JK. T, 
A., IX, 232, 252.) 

« Totis, in die corporis Christi {=dO mo-ï) 1426, dans le Registra- 

turbuch II, fo 118 : t ab ipsis pensiones et alia commoda, 

dum tamen racionabilia existant ad utilitatem reipublice, exigere, 
habere et recipere. > 

s Bude, 31 août 1420, commission de Tempereur à Nicolas Gzey- 

selmeister « ad requirendum sex ingentes coronas boni auri et 

legalis ponderis a magistro scabinorum, rectoribus, gubernato- 
ribus, civibus ac communitate civitatis nostre Tullensis in quibus 
nobis et camere nostre imperiali obligantur. » Ibid.j f» 128. 

■ Bude (août 1426), et Brassonic, 13 mars (1427), dans le Régis- 
traturhuch H, fo* 132 et 140. 

♦ € Dolores cordium nostrorum guerrarumtempestatibus cottidia- 
narum contra nos et civitatem nostram, proh dolor, tamde partibus 
Francie quam diversis aliis quibus jungimur afflictorum insurgenti- 
bus niultiplicati sunt et anxiati sunt spiritus nostri et corda nostra in 

vobis turbata Firmitercredimus paternitatibus et dominationi- 

bus vestris non esse incognitum quod civitas nostra prope regnum 
Francie inter diversa dominia contra nos cottidie insurgencia et in 
terris bellicosis situa ta, guorris multiplicibus de die in diem anga- 
riatur. » (Lettre de 1428, déjà citée dans notre chap. VII, d'après les 
D. R. T. A., IX, p. 232). — Cf. ihid. ,2d2, une autre lettre de la même 
année : « Credimus vestris principatibus non esse incognitum qua- 
liter et quomodo multitudo gencium armatorum Anglorum, Bur- 
gundoruni et alioruni diversoruni gencium non modica ymo perma- 
xima in hiis partibus applicuit. » 
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qu'elles étaient prêtes à se donner à celui des deux souverains, 
de France ou d'Allemagne, le plus capable de les protéger. 
A ce moment du XV® siècle, ce n'était sûrement pas le roi de 
France. 

Nous avons, de parti pris, négligé dans les chapitres précé- 
dents les événements relatifs au Luxembourg, pour autant 
qu'ils n'étaient point nécessaires àTintelligence de notre récit». 
Mais nous ne pouvons taire ici les actes de Sigismond destinés 
à fortifier sur ce point son autorité personnelle. Ils complètent 
la série de ceux que nous venons de rappeler. 

Ainsi en 1428 il confirme les privilèges du monastère de N.D. 
de Luxembourg*, en 1429 ceux de la ville d'Arlon ^ en 1430 
ceux du chapitre d Yvoix^ et du duché de Luxembourg en gé- 
néral^. Il accorde en même temps aux habitants de ThionviUe 
le droit d'établir un péage à l'entrée de leur ville sur toute mar- 
chandise venant du dehors^, et il réforme, l'année suivante *, 
Tassiette des droits d'octroi dans le duché de Luxembourg. Ces 
diverses mesures sont en relation évidente avec celles que nous 
connaissons pour d'autres villes de la rive gauche du Rhin 
menacées par le duc de Bourgogne. 



Les nombreux actes accomplis par Sigismond sur la rive 
gauche du Rhin témoignent des tendances autoritaires de sa po- 
litique dans la question des frontières 7, mais ne visent guère que 



« Ilied sous Temersbourg, 2i août 1428, dans le Registraturbuch 
I, fo 12. Cf. fo 84. 

ï (^Poson =) Presbonrg, 27dt'c. 1429, ibid. I, fo Gl. 

» Vienne, Freitag nach S. Ulrichstag (= 7 juillet) 1430, ibid. J, 
fo 83. Cf. fo 80. 

♦ 1430, sans autre date, ibid. J, fo 86. 
s 1430, ibid. J, fo 73. 

• Nuremberg, 9 avril 1431, ibid. J, fo 123. — Nous ne croyons pas 
nous tromper en traduisant « Assisien zu Lucemburg » par droits 
d*octroi, auj. Accise. 

^ Vers 1415-141Gon rédigea, dans la chancellerie de Sigismond, un 
état des revenus de l'empire aliénés et des villes frontières sous- 
traites à l'autorit»'^ imjx'^riale. Le passage suivant (reproduit parles 
D, R. T. A., VU, 181>, note) s'applique à la fois à la première partie 
et à la seconde du pn'*sent chapitre : a Item, restât Brabant u. Rel- 
iant vil und ein Teil Flandern. Item, was dervon Burgundioccu 
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le duc deBourgopie, sauf sur certains points attaqués de longue 
date parle roi de France. Ceuxquenousallonsénumérer main- 
tenant sont dirigés |sauf quand il s"apt directement du comté 
de Bourgogne) contre Charles VI et tendent également à relever 
dans l'Arélat la puissance impériale à rencontre de l'in- 
fluence royiUe de plus en plus dominante. Le fait central de 
cette politique fut l'institution de l'énergique Jean de ChSlon 
comme vicaire de l'Empire non seulement dansle Gomt*. mais 
encore en Dauphiné, Valentinois, Avignonnais, Provence et 
leurs dépendances, au milieu de l'année 1421*. 

Dans le comté de Bourgogne, les manifestations de l'autorité 
impériale furent plus nombreuses et plus importantes qu'ail- 
leurs. Après avoir concédé en 1415 à Thibaut de Rougemonf, 
archevêque de Besançon, les droits régaliens auxquels il pré- 
tendait* et confirmé sur sa demande tous les privilèges de ce 
riche bénéfice, en révoquant même l.es privilèges contraires 
des bourgeois 3, Sigismoud accorde au prélat, quelques années 
plus tard, pour lui etses auccesseurs,le droit de battre monnaie * 
et décide qu'il sera toujours exempt de la juridiction du vicaire 
impérial en Arélat, pour ne relever que de l'empereur *. Dans 
la tentative qu'il poursuit de soustraire le Comté à la directe 
de Philippe le Bon ^.Sigisraondconfirmeles privilèges de la com- 
mune de Besançon ', accepte la résolution des citoyens de se 




piret. Item, Metz, Toll imd Verdun geben ouch dem Rich njchts. 
Item, so hat der firaff von Safoy, KutigLoys (v. Anjou?) und der 
Kiingvon Fr.inkrich dasganz Kuni^iuh von Arlat inné. Item, so 
hat der von Safoy sust gar fll inné, • 

' (Poson =) Presbourg, 14 juin 1421, dans le Regiitralurhuch 
G, fooa. — On trouve ibid.,t«* iH. 02, et M, trois ooncessions de pri- 
vilèges faites par rempereur au dit Jean de ChAlon. 14 el 15 juin, ^ 

> Constance, 18 fév. 1415, d'après Caro, Avs der Kanzlei Si^^Ê 
mimda, p. 6 et 7. ^H 

■ Môme date que dessus, dans Sudendorf, Regestmm, I, 144. ^H 

• Bude, 9 oet. 1423, dans le liegislraturbuch H, f" 9. ^ 
• ' Wacie (î), 26 juillet 142B, ibia^f' 93: « ...,. dictis archiepis- 
copis hanc Kratiam duximus faciendam...- quod nullus sacri ro- 
mani iniperii vicarius generalis seu vîcarii générales, quacunqus 

fulgeant dignilate, ipsos et ecclesiam eorum ad eorum judicia 

citare. evocare seu indicare audeant. * 

• Voy. ci-dessus, p. 155. 
^ Bude, 9 oct. 1433, ibid., f> : < ipsis hanc gratiatn duximus 

faciendam quod vîdellcet ipsi cives, civitas, habitatores et incole 
nivitatis ejusdem nostre Bisuntinensis habeant gratiam et favorem; 
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plaoersoas son autorité immédiate ' et révoque à cette occa- 
sion la citation à comparaître qu'il avait lancée peu auparavant 
contre l'archevêque et les magistrats de la ville en querelle les 
uns contre les antres *. 

Ces derniers faits appartiennent à l'année 1423. Quand 11 
s'agit en 1434 de faire exécuter les sentences prononcées par le 
fisc contre deux bourgeois de Besançon, Sigismond donna pro- 
curation spéciale à Nicolas Czeyselmeister, son intermédiaire 
habituel auprès des vicaires et podestats de l'Arélat, et me- 
naça les récalcitrants de les mettre au ban de l'Empire ^. Trois 
ans plus tard, un nouveau différend s'étant élevé entre l'arche- 
vêque de Besançon et les recteurs delà cité, Sigismond donna 
mission à l'évéque de Ton! d'instituer une enquête *, puis char- 



et siquam forte, quod absit, nosti'emajestatis indignationem incur- 
rerint vel offensam, hac ipsîs largilltie aolita clemenlia iiiisericor- 
diter îndulgenius » 

' Même date que dessus, ibid., f" 9 a quia tatnen iidem cives 

et civitas, ad sacrum romanura imperium singularem gerentes fa- 
vorem nolenlesqu'J a sacro romano imperio in toto vel in parte 
occasions qualibet removeri, se ipsos suis sumplibus et irapensis 
ordinaverunt, procuraverunt et obtinuerunt ab illustrî Philippo 

duce Burgundie moderno idcîrco hujuamodi donationem, coa- 

cessionem • 

' Môme date que dessus, ibid.,îo 9. 

■ (Albe royale =) Stuhlweiseenburg, 10 sep. 14S4, commission 
donnée par l'empereur à Nicolas Czeyselmeister « ad requirendum 
eertas penas quas Jacobiis Macbeti, miles, et Jobannes Micbaelis, 
cîvea Bisuntinenses, ex latis sententiis pro flsco nostro imperialï 
per illustrem Lndovicum de Cabilone, principem de Auraye, nOBtrum 

et imperiii sacri vicarium generalem realiter intraverunt ». {Se 

gittraturbueh H, fo59). — Une première procuration avait fté déli- 
vrée an mfime n ad requirendum Ludovicum de Cabilone sd exequen 
dum sententias pro Qsco iniperiali adversum Jacobum Macheti mi- 

litem et Johannem Micbaelis per cameram nostnim latas (janv. 

1423, ibid. G, fû 175). 

* Marieobourg en Wurtziand (Transylvanie), feria quinta ante 
TCamiupalmni'um (=!»' avril) 1427, dans le Regixlrnturbuch H, 

141. — A cette seconde querelle paraît se rapporter une lettre de 
Sigismond au pape pour le prier de ne point prendre parti pour les 
bourgeois de Besançon contre l'archevCque (s. date, dans le Regis- 
traturbuch D, t" 77) : a Audimus redores civitatis Bisuntine ve- 

nerabilem Tbeobaldum in conspectu V,S. detulisse>. Ce Regis- 

Iraturbuch ùtaal composé, par exception, d'actes de dates très 
<Uverses et sans suite, il n'y a point d'indication it tirer du rang de 
cette lettre dans le registre. Par la même raison nous ne savon 
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gea Nicolas Gzeyselmeister de procéder contre les bourgeois 
qui, condamnés à une amende envers leur archevêque, s'étaient 
refusés à la payer *. Il agit de même en arbitre suprême dans 
une querelle des magistrats de Besançon avec Louis de Châlon» 
en confiant à l'évêque de Lausanne le soin de Tenquête *. Mais 
rissue de cette seconde affaire, greffée peut-être sur la première, 
nous est inconnue. 

Peu après Tentrevue qu'il eut à Perpignan avec Benoît XEH ' 
Sigismond au lieu de tirer droit sur Paris, comme le lui deman- 
daient les représentants de Charles VI, se dirige sur Lyon 
comme s'il voulait rentrer à Constance. Peut-être en avait-il 
très sincèrement l'intention ; mais avec cette mobilité de senti- 
ments et de résolutions qui le caractérise, il s'attarde à Lyon 
et, comme pris d'une subite idée, descend jusqu'à Vienne 
jusqu'à Valence même, pour de là se rendre à Chambéry et 
visiter le comte de Savoie. Les chroniqueurs ne parlent guère 
de cette excursion * et ne font en rien allusion à des préoccu- 
pations politiques. Mais par bonheur nous connaissons une 
série d'actes passés en ces diverses villes de l'Arélat par Sigis- 
mond môme et fort explicites sur la nature des relations du 
souverain avec les pouvoirs locaux. 

C'est d'abord la confirmation des privilèges du monastère 
Saint-Ruf près Valence, concédée à Jean, patriarche d'Antioche 
et l'autorisation d'établir un péage sur le Rhône, accordée aux 
bourgeois de Valence et à leur évêque^. C'est ensuite le renou- 
vellement des privilèges et statuts des communes de Valence ' 
et d'Estelle lez Valence s. C'est enfin l'octroi aux bourgeois de 
Vienne de nouveaux privilèges, dont Tensemble ne constitue 



comment dater une Executoria citation is contra cives Bisuntû 
nensesy dél)ileiirs d'un certain Heinrich Halbsen, de Baie, mention- 
née ihicL, fo 151. 

1 Marienlmrj]^ en Wurtzland (Transylvanie), feria quinta ante 
Ramispdlmarum (= 1 avril) 1427, ibid. H, f» 141. 

2 Turin. 13 avril 1428, ibid. J, fo 5. 

» Voy. ci-dessus le chap. VII, p. 125. 

♦ (Rex Roinanorum) t fecit iter suum per Sabaudiam ubi per co- 
niitern et populum cum magna exultacione in diversis locis re- 
ceptus est et visus. i (Diaire de Guill. Fillastre, dans Finke, Fort" 
chungen y. (JiaUlen, p. 178). 

s Lyon, 20 jîi/iv. 1416, dans le Registraturbuch E, f» 199. 

« M(>me (iate, ibid.^ fo 147. 

7 Lyon, 28 janv. 1416, ibid., fo 147. 

• Lyon, 3 fév. 1416, ibid., fo 199. 
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rien moins qu'unere fo7^matio civiiatis Viennensis, (3 février)* 
— et la confirmation des privilèges du chapitre Saint- Bernard 
de Romans ^ et de la commune de Château lez Vienne, à la 
demande des intéressés, 5 février 3. 

La série de ces actes laisse entrevoir que la présence de Si- 
gismond î\ Lyon fut Toccasion d'un véritable concours des po- 
tentats, petits et grands, du Dauphiné. Il est manifeste qu'il 
fut provoqué par le désir de balancer Tin fluence du roi de France, 
liéritier désigné du Valentinois et du Diois ^. 

A Valence même, l'empereur concéda à Féveque une confir- 
mation générale de ses privilèges et l'investit d'un vicariat 
spécial sur toutes les terres du Valentinois et du Diois ^. Puis 
il remonta de Valence à Chambérypar la vallée de l'Isère et, le 
16 février 1416, il érigea en duché le comté de Savoie ^ pour 



* Môme date, ibid., fo 198: t... quod cives supradicti possint du- 
plicare commune vini ita videlicet quod ubi hactenus quadragesima 
pars levabatur, nunc et in futurum vicesima par» levetur ;... quod 
ievare et recipere possint decimam partem panis qui vendetur 
infra civitatem supradictam ;... quod consules dicte civitatisconsti- 
tuere possint et valeant unum vel plures procuratorem vel procu- 
ratores ad défende ndum jura dicte civitatis... » 

» Lyon, 5 îvv. 1410, ibid., fo 199. 
5 Môme date, ibid.Jo 202. 

♦ Voy. plus loin. Mais la Chronique de Saint-Denis (VI, 56) donne 
un autre motif que l'on ne peut admettre sans preuve directe : t In 
horum (Anglorum) inde favorem, cum patrie famosioresurbes Theu- 
tonicorum imperio subditas ab antiquo visitasset, et quamplurium 
ducum et princii)um homagia et fidelitates flexogenuet junctis ma- 
nibus, ut moris est, recepisset, omnes attente monuit ut deinceps 
ipsos juvarent ad suppeditandumGalliam. » Gomme le chroniqueur 
place ces faits en l'année 141(3, il n'y a aucun doute que les villes 
dont il parle sont celles de l'Arélat. 

5 \a\ence, dmninica proxima ante Laurencii(= 1er fév.) [1416], 
ibid. fo 190 : « Data est generalis confirmatio pro epo Valentinensi et 
Diennensi unacum comitatu palatinensi et cum isto articule quod 
quoscunque in diocesi sua reperiret non habiles seu ydoneos, quod 
illos hujusmodi ofûcio notariatuset tabellionatus privaret... Ëciam 
data est littera vicariatus generalis pro eodem per civitates Valen. 
et Dien. ac comitatum et districtum earumdem... » La date nous 
parait douteuse. Peut-ôtre faudrait-il corriger post Lciurencii = 8 
février . 

« Cf. Joannis Staindelii Chronicon dans les Rerum boic. script., 
I, 529 : « Rex Sigismundus in causa concilii Gonstantiensis proficis- 
citur ad regem Aragoniae, ubi inter hanc profectionem Anie<ieum, 
comitem Sabaudise ducalis tituli honore exaltât. » Kacte est daté de 
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lui donner le premier rang féoiJal parmi toutes les seigneuries 
de la région. C'était un honneur mérité. Depuis l'année 1907, 
les possesseurs de ce grand fief n'avaient jamais varié dans leur 
fidélité il l'Empire *. MaisTisolement oùilsse trouvaient, main- 
tenant que les cantons suisses interposaient leur ligue entre 
l'Empire et la Savoie, inspirait à Sigismondie désir de fortifier 
le lien féodal. D'autres considérations l'y invitaient encore. 
Araédée VI avaitaidé Louis d'Anjou à se mettre en possession 
du royaume de Naples. Amédée VII avait combattu à Rosebec- 
([uepour le roi de France etprispourfemme une tille du duc de 
Berry. Amédée VIII avait épousé lui aussi une princesse fran- 
raise, la fille du duc de Bourgogne (1401) : il venait d'acquérir 
le comté de Genève, 1401 ; il était le plus proche héritier du 
comte de Piémont, qui mourut en I4I8, et il convoitait déjà 
les villes du littoral de la Provence que Yolande d'.Vragon, tu- 
trice de Louis HT d'Anjou, lui lé^^ua effectivement en 1419. Il 
était donc de bonne politique de faire tourner cet accroissement 
de puissance au profit de l'Empire et de constituer dans cette 
région un pouvoir féodal capable de balancercelui que les dau- 
phins de Vienne et les angevins de Provence prenaient si visi- 
blement. Sigismond n'y manqua pas et sut soustraire ainsi la 
Savoie à l'inHuence française, diminuée déjà de bien des ma- 
nières*.Dès 1412', l'empereur avaitconcédé au jeune n prince » 
Louis de Savoie levicariatde l'Empire enPiémont, et interve- 
nait bientôt, à deux reprises *, dans la querelle de Louis de 



Ghambéry. dioc. de Grenoble, 10 fév. 1416 (et non MCOCCXIX 
fomme porle le texte imprimé) dans Lunig, D. Rsicksarrhiv, X,25. 
Cf. ibid.,'21 et 165, les leltres d'investi turn données par Sigismondà 
.amédée, sous la date de Ghambéry, 20 février 1416. 

' Voy. dans Lunig, D. Jieich»arckiv, X, paasim. les nombrens 
truites entre la Savoie et l'Empire depuis 1307. 

« Voy. dans Dupuy, Traité dex droits du roy, p. 49 etss., 63 et sa. 
les nombreuses conleslations de Charles VI avec la maison de Sa- 
voie A propos : 1» de Faucigny et Bonne en Genevois, que l'on 
prétendait relever du Daupbiné; 2» de Nice et VilleCranche en 
Provence; 3" de Coni. Mondovi, Cherasco et autres villes du Pié- 
moDl. — il n^ulle néannioimt de plusieurs documents puLHAe par 
Dom Plancher (Bist. de Bourgogne, IV, preuves) que le duc du Sa- 
voie joua un rùle conciliateur dans les démêlés de Charles VII avee 
le duc de Bourgogne entre 1424 et 1438. 

• Budf, 1" juin 1413, dans Lunig, V. Reichsarchiv, X, 2.4. 

• Strasbourg, juin 1418, commission de Sigismond à Nicolas Czey- 
setmelKter, docteur en droit, pour juger entre Louis de Châlon et 
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Gbftion avec AmédéeVlII au sujet du comté de Genève qu'il 
attribuait d'abord à celui-ci ' pour le transférer ensuite au pre- 
mier *, Pris pour juge par eux dans une autre querelle relative 
à la possession du château-fort de Berthier, il n'avait garde de 
se récuser, et chargeait l'évêque de Genève d'informer sur le 
cas^. 

Lessoinsde la médiation entre la France et l'Ângleterredétour- 
nèrent bientôt Sîgisraond de l'Arélat ; mais il ne l'oublia point, 
et quand, après le traité de Cantorbéry, il se sentit libre de 
tout raénageinent à l'égard du roi de France et assuré de ne 
rencontrer aucune protestation delà part du vaincu d'Azincourt, 
il reprit sur notre frontière du sud-est ses immixtions et ses 
agissements. 

De Constance même, où il assiste aux débats du concile, 
Sigiamond peut suivre d'assez près les affaires de l'Arélat. Eu 
hostilité avec l'archevêque d'Embrun, il invite ses diocésains, 
sous peine de bannissement, à refuser obéissance*, et charge 
le duc de Savoie de faire exécuter celte décision^. Puis récon- 
cilié sans doute avec ce môme prélat, il en obtient le paiement 
d'une grosse somme de 300U écus qu'il lui avait prêtée^ 



Àmêdée de Savoie de et super comilatu Gebennenai, à charge do 
recevoir les dùposilions des témoins dans tout le royaume d'Arles, 
{Regislralurbuch F, f» 120.) — (Poson =) Presbourg, l«f oct. 1421, 
commiBston de Sigismond à Antoine de Pise, secrétaire ot notaire 
de la chancellerie impériale, pourjuger entre les deux parties, occa- 
tione et cavxa comitatus Gebennensis {ibid., Q. f" 105) 

I Nuremberg, 25 août 1432, investiture du comté de Genève, faite 
par Sigismond an duc Amédée de Savoie, {ibid. G, f" 135). 

' (Poson =) Presbourg, 11 janv. 1423, inféodation du tomté de 
Genève, faite ù Louis de Ghàlon {ibid. 0, f»174.; 

1 Skalitz, dioc. de Strigon, 8 déc. 1426 {ibid. H, f" 105). 

* Lettre aux diocésains d'Embrun, Constance, 29 juin 1417, dans 
Caro, Aus der Kamiei Sigmunds, p. 74. 

■ Première lettre à Amédée de Savoie. Constance, 39 juin 1417 
{ibid., p. 70) ; — deuxième lettre au môme. Constance, 13 aofltl417 
{ibid., p- 80) ; — troisième lettre au même. Constance, 14 oct. 1417 
{ibid., p. 81). 

• Constance, 14 fév. (1418), ibid. F, fo 92: * Siffismundus... notum 
facimus universis qtiia honorabilis Pùnxefusde Parilla», nepos 
wnerabitis archiepi Ebrudinensis (sic)... i-acione debiti videlicet 
duorutn milium et XL scutoittm, in guibux no&t's ipse Pometun 
unacum pâtre suo fidejussariù nomine predicto archiepojuceta te- 
norem cujusdam pubtici insti-umanti... extiterant (sic) iegitime 
tt debitorie obUgalua, de mandata nosti-o et pi'o nobis 1040 scula 
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Au commencement de Tannée suivante, Sigismond investit 
Tarchevêquo de Vienne du principatdeson église ainsi que des 
droits régaliens qui y sont attachés*. Et comme ce prélat se 
plaintd être lésé par les privilèges accordés à quelques citoyens 
de la ville, Tempereur commet Tarchevêque de Besançon etTé- 
vêque de Bîlle pour rendre justice à chacun 2. A la demande de 
révêque de Maurienne, il tranche un litige d'argent que ses dio- 
césains avaient provoqué^, et se montre prêt à faire justice à 
tout le monde. 

Au cours d'un différend, assez obscur pour nous, qui éclate 
vers 1421 entre les bourgeois de Valence et leur évéque, Jean 
de Poitiers, violateur des libertés communales, Sigismond con- 
fie au duc de Savoie le soin d'en juger* et remet à Louis de 
Châlon l'exécution de la sentence^. Le procès traîna en lon- 
gueur et dura plusieurs années^. Finalement, à la suite d'une 

venerabili magiatro Rodii dédit integraliter et persolvit ; idcirco 
ipsuni archiepum et eundem Ponzetiun ac eciatn patrem ejus de 
predictis mille et XL scutis... aOsolvitmis.* 
i Constance, 8 janv. (1418), ihid. F, fo 82. 

• Constance, 16 janv. 1418, lOid. F, fo83:«... Pro parte venerabilis 
Johannis archiepi et comitis Viennensis, nostri et iniperii sacri 
principis... nostre estcxpositum niajestati ([ualitor quidam cives civi- 
tatis Vionne... quedam privilégia, litteras, gracias etindulta inpre- 
judicium... archiepi et ecclesie Viennensis... impetrarunt. » 

» Constance, (1418), ibid. F, fo 90. 

♦ (Regensburg=)Ratisbonne,3 cet. i\22fdixnîi\e Re g istraturbuch 
G, fMGl. 

5 Procuration donnt'^e par rem[)ereur à Nicolas Czeyselmeister pour 
que celui-ci fasse exécuter par Louis de Chalon diverses sentences : 
« ad requirendum Ludovicuni de Cabilone ad exequendum senten- 
tias super comitatu Valentinensi.... ut [idemLudovicuset alii sacri 
iniperii principes] procédant et ])restant consilium, auxilium etfavo- 
rem contra rebelles sacri vom. imp. in eorum dominiis constitu- 
tos » (Cette seconde procuration se rapporte peut-<5tre à une autre af- 
faire que celle de Valence). — Ces deux documents ne sont pas datés, 
mais semblent être de janvier 1^23, d'après leur rang dans le Régis- 
traturbuch G, fo 175. 

« Wissegrad, 30 juillet li2(5, commission donm''e par l'empereur à 
Nicolas Czeyselmeister pour commencer une nouvelle instruction : 
« Notum facimus.... qnamvisdudum venerabilis Johanncs de Picta- 
via. epus et comes Valentinensiset Diensis, princei)s devotus noster 
ac nostre imperialis majestatis in partibusValentin. et Dien. vica- 
rius imperialis ad nostram noticiani deduxerit. . . , . > (Régis tratur- 
buch II, !'<' 120). — Wissegrad, 31 juillet 142(^, lettre du mC*me aux 
bourgeois de Valence pour leur annoncer cette commission (/6id.,f> 
132). 
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exclusion motivée sans doute par l'appui que Jean de Poitiers 
donnait au roi de France, héritier du comté depuis 1419 ^ l'em- 
pereur résolut de rétablir le prélat dans tous ses biens et char- 
gea de ce soin l'archevêque de Besançon et Louis de Châlon^. 
A cette première partie du règne de Sigismond correspond 
donc bien réellement une nouvelle restauration des droits de 
l'empire sur la Lorraine et TArélat par les voies de droit que 
nous avons rappeiées"^. Mais ce fut tout. En dépit de ses protes- 
tations de 1416^ et 1417 ^ émises sous Fintluence du roi d'Angle- 
terre, et répétées encore en 1418^, Sigismond ne reprit jamais 
sur le roi de Franco ce que celui-ci avait acquis depuis un quart 
de siècle au delà delà Meuse et du Rhône; il ne Tempécha 
même pas, quelque envie qu'il en eut manifesté en instituant 
un vicaire de Tempire dansl'Arélat", d'incorporer au Daupùiné 



*(Poson=)Presbourg, 11 janv.l 423, acte par lequel Si{<ismond donne 
à Louis de Ghâlon l'investiture du comté de Valence (comme aussi 
celle du comté de Genève, voy. ci-dessus,p. 172) ; c Prefato Ludovico 
ethereclibns sxiis cotnitatum Valentinensem in fendu m contulimus 
et conferimus per présentes omneque jus nostrum » — Tous ces 
actes seraient d'un grand secours pour l'histoire interne du Dau- 
phiné. Nous n'avons à les considérer ici que comme manifestations 
de l'autorité impériale sur cette région. 

« Marienburg en Wurtzland (Transylvanie), 24 mai 1427 (Ibid., 
fo 144). 

» Par là se trouvent contredites les conclusions trop absolues du 
livre, d'ailleursexcellent, de M. Paul Fournier, Le royaume d'Arles 
et de Vienne jUsqu*en I37S. (VariSf 1891). Nous reviendrons plus 
longuement sur cet ouvrage dans notre chapitre XVI. 

♦ Gantorbéry, 15 août 141G, lettre de Sigismond à Henri V, citée 
dans le chapitre précédent : c.idem ipse rex Francorum et ceteri 
principes sue prosapie, ambicionis et cupiditatis oculos et manus 
rapaces inmessem alienam mittentes, plurimabona, terras ac jura 
ad nos et sacrum romanum imperium de jure pertinentes et per- 
tinenci a propria auctoritate pro se a dudum usurparunt et detinent 
occupata, nec illas et illa curaverunt hactenus a nobis et sacro im- 
perio, prout merito debuissent et deberent, recognosccre. » D. R. 
r. A., VIT, 332) 

5 Constance, 22 mars 1417, lettre de Sigismond à Charles XI citée 
dans le chapitre précédent : «... injuriarum denique et offensarum 
antiquarum in occupationibus, usurpacionibus et detencionibus bo- 
norum et jurium nostrorum et sacriimperii per predecessores vestros 
et consequenter per vos et vestros multipliciter attemptatarum et 
indebite continuatarum amoro pacis et c irltatis accensi pêne im- 
memoreset obliti.... » (D. R. T. A., VII, 340). 

« Voy. ci-dessus, p. 149. 
Voy. ci-dessus, p. 1G8. 
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le comté de Valence et Die légué par le comte Louis II'. 1 
roid'Angleterre, qui convoitaitces territoires et quelques autres 
en litige*, ne put obfeair de l'empereur qu'il les lui cédât. Les 
embarras de la politique intérieure et tout spécialement la 
guerre contre les Hussites semblent avoir été la vraie raison 
qui empêcha l'empereur de poursuivre ses revendications. 



Du royaume d'Arles nous passerons en ILilie. 

En 1413^ Sigismond avait franchi les Alpes pour surveiller 
de plus près les affaires italiennes. A cette date, depuis quel- 
ques années déjà, Boucicaut avait abandonné Gênes et était 
rentré en France. Les Génois rendus à eux-mêmes n'avaient 
point réussi â mettre an à l'anarchie qui les affaiblissait. Pro- 
fitant de la présence de Sigismond en Lombardie, ils récla- 
mèrent donc son assistance. Sans plus hésiter, l'empereur 
cassa comme illégalement conclus tous les actes qui avaient 
été passés entre Gènes et le roi de France, déclara que la ville 
ne relevait que de l'Empire et confirma ses anciens privilèges*. 
Vis-à-vis du jeune fils du duc d'Orléans il fait également acte 
de suzerain en l'in^'eatissant du duché d'Asti, 1414\ En un 



' Pour l'origine lie celte incorporation, voy, ci-dessus le «hapitre 
IV, p. 87. Rèallsi^e en 1419, elle ne devint déliniUve qu'en 1436 
(Dupuy, Trailé rfes droits du roy, p. 351). , 

* 17 juillet 1421, créance d'Henri V A ses représeolants pour traiter 
avec Sigismond de la cession du Dauphinë, de divers lerritoires du 
Languedoc et du Luxembourg (Rymer, Fœdera, X, 143). — Déjà au 
uongrèa de Calais, qui suivit de trois semaines seuleuenl le tralt6 
de Cantorbéry, les Français, prévoyant que le roi d'Angleterre da- 
manderait une cession de territoire, avaient insinué qu'on pourrait 
la satisfaire en s'adressant à l'empereur (Caro, das Bundniss von 
Canlerbury, p. 72. 

t Voy. la Chronique de St. Denis, IV,25ô. 

* In pairia ForijuUi, c'est-à-dire en Frioul, 14 mai 1413 (dans le 
Segiilralurbuch E, f" 55, des Arch. impériales de Vienne) ; Cum 
cit!BiJanuen»e»diclamcivilatemJanuensem)tcumiuisaUinentiis 
absgue imperialis culminis licencia et assensu, salvis lamenju- 
ribux et honoribtis que et quos habet sacrum romanum imperium 
in civilale et districtu Januenù, in serenissimi prindpis Ka- 

roli Franconim régis tuicionem et aalvaguardiam. . , aub 

miaerunt noi etc. > 

■ Crémone, 5 fév. (1414), dans le Registmturbuch'E, f'71. — Il y 
a aux Archives nnlionaleH, sous la i-ote K, 58 et G7, diverses pi&SH 
relatives aux relations de Sigismond avec Charles d'Urlùuos. 
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mot Sigismond agit en maître*, au grand déplaisir de la cour 
de France 2, et Ton compte si bien désormais avec l'empereur 
dans cette région de l'Italie, qu'en 14'223 Gênes s'adresse direc- 
tement .1 lui pour obtenir protection contre le duc de Milan qui 
recommence ses attaques. Du roi de France nul n'a plus souci 
pour longtemps dans la ville des doges. 

A ce même désir de fortifier sa suzeraineté sur les territoires 
menacés se rattache la confirmation que lit Sigismond en 1415* 
de l'érection du comté de Milan en duché, et des privilèges que 
Wenceslas avait accordés à la ville à cette occasion. Quant à 
la vente de la ville de Zara, que l'empereur consentit aux Véni- 
tiens en 1410, elle donna lieu, au bout de quelques années, 
à des démêlés entre les parties contractantes. Le roi de France, 
qui y fut impliqué, jugea bon d'offrir sa médiation aux belligé- 
rants. Ce curieux épisode de l'histoire politique est sans portée 
au point de vue où nous sommes ici . 11 a d'ailleurs été récem- 
ment exposé en détail s. 



« Les deux actes qui suivent sont une curieuse conséquence du 
rétablissement de l'autorité impériale à Gênes: l». Sept. 1421, traité 
de commerce entre Gênes et les Allemands (Registraturbuch H, fo 1); 
2® Strigon, 16 août 1423, autorisation accordée par Sigismond à des 
marchands de se rendre à Gênes diunmodo commercia et conventi- 
cukL Yeneiorum denilent. lbid.,fo3. 

* Cette reprise de Gênes par Sigismond est un des griefs que for- 
mule Jean de Montreuil dans ce pamphlet de 1416 ou 1417 que nous 
avons mentionné ci-dessus, chap. Vlll, p. 140: « Clam tentavit [Si- 
gismundus] Januenses ab obsequio régis Francorum divertere, fuca- 
tas suasiones multas immixtasrogatibus adducendo.ln quo quantum 
ab honore suo discedebat, tantum Januenses in fidelitate régis Fran- 
ciœ permanserunt. » 

a Gênes, 14 sept. [1422], dans le Registraturbuch D, fo. 195. 

* (Constance), 7 avril 1415. Cette conlirmation fut renouvelée à 
Constance le 2 avril 1418, et à Vizegrad le 6 juillet 1426. 

* Voy M. Perret, L* ambassade de Vabbé de Saint- Xntoi ne de 
Vienne et d'Alain Chartier à Venise en 1425 (dans la Revue his- 
torique, 1891, t. XLV, p. 298 et ss.). 
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CHAPITRE X 

LE DUC DE BOURGOGNE ET l'aLLEMAGNE 

1430-1448 



1" Les ducs deBourgogne membres du saint empire. — Delasuzarai- 
neté de l'empereur sur le comté de Bourgogne.— Philippe le Bon 
se fait représenter comme prince souverain au concile de Bâle, 
1132. — Ses prétentions politiques, — 11 mécontente l'empereur 
dans diverses occamone. = Z" Nouvelle phase dans les relations de 
Philippe de Bourgogne avec l'Empire: opposition de Sigismond 
aux progrès territoriaux du duc, 1431-35; — sonsllianceavecChar- 
les VU contre Philippe. — Nouvelles manifestations de l'hostilité 
de Sigismond contre le duc de Bourgogne, 1437 et s s. — Premières 
relations de Philippe le Bon avec Frédéric JII : entrevue de iUSi. 

— Succès politiques de Philippe. := 3» Alliance de Philippe de 
Bourgogne avec le duc de Bavière et l'empereur contre le roi 
de France, 1444. — Négociations do Philippe avec Frédéric relati- 
vement à ses domaines d'Empire : Philippe demande d'abord l'in- 
vestiture du Brabanl, de la Hollande, de la Zélande et du Hainaut, 
mars 144li; — Frédéric l'ayant donnée S son frère Albert, ne ré- 
serve à Philippe que l'arriére-flef et charge Albert de conduire les 
négociations ence sens, avril-juillet; — les premiers pourparlers, 
auxquels Albert mêle ses affaires personnelles, n'aboutissent point, 

— Reprise des négociations en janv.1447 ; — conférences de Cologne, 
Bruxelles et Bruges où se conclut plus tard (18 mai) un traité 
particulier entre Philippe et Albert ; — échec de la demande d'in- 
vestiture élevée par Philippe auprès de l'empereur (juillet). — 
Philippe recourt alors à l'entremise de Gaspard Slick et du comte 
de Cilly pour obtenir de l'empereur l'érection d'un royaume de 
Bourgogne, juin-août ; — l'empereur njourne sa réponse. — Con- 
férence de Besançon entre les représentants de Philippe et ceux 
d'Albert (11 sept.) pour traiter avant tout de leurs affaires person- 
nelles;— sollicité de nouveau, l'empereur concède à Philippe l'in- 
vestiture de ses fiefs d'Empire, puis retire subitement cette con- 
cesKion — Mission d'Adrien van der Ee chargé par Philippe de 
reprendre les négociations auprès de l'empereur, oct.-nov, 1447; 

— l'empereur consent à donner l'investiture de quelques-uns des 
domaines d'Empire BOUS le titre de royaumedsBrabant, à charge 
d'hommage;—- Philippe mécontent refuse d'accepter; — confé- 
rence de Bruxelles (ta mars 144S)uù Albert donne à Philippe l'in- 
vestiture pure et simple de ses domaines d'Empire, sans titre royal , 
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— refroidissement entre Philippe et Frédéric in dans les derniers 
mois de l'année 1448. = 4® Examen de cette question, si le duc de 
Bourgogne a réellement tenté en 1447 de détrôner Frédéric ni 
pour lui substituer Albert d'Autriche. 



Il n'est point possible de laisser les ducs de Bourgogne en 
dehors du cadre de nos recherches. Leur opposition au roi de 
France et les visées de leur ambition ont intimement mêlé pen- 
dant plus d'un demi-siècle leur histoire à celle de l'Empire. Ce 
sont ces relations mutuelles que nous allons étudier dans le 
présent chapitre, avant de préciser l'influence qu'elles ont eue 
sur la politique de la royauté française vis-à-vis de l'Empire *. 



En tant que possesseurs de la Flandre flamingeante et du 
comté de Bourgogne, les ducs de Bourgogne étaient depuis 1384 
membres de l'Empire germanique. Rien n'est plus certain, en 
effet, que la continuité de l'autorité impériale sur ces deux fiefs 
et particulièrement sur le second. Ainsi, dans les derniers mois 
de l'année 1429 ou peut-être dans les premiers de Tannée sui- 
vante, l'empereur Sigismond, écrivant à Isabelle de Portugal 
pour la féliciter de son récent mariage avec Philippe le Bon, 
rinforme qu'il vient de recommander au pape Fernand Lucen 
comme successeur du défunt archevêque de Besançon, et il 
prie Isabelle d'obtenir de son époux qu'il joigne ses sollicita- 
tions à celles de la cour de Vienne *. Toutefois ce fut Jean de la 



* Nous demandons la permission de rappeler que Thistoire des 
relations politiques de la France avec l'Allemagne sous Charles VII 
a été le sujet de notre thèse à l'École des Chartes en 1878. Ceci ex- 
plique comment, dans le présent travail, nous pouvons citer de pre- 
mière main plusieurs manuscrits de la Bibliothèque nationale aux- 
quels M. Beaucourt se réfère également dans sa grande Histoire de 
Charles VIL 

» Sigismundi litterîBbenivolentiaîpro ducissa Burgundie. S. date. 
Copie dans le RegistraturhuchD, fo 78, des Archives impériales de 
Vienne : «... Nos inicia peticionis aggredimur rogando dilectionem 
vestram sincère quatinus... eciam vos unacum favorabili spons* 
vestro, apud quem thori socia obtinere poteritis quicquid vultis, 
domino nostro apostolico placeat scribere ut ipse F. consequatur 
optatum. » 
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Rochetatllée, cardinal de Rouen, qui fut préféré. Entre lenouvel 
étu et l'empereur les relations habituelles de foi et hommage se 
nouèrent immédiatement' et lorsque, quelques annéesplustanl, 
l'archevêque se trouva en latte avec les bourgeois de sa ville, 
ce fut auprès de l'empereur qu'il chercha appui '. C'était aussi 
l'empereur d'.Vllemagne qui continuait de confirmer les privi- 
lèges de la ville, sans que le nom du duc de Bourgogne fut même 
prononcé '. C'est i lui encore que les bourgeois de la ville s'a- 
dressaient lorsqu'ils poursuivaientl'inveatiture d'un bien quel- 
conque '. Nous constatons ce régime jusque sous le règne de 
Frédéric III ^. 11 est probable cependant que l'investiture ob- 
tenue par Philippe en 1447 y apporta quelque modification. 

Par la possession de la Haute- Alsace qui leur fut assurée vers 
1425, par celle du Luxembourg qu'ils obtinrent en 1427, par 
Tacquisition du comté de Namur en 1429, les dues bourgui- 
gnons furent davantage encore poussés dans les rangs des ma- 
gnats de l'Empire germanique. Cependant, au moins en Luxem- 
bourg, il n'y eut point tout d'abord de subordination effective, 
de vassalité franche vis-i-vis de l'empereur, parce que la pos- 



' Voy. dans le Regiateuturbuch D, fo 876, u 
consentie à l'empereur au nom de l'archevêque, à Ratisbonne le 15 
juillet 1430; — et dansïe Regi»lralurbuch I, fo» 70 et 198, deux actes 
de8 Sjuillet (liSO) et 9 dâc. 1432, portant investiture de fiefs en fa- 
veur de l'archevêque. 

• Voy.danslesiiiîpi'siraiurWïc/ici-D.fn 53,1, t«i91, et K.fo 158 divers 
actes y relatifs, des aimées (1430), 1433 et 1431. 

■ Bàle, 1 janv. 148ï, confirmation par Sigismond des privilèges 
de Besançon reconnus par Wencealaa et statuts (ordinancia) de la 
ville de Besançon (dans le Registralurbuch, K, fo» 89 et W). — Une 
autre conlirmation des mSmes privilèges se retrouve dans le même 
registre, t" 1C9. sous la date de Ulm, 25 juillet 1434. — Des lettres 
patentes, expédiées à Ulm le 12 juin(GOfr. juillet) 1431, transportent 
aux bourgeois de Besançon les droits régaliens del'archevôque (fieffis- 
tratvrbttch K, f" 169): ■ Idemarchiepi8copu3,quivasallusimperiiest, 
presampsit attemptare in dedecus raajestatis nostre et sacri romani 
împerii... » — Le Rcgistraturliuch 0,1» 79, contient sousla date do 
Keustadt, 8 août 1441; l" la Revocalio (a Friderico facta) privile- 
gii civitalU Sixuntinensisconcessaa regeWemeslaa;2'>leBJiegalia 
epiicopi Jiîsunlirtensis (a Friderico concessa) ; 3** la formnle de 
serment du uuuvel archevâque Quentin Ménart. 

• Il y a deux actes de ce genre, donnés à. Bude, 14 avril 1436, dans 
le Regislraturbuch L, {<> 6. 

» Voy. Chmel, Rcgeslen Friedflch III, pa'Jsim, et Malei-ialien, I, 
133 et ^0. 




i 
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session de fait ne se changea que plus tard en possession de 
droit. 

H en fut autrement quand le Brabant, le Limbourg etleLothier, 
convoités dès 1390, tombèrent en 1430 aux mains de Philippe 
le Bon, — et quand le Hainaut, la Hollande, la Zélande, espérés 
depuis 1385, obtenus en 1428, lui échurent définitivement en 
1433. Le duc de Bourgogne était désormais pour les deux tiers 
de son vaste domaine prince de l'Empire. Il n'y avait plus mo- 
yen pour lui de se soustraire légalement à la suzeraineté im- 
périale, et Philippe eut sans aucun doute consenti à rendre hom- 
mage à Sigismond si celui-ci Teut acceptée Mais ce nouveau 
venu parut d'abord un intrus dans les Allemagnes. Car cette 
poussée de la Bourgogne vers l'est, c'était, comme nous l'avons 
dit ailleurs, un épisode de la question des frontières, de cette 
très vieille question que les ducs de Bourgogne avaient faite 
leur, depuis 1409, à tel point que le roi de France entrera en 
conflit avec eux toutes les fois qu'il s'avisera de reprendre pour 
son propre compte la politique territoriale de Philippe le Bel en 
Flandre, en Lorraine ou en Luxembourg. Aussi l'empereur Si- 
gismond, témoin de ces rapides progrès, ne pouvait-il se ré- 
soudre à les sanctionner et il prétextait de ses droits de dévo- 
lution sur rhéritage de Jeanne de Brabant, de Jacqueline de Ba- 
vière et d'Elisabeth de Gœrlitz pour refusera Philippe l'inves- 
titure qu'il désirait inconditionnellement. Avant de raconter la 
lutte qui s'ensuivit de l'empereur contre le duc, il faut au moins 
rappeler l'attitude que prit celui-ci vis-à-vis du premier en 
diverses circonstances. 

Depuis 1425 environ, tout Tefl^ort de la politique bourgui- 
gnonne était tourné à parfaire entre Meuse et Rhin l'œuvre 
commencée par Philippe le Hardi et Jean sans Peur. Une fois 
maître des territoires convoités, le premier soin de Philippe 
le Bon fut de profiter de l'abaissement de la royauté française 
pour s'élever d'autant, en traitant d'égal à égal comme puissance 
distincte avec les puissances étrangères. Ce fait si grave pour 
l'époque où il se produit, ( puisqu'il tendait à ramener la France 



* Pour la connaissance dos guerres et des n(^gociations qui prépa- 
rèrent CCS diverses annexions, nous renvoyons le lecteur à la grande 
Histoire des ducs de Bonrgog7ie de M. de Barante et au bel ou- 
vrage de M. de Loeher, Jcûiobaca von Bayern (2 vol. in 8, d/gà cités). 
Nous n'avons rien à y ajouter. 
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à l'anarchie féodale d'où l'avaient tirée Louis IX, Philippe FV 
et leurs successeurs ), perd cependant quelque chose de son ca- 
ractère d'audacieuse réaction si l'on considère que Philippe le 
Bon était lui-même de la maison de Valois et se croyait issu 
deCharlemagne. Simple descendant de l'aristocratie féodale, il 
n'eut sans doute jamais élevé pareille prétention. 

Les circonstances leservirentd'ailleursAsouhaît- Le concUe 
de Bàle venait de se réunir ; il invita le duc de Bourgogne à se 
faire repréwenter* et accueillit ses ambassadeurs avec les égards 
réservés aux représentants des têt^a couronnées. Comme si 
tant d'honneurs ne suffisaient point. Philippe le Bon exigea 
qu'on leur donnât rang avant ceux des grands électeurs. C'était 
plus qu'on ne pouvait accorder. Mais le duc menaçant de rappe- 
ler ses envoyés si on ne faisait droit à sa demande, le concile 
dut délitiérer sur la queslion . On aboutit provisoirement à une 
transaction en vertu de laquelle les représentants du duc de 
Bourgogne siégèrent immédiatement après ceux des rois, au 
milieu des grands électeurs (4 juillet 1433) '. C'était beaucoup 
concéder. Aussi la question fut-elle reprise, l'année suivante, 
et un décret conciliaire régla définitivement que les ambassa- 
deurs bourguignons siégeraient après ceux des rois, à la droite 
de l'assemblée, tandis queles grands électeurs et leurs repré- 
sentants siégeraient auprès de l'empereur (5 juillet 1434^ *. Si- 
gismond, qui avait préaidé la 17" session (avril-mai 14IÎ4) \ ap- 
prouva cet ordre des préséances*, qui fut mis en vigueur dans 
la 19* session. 

En réalité, cette approbation avait été arrachée à Sigis- 
mond qui ne pouvait voir d'un bon œil le rôle pris, dès le dé- 
but, parleduc de Bourgogne auprès du concile.Philippe avait en 
toute occasion soutenu le pape contre les évêques et avait 
même, pendant quelques mois, refjsé d'envoyer à Bâle le 
clergé de ses états, pournepointdeplaireaEugenelV.il s'était 



< Lettre de Guillaumo. comte palatin du Rhin, gouverneur du 
concile au nom de l'empereur, nu duc de Bourgogne, dnt^'e de Bille 
14 février (1432). (Orig. pap. aus Archives du royaume (Reichsar- 
chiv) à Munich, Fveisiemachen, B. V, 73). 

' Dans Gudenus, Syllogn, p. 071 et Coiiea: diplom., IV, p. 201. Cf. 
les Script, rerum Mogvnlinurum, 1, 1025. 

» Dana Muller, ReichUiigslhealrum unter Friedrich III, pars V 
p. 373. 

« Lettre dali^e d'Ulm, 1!) juilletliSi, dans MuIIer. ouv. cil-^ p. 4(13. 
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fait centre de tous les mécontents, de tous ceux qui désap- 
prouvaient la conduite de l'empereur et du concile, et il avait 
oaé proposer sa médiation entre le pape et l'assemblée, pour 
arriver à un compromis. C'était purement et simplement usur- i 
per le pôle qui appartenait à l'empereur *. Mais le duc semblait | 
comme grisé par les nouvelles relations que sa partîsipatioa ■ 
au concile lui ménageait avec divers princes et prélats et tout 
spécialement avec le comte palatin Guillaume de Bavière, qui 
dans son office de protecteur de l'assemblée faisait preuve de 
prévenances calculées vis-à-vis des ambassadeurs bourgui- J 
.gnoris *. 

En plusieurs autres circonstances Philippe avait encore, 
comme à dessein, mécontenté l'empereur. Ainsi, sans tenir 
compte de l'invitation que Sigismond lui avait adressée d'éloi- 
gner de Ijikle le théâtre des hostilités contre le duc d'A.utriche, 
il avait continué de guerroyer aux portes de la ville s et, sous 
le spécieux prétexte de cette méchante querelle, refusé de four- ' 
^ir son contingent contre les Hussites*. Aux Pays-Bas il était ^ 
resté l'allié d'Arnold de Gueldre, que l'empereur avait misaa ban 
de l'empire ; puis il avait conclu avec Adolphe de Berg un traité 
par lequel celui-ci reconnaissait toutes les prétentions territo- 
riales de Philippe et se mettait à son service pour les éventua- , 



: uonclie.pour lui ordonner de faird I 
. (Marténe, Atnpl. colleetio, VlÛ, ' 



' Voy. la lettre de Sigismond ai 
resiwi'.ter les droits de l'emper«u 
723; Monum. concil. gen.. 521). 

' Les Archives du royaume à Munich possèdent quatre lettres 
(inédites, croyons-nous), du duc de Bourgogne à Guillaume de Ba- 
vière. L'une, datûe seutement de Dijon 33 uiarâ, f>illcile UuiUauiaQ 
de la naissance de son flls (Fuerstensachen, D. V, 08, orig. pap.) 

L'autre, datée de Dijon 14 décenabre, est également de pure cour- 1 
toisie {ibid., B. V, 6U). 

La troisième, sans date, a pour objet d'informer Guillaume que | 
le djtç'de Bourgogne a Écrit au concile ea faveur de Messire Jeaa 
DeamiSy, 6v6que élu de Bayeux, dont le pape diffère d'approuver ' 
l'élaMlon (iâid., B. V, 59; 

La quatrième, datée de Middelburg, 3 avril (14di), a trait à la , 
compétition survenue pour le siège d'Utrccht. Philippe recom- 
mande Rodolphe de Dicpholz àla bieaveillance de Guillaume (l'&td., 
B/'Jî, 50. Cf. Piatorius, 111, 407). — Noua en avons oitè une cin- 
quième ci-dessus, p. 185, 

' Voy. ci-dessous le chapitre XI. 

• Monum. concil. gêner., p. 98. 
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lilés de g:ueiTe que l'on prévoyait déjà '. Enfin en Lorraine le 
duc de Bourgofjne avait pris parti pour Antoine de Vaude- 
mont contre René d'Anjou que soutenait Sigisniond *. Bref, il 
était en tout et partout opposé à Tempereur. 



Aussi, avec l'année 1434, commence une nouvelle pliase dans 
l'histoire des relations de la Bourgogne avec i"Eiupire. Rentré 
d'Italie en octobre 1433, tranquille du coté des Hussites avec 
lesquels il a signé en novembre les Compactata de Prague, 
Sigismond se décide à la lutte ouverte contre celui qu'il consi- 
dère désormais plus comme un factieux que comme un 
intrus ', et il proclame de nouveau ses droits do dévolution sur 
le Brabant et la Hollande. C'était la même revendication, mais 
plus altière et plus menaçante, qu'en 1418 et 1435 *■ Philippe 
répondit par un long mémoire destiné à prouver ses droits per- ' 
j sonnets sur ces mêmes provinces ^ Mais Sigismond n'y vou- 
I lait point entendre, déclarant que, parle décès de son oncle 
I Wenceslas de Brabant, les duchés étaient échus ii l'Empire et 
que d'ailleurs les tiefs mouvants de l'empereur ne pouvaient 
être tenns par des femmes. 

A la faveur de ce litige, le roi de France songea il lier partie 
avec l'empereur pour occuper sur la frontière de l'est le redouté 
duc de Bourgogne. Mis déjà par ses représentants à Bile au 
courant des sentiments de Sigismond contre Philippe le Bon, il 
envoie une ambassade k l'empereur, lui fait remémorer tous 
les empiétements du duc, pique sa susceptibilité et lui soumet 



* Traité du 13 novembre 1131, dans Laconililel, Urkundunlmch, 
IV, 233. 

* Voy. ci-dessoua le cïiapilre XI. 

* M. de Lœher a traité de telle lutte en dictait ijans un mi^molre 
que nous avons déjà aWv : Kaiser Sifftnund und Sersog Philifiii 
von Burgvitd (dans le Mûncliener hislor. Jakrbuch, 1880, à partir 
de la puge 359). Nous nous bornerons donc ù rappeler id les taHn 
flflsentiels. 

» Voy. ci-des8UB le chapitre IX, p. 158 et 162. 

« Ce mémoire, rMigâ en 1433 ou au commencement de 1434, a 
^té publié par M. Galesloot dans le Bull, de ta comm. d'histoivf 
(î(r.Ss/fri3ue,1878,V,p.4534T0. C'est direque M. de La-herneTapa 
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un projet d'alliance offensive contre la Bourgogne. Le projet fut 
peut-être modifié dans ses détails, mais en tout cas agréé dans 
le fond et transformé dans le courant d'avril en traité eflfectif- 
Le 8 mai suivant, Charles VII, qui se trouvait à Vienne en Dau- 
phiné, promulgue ce traité S autant dans le dessein d'eflfrayer 
son adversaire que de bénéficier personnellement de la consi- 
dération qui résultait pour lui d'une alliance avec l'empereur. 
En efi*et, non seulement Sigismond s'engageait à porter défi 
dans les six mois au duc de Bourgogne, mais encore il re- 
connaissait implicitement la royauté des Valois à rencontre 
de celle que le roi d'^Angleterre s'attribuait sur le royaume de 
France. C'était pour Charles VII un véritable triomphe ^. 

Philippe le Bon, qui avait eu vent sans doute des intrigues 
de Charles VII, se hâta d'envoyer ses représentants à Bade où 
se trouvait Sigismond (mai 1434), pour lui faire hommage des 
terres d'Empire nouvellement acquises. L'empereur s'avisa 
d'exiger d'abord la cession pure et simple de certains domaines 
de mainmorte qui, à son avis, ne pouvaient passer en des 
mains étrangères. Philippe ne voulant point y consentir, Si- 
gismond refusa l'hommage qui lui était offerte 



< Lettre circulaire (datée de Vienne en Dauphiné, 8 mai 1434) 
dont nous avons trouvé un exemplaire aux Archives impériales de 

Vienne : c Persuasiim habemus ut cum bis benivolenciam, 

aniiciciain. convencionem et ligam adversus tam induratum. rebel- 

lem et inhumanum hostein tractare et componere debeamus qui 

usticie partes nobiscum agere valeant et debeant, uiaxime cum 

serenissinio principe Sigismundo, imperatore contra cujus sere- 

nitatoni niulta dominia, que eciain ex onini jure ad feudum imperii 
spectare et pertinere noscuntur, que eciam recognoscere débet atque 
tenetur ab ipso ini})erio. sua insolentia maxima et temeritate pre- 

surnptuosa destinet, occupât et usurpât » — 11 est fait allusion 

au traité de 143't dans un acte de 143i5 (publié par Ghniel, Materia- 
lien, I, 85). rappelé plus loin : Item (pluceaf) quod citva duos an- 
nos dominiis imperator tune existens Basilee post certum fedus 
inituni inter etini et dominum regem Francie predicturn. 

* Nous n(»us séparons, dans ce paragraphe, de M. de Lœher 
(K. Sigmuyid, 802 et ss). Notre récit est déterminé par la lettre du 
8 mai citée ci-dessus. Or M. de Lœher ne l'a pas connue et a suivi 
la Chi'(mifj2fe de Dynter qui place le traité au mois de juin 1434 et 
en attribue l'initiative à Sigismond. Notre version explique d'ail- 
leurs beaucoup mieux la conférence qui eut lieu à Bade au mois 
de mai entre Sigismond et les représentants de Bourgogne. 

» Voy. la première lettre de Philippe de Bourgogne aux magis- 
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A la diète d'Ulm de juin suivant, Tempereur s'empressa de 
manifester son hostilité à Tégarddu duc de Bourgogne, annonça 
son alliance avec Charles Vil, requit Tappui des princes de 
l'Empire* et, fort de leur consentement, expédia à Philippe le 
Bon ses lettres de défi 2. C'était une reprise des provocations 
de 1427. L'empereur affectait de traiter le duc en sujet rebelle, 
en vassal félon qui refusait à son souverain les devoirs ordi- 
naires d'hommage et de service militaire, et faisait ainsi obs- 
tacle à la principale fonction de l'empereur, cvijus est augere 
imperium. 

Cette déclaration de guerre ne paraît pas avoir ému le duc de 
Bourgogne outre mesure, soit qu'il en comprit l'inanité, soit 
qu'il se sentit de force à repousser les attaques. De Bruxelles 
où il était alors (14 juillet 1434), il écrivit à tous les princes 
d'Allemagne qui ne s'étaientpas encore déclarés contre lui3,aux 
rois de Pologne, de Danemark et de Suède, au prince de Li- 
thuanie* et aux bourgeois de Francfort pour leur communiquer 
la lettre de Sigismond^ Sa missive trahit le plus profond dé- 
dain de l'alliance conclue contre lui. Il appelle Charles VII « le 
dauphin de France. » comme pour affirmer une fois de plus la 
royauté d'Henri VI. Il mentionne incidemment les efforts que 
fait Sigismond pour entraîner à sa suite certains prélats, prin- 
ces et villes d'Allemagne, et déclare bien mesquins les motifs 
de cette alliance du chef de l'Empire avec le soi-disant roi 



trats de Francfort, et colle de Sigismond aux mômes, que nous ci- 
tons toutes deux plus loin. C'est par erreur que la Chronique de 
Dynter, III, p. 512, fixe le lieu de cette entrevue à Bréda. 

Cf.* Dynter, Chronique des ducs de Brabant, III, p. 508 et 509; 
Orihf Ans fuhrliche Abhandlung von denberiihynten zwoen Jîeichs- 
messen in der heichsstadt Frank furt, p. 080; Dom Plancher, ouv. 
cité, IV, p. 187 ; Guichenon, Hist, de Savoie, lil, 290. 

* Dynter, Chronique, III, p. 207, — Cf. dans Senckenberg {Selecta^ 
VI, 473) l'acte de défi, reproduit aussi dans Wencker {Apparatus, 
p. 333) et dans Lœher, (K. Sigmund, p. 3G3). — Gomme nous avons 
déjà eu l'occasion de le remarquer, les lettres de dôfi ne sont autre 
chose qu'une déclaration de guerre en forme. 

3 Dynter, qui les énumère (III, 517 de sa Chronique) a, comme le 
remarque M. de Lœher (p. 368) oublié les princes de Hesse, d'Autri- 
che, de Wurtemberg, les évoques d'Augsbourg, Eichstaedt, Passau, 
Freysing, les villes impériales d'Augsbourg, Lindau ,Memmingen. 

♦ Dynter, III p. 208; Senckenberg, Selecia, VI, 476. 

5 Texte dans Senckenberg, Selecta, VI, 476-483; analyse dans 
Janssen, F, Rsichscotvrespondenz, I, 402 
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lie France, meurtrier de Jean sans Peur, Heu, quam eai- 
{lua est hu/'usmodi occaslol Quam etrUis hic color latUt 
principls non perpendentis quatitcr idem adversarttts nos- 
ter dictum dOMlnun genltorem nosfrum pro bono pacls re- 
ffnt Franclae et sub omnl fœdere acsecuriiate in ^us pro- 
vincia exlstenie}n,dira fecit morte consumi et itihumaniler 
tntcldari. L'empereur ferait vraiment mieux d'aider le duc 
de Bourgogne à venger la mort de son père que de prêter an 
si scandaleux appui au meurtrier. — Philippe ajout* qu'il n'a 
jamais refusé de rendre hommage ;\Sigismond pour les 8efs de 
sa mouvance et affirme qu'il lui a même envoyé dans ce dessein 
ses conseillers : messire Jean comte deFrihourgelNeubourg, 
messire Guillaume comte de Hothherg et seigneur de Reuth- 
lingen. Mais l'empereur a refusé leur serment'. Toutefois il 
s'est offert A réconcilier ie duc avec le roi de France, et lui, 
Philippe, a témoigné de son esprit de paix en envoyant aes pro- 
cureurs au concile de Bftle pour traiter de cette affaire. Pour- 
quoi donc Sigismond change-t-il maintenant de conduite à son 
égard? D'arbitre de la paix il se fait le fauteur delà pierre; de 
protecteur de son vassal il devient son ennemi. Philippe ter- 
minait sa lettre en suppliant les magistrats de Francfort de 
n'aider en rien à cette injuste attaque et, en dépit des me- 
naces de l'empereur, de continuer, comme devant, leur pi 
tection aux marchands néerlandais qui vont commercer 
Francfort. 

Cette dernière demande était des plus habiles et devait em- 
porter les résolutions des Francfortois. En montrant que la 
guerre allait interrompre les relations eommercialef , porter le 
trouble dans toutes les transactions, Philippe prenait ses cor- 
respondants par l'endroit sensible. Cette politique commerciale 
n'est point absolument nouvelle dans l'histoire du moyen âge *. 
Mais les ducs de Bourgogne l'ont pratiquée plus souvent 
d'autres. 

W n'est pas vraisemblable que Sigismond ait eu connais; 



< Dans la lettre de Sigismond, que nou.s analysons plus IoÎd, 
râles sont renversés, il ob[ dit ipie ce sont les représentants de 
Philippe qui ont repoussé les justes condilions de l'empereur 
Bade. 

» et. ci-dessus p. 147, et dans nos premières Rcchei'ches rrUiqx 

p. a». 









de cette lettre de Philippe le Bon. Mais l'inertie des Francfof- 
tois, gagnés à la neutralité parles arguments que nous connais- 
sons, put lui faire deviner leurs secrets sentiments. Au coui- 
mencement de décembre 1434 (les préparatifs de l'expédition 
étant toujours retardés), Sigismond qui se trouvait à Presbourg, 
c'est-à-dire à trois cents lieues au moins du duc de Bourgogne, 
annonce aux magistrats de Francfort ses démêlés avec Philippe 
le Bon, son alliance avec Charles VII, sou projet d'expédition, 
et leur enjoint de mobiliser leurs contingents *. Cette reprise 
d'un traité qae l'on pouvait croire abandonné ou tout au moins 
fort compromis, avait eu lieu sous l'influence d'une lettre que 
le duc de Bourgogne venait d'écrire A Sigisraond, dans laquelle 
il lui reprochait sans ménagement de s'être laissé acheter piir 
le roi de France et d'agir contre le roi d'Angleterre, 

Les Frunefortois reçurent l'ordre de l'empereur à la (in de 
décembre. Ils semblent avoir temporisé de parti pris avant de 
faire connaître leur résolution, car leur réponse (non datée, il 
est vrai, dans la forme où elle nous est parvenue) est attribuée 
par la critique au mois de février et même au mois de mars 
li35*. 

Cette réponse fut telle qu'on pouvait la prévoir. Les Franc- 
fortois firent savoir à Sigismond, dont l'éloignement les rassu- 
rait sans doute, que les marchands de Brabant et des Pays- 
Bas venant aux foires de Francfort, ceux de Francfort se ren- 
dant aux foires des Pays-Bas et de Brabant, eux ne pouvaient 
faire autrement que de rester en dehors des hostilités, confor- 
mément d'ailleurs au privilège qui leur avait été accordé à cet 
égard par Charles IV en 1376 et par Sigismond lui-même 
en 14a3. 

Cette réponse avait été quasi dictée par Philippe le Bon 
qai. au commencement de mars 1435, se trouvant à Dijon et 
apprenant que Sigismond recommence ses préparatifs de 
guerre', se hâte d'écrire aux magistrats de Francfort pour se 



I Texte dans Janssen, Frankfurlu Reichscorreipondem, I, 404. 
Bavait Hé publii^e di!'j^ par Orth dans saa Ausfûhrliche Àbkati- 
dlung von dun berûhmlen nooen Reichimessen inder Reicksstadt 
Frtinhfurt (p. 680), par Senckenber^, Setecla, VI, 473, el par Wen- 
clter. Appariilus, 333, 

• Texte dans Orth (ouv. cité, p. C81).et dans Janssen (ouv. eité, 
p. 400). 

> C'i:sl diins ces conjonctures sans doute que Sigisnionii fit n^di* 
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plaindre de cette injuste attaque et protester encore une fois 
contre Talliance de Tempereur avec le « soi-disant roi de 
France * ». Il reproche à Sigismond son ingratitude et l'oubli 
des services qu'il a reçus de Jean sans Peur en Hongrie contre 
les infidèles; il affirme de nouveau qu'il lui a offert Thommage, 
Tannée précédente, mais en vain, et il conclut en renouvelant 
aux Francfortois la prière de demeurer neutres, dans Tintérôt 
des relations commerciales de leur ville avec les Pays-Bas. 

Les Francfortois ne demandaient pas mieux, comme nous 
l'avons constaté. Le 20 mai suivant, la grande foire de l'année 
approchant, ils mandent au duc de Bourgogne^, par le canal 
des bourgeois de Maestricht^ , qu'en dépit des bruits de guerre 
ils sont prêts à délivrer des sauf-conduits à tous les sujets de 
Philippe qui voudront se rendre à Francfort. Au cas où eux se 
trouveraient dans l'impossibilité de faire respecter ces sauf 
conduits, ils se hâteront d'en informer leurs bons amis de 
Maestricht pour qu'ils transmettent l'avertissement aux inté- 
ressés. 

Une diète se tint à Francfort même, quelques mois plus tard*. 
Sigismond demanda quelle attitude on comptait prendre vis- 
à-vis de ce duc de Bourgogne qui détenait contre tout droit les 
terres de l'Empire. Nous ne savons ce que les princes répliquè- 
rent; mais déjà il devenait évident pour tout le monde que 
l'expédition projetée n'aurait point lieu. Dès le mois de décem- 
bre 1434, Philippe avait entamé des négociations avec Char- 



;rer certaine lettre circulaire que Ton trouve dans un liegistratur- 
huch des Archives impériales de Vienne (K, f° 228) et qui appartient 
par son rang à Tannée li^35. L'empereur invite tous les nobles qui 
sont sous sa suzeraineté à prôter aide et secours àGerhalt Haltevet 
von Goch qui, créancier du duc de Bourgogne, se prépare à arrêter 
les sujets du duc et à s'emparer de leurs biens partout où il pourra 
en pays d'Empire. 

4 Analyse dans Janssen, ouv. cité, p. 407, d'après le texte imprimé 
dans Senckenberg, Selecta, VI, 483. Mais Janssen a rectifié la date 
erronée donnée par Senckenberg (4 mars 1433 au lieu de 9 mars 
1'i3'a). 

2 En allemand dans Janssen,!, 407; en latin dans Senckenberg, 
VI, 481. 

> Lettre d'envoi du 2i mai, dans Janssen, I, 408. 

♦ En décembre l'K^i.Voy. Wencker, Apparatus, p, 328 ; t Artikel 
wclche der Keyser den Stœnden ubergeben....... § 7.Von des 

Hertzogen von Burgundcn wegen, der vil Lande inn bat die dem 
Reich zugehoren, wie dem zu tunde sey. » 
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les Vil pour arriver à une réconciliation*. Les Pères de Bâle 
offrirent à Sigismond le moyen de sortir d'embarras en le sup- 
pliant d'épargner au concile les ennuis et les dangers d'une 
guerre si voisine'^. L'empereur qui, au dire de Monstrelet^, 
était venu à Bâle avec Tintention de mettre fin à la lutte de 
l'Angleterre contre la France, s'empressa de souscrire à cette 
prière, sous ombre de la paix publique, et promit d'envoyer 
ses représentants au congrès d'Arras dont le concile avait pris 
l'initiative. C'était la seconde fois, depuis dix-huit ans, que 
Sigismond s'inquiétait de terminer cette déplorable guerre, 
mais il y travaillait maintenant dans un esprit fort différent de 
celui qu'il avait montré en 1416*. Il semblait alors maître de la 
situation: en 1435 il la subissait, sans autre désir que celui d'é- 
chapper aux fâcheuses conséquences qui pouvaient résulter 
de la réconciliation de son ennemi, le duc de Bourgogne, avec 
le roi de France. D'autres princes allemands se rendirent aussi 
à l'abbaye de Saint-Waast: le duc de Glèves, le comte de Meurs, 
père de l'archevêque de Cologne, le duc de Gueldre. A vrai dire 
leur rôle au congrès fut surtout représentatif, et le Jowmal de 
la paix dCArras'^ ne nous les montre pas particulièrement agis- 
sants dans un sens ou dans un autre. Ce furent en somme les 
députés du concile qui, « en compassion du royaume de France 

moult désolé labourèrent de mettre paix et union au dict 

royaume » . Les princes allemands votèrent suivant leurs in- 
dications et ne purent empêcher que Charles VII, renonçant à 
son alliance avec Sigismond, en conclut une avec Philippe non- 
seulement contre le roi d'Angleterre, mais encore contrel'empe- 



» Martène, Ampl. coli.j 788. 

5 Voy. dans le Itcgistraturbuch K, fo 219, des Archives impé- 
riales de Vienne, un Mandatum Sigismundi qui, en raison de son 
rang dans le registre, parait devoir être attribué au mois de mai 1435 : 

« Wir liaben oueh dem heiligen Concilie nachgegehen und ver- 

willet durch ])Gssers Fridens und Sicherheit \villen, dus wir mit 

demselben Herzogen und dem Lundi zu Burgundi Fride halden 

wellen » 

ï Chronique, VI, p. 8-3, édit. de la Soc, de ThisL de Fi\CîAa Chro- 
nique de Jean <Ie Ségovie dans les Monum. concilioimm^ III, 520. 

♦ Voy. ci-dessus le chapitre VIII, p. \ i5. 

5 Voy. en outre la Speierische Chronih dans Mone, Quellen- 
sammlunfiy I, 37 'i ; l'écrit de Gilles Curlier, De legationibus dans 
les Monum conciliorutn, I, rj{')S; la Chronique de Jean de Ségovie 
ibid., II, G50, 780, 795, 805, 832. 

Leroux. Nouvelles recherches critiques^ i3 
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reur d'Allemagne. La situation politique de Tannée précédente 
était retournée*. 

Ce fut un grand bonheur pour le duc de Bourgogne qui, 
quelques mois plus tard, avait à réprimer un soulèvement 
des Flamands *. Mais Sigismond fut sans doute bien aise, lui 
aussi, d'échapper à la nécessité de cette expédition pour la- 
quelle il n'avait point de secours suffisants 3. Cependant il ne 
se résignait pas encore à voir le duc de Bourgogne en posses- 
sion de la Hollande et du Hainaut. En 1437, c'est-à-dire quelques, 
mois seulement avant d'expirer, il revendiqua de nouveau pour 
l'Empire le droit de disposer de ces deux grands fiefs*. Sa mort 
rendit cette revendication caduque. Albert, qui essaya de la rele- 
ver ^ mourut lui-même peu après. Frédéric III, qui lui succéda, 
ne pouvait manquer non plus de manifester son inimitié contre 
Philippe le Bon : c'était, de vieille date, celle des ducs d'Autri- 
che contre leurs rivaux dans les domaines antérieurs de la 
maison de Habsbourg. 



1 M. de Lœher a dtjà rendu attentif à ce changement de front de 

la politique royale (A'. Sigmund p. 378), et il a raison d'ajouter : 

« Wollte der Kaiser jetz ihn (den Hzg. v. Burgund) angreifen, sa 
musste er zugleich Frankreichs Macht Ijestehen. » Mais il est dou- 
teux qu'à cette date Sigismond eut encore envie de se mesurer avec 
Phili})pe le Bon. 

2 En 14^^)-37. Voy. le Cœlner Jahvbuch publiiî dans les Chroni- 
ken der daitschen Stœdle, XIII, p. 174; le Chronihon de Jean 
Ebran de Wildenberg dans les Rerum boic. acriptot^s, I, p. 313; 
le Clironihon de Mathias Da^ring dans les Scriptores de Mencken, 
III, p. 8; et le l)e Europa d'Eneas Sylvius, édit. de Baie, p. 442. 

3 Gf-lGillos Carlier, dans les Moniimenta conciL, I, 01)8, à la 
date de janvier 1430 : « De pace domini ducis Burgundie dixit 
(Sigismundus) quod deputarentur aliqui qui cum ipso imperatore 
essent ; et quod rex Francie tractaverat cum eo, erat liber ad trac- 
tandum eciani cum eo. Bene placebat ei quo<l lièrent treuge, sic 
quod comprehenderetur dominium de Luxenburgo. » 

♦ Eger, 27 juillet 1W7, lettre de pleins pouvoirs donnée par l'em- 
pereur SigiNmond au lan<igrave Louis de liesse j^our récupérer les 
territoires de Brabant, Hollande, Zélande, Hainaut, Anvers, Frise et 
limbourg usurpés par le duc de Bourgogne (dans Dynter, ouv. 
cité, m, 520.) — Cette dernière revendication de l'empereur pourrait 
bien avoir été motivée par l'accord intervenu le !««• février précé- 
dent entre le duc de Bourgogne et le comte de Saint-Pol au sujet 
de ces duchés. (Voy. Dom Plancher, HisL de Bourgogney IV, 
l)r. 157). 

5 Voy. l'acte du 7 avril 1447 que nous citons plus loin. 
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Le duc de Bourgogne vit clairement quel parti les ducs d'Au- 
triche allaient tirer contre lui de leur nouvelle situation féodale. 
En politique habile il préféra s'entendre avec eux et, par Tin- 
termédiaire du duc de Saxe et de Tarchevêque de Cologne^ 
il fit les premières avances *. On peut soupçonner cependant 
qu'elle ne tournèrent pas tout à fait au gré duduc de Bourgogne* 
et que celui-ci obtintderempereurtout au plus la promesse d'ac 
cepter les faits accomplis, à la condition de ne poursuivre point 
ses entreprises. En eflFet, Tannée suivante, Frédéric III convient 
avec Tarchevèque de Trêves de la nécessité de n'accorder à Phi- 
lippe l'investiture d'aucun fief nouveau 3, — et au mois d'octo- 
bre 1442, il accorde au duc de Bourgogne une entrevue, qui eut 
lieu à Besançon^. Preuve manifeste que les négociations précé- 
dentes n'avaient pas donné toute satisfaction à Philippe. C'est 
dans une conférônce secrètement tenue entre les deux princes et 
leurs conseillers intimes que le duc obtint enfin ce qu'il désirait 
tant et ce que Sigismondlui avait si opiniâtrement refusé : la re- 
connaissance de sa souveraineté, non seulement sur la Hollande, 
la Zélande et le Hainaut, mais encore sur le Brabant et le 
Limbourg s. En retour, il renonçait à la créance de 100.000 



* Voy. dans Lacomblet {Urkiuidenbuch, IV, 280) un acte daté de 
Francfort, 28 janv. 1440, par lequel le duc de Saxe promet à l'ar- 
chevêque de Cologne de déterminer le futur empereur à confier au 
dit archevêque le soin de terminer la querelle entre le roi des Romains 
et le duc de Bourgogne. 

« Nous n'avons pu discerner à quel point le duc de Bourgogne 
réussit à mêler les princes allemands aux intrigues de la Praguerie. 
Nous savons seulement que les bourgeois de Strasbourg avaient 
délégué un des leurs i\ l'assemblée de Nevers. (Voy. lettre à Frédéric 
de Seckingen, prévôt de Strasbourg, datée de Bâle, 13 mars 1442. 
A A. 183, des Archives municipales de Strasbourg, lettre à nous 
communiquée par M. Tuetey.) 

» Vienne, 5 juillet 1441, dans Lichnowsky, Gesch, des Hauses 
Habsburg : VI, Regesten, à la date. 

♦ Chronique d'Olivier de la Marche (dans Petitot, Coll. de me'jnoi- 
res, IX, 307) : L'empereur Sigismond « traversant partie de l'Em- 
pire pour s'en retourner en ses païs d'Austriche et ailleurs, par 
moyens trouvés d'un costé et d'autre, passa et vint en la cité de 
Besançon au comté de Bourgogne, laquelle est cité et siège d'em- 
pereur. • Cf. une relation contemporaine anonyme publiée par 
Dunod dans son Hist.de Vèglise de Besançon^ 1, 265-268, et Le Glay, 
Invent, sommaire des Archives départementales du Nord, B, 1531. 

9 Heuterus, Rer. burgund, libri VI, p. 122; Olivier de la Marche, 
Chronique, p. 310. 
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florins dont il était détenteur du chef de sa grand'tante Cathe- 
rine, mariée jadis à Léopold d'Autriche. 

Au cours des événements que Ton vient de rappeler, d'autres 
se produisirent qui contribuèrent encore à fortifier le prestige 
de Philippe de Bourgogne dans les Pays-Bas et expliquent aux 
yeux de Thistorien les hardiesses de sa politique. Ainsi une 
guerre ayant éclaté en 1437 entre Adolphe de Berg-Juliers et 
Arnold deGueldre, le duc de Bourgogne s'était entremis et avait 
fait signer un armistice. Cependant il ne réussit pas à pacifier 
les deuxpartiesetdutpasserlamainàTarchevêque de Cologne *. 
D'autre part, Philippe comme héritier de Jacqueline de Bavière 
exigeait de la grande ville de Nuremberg le paiement de rede- 
vances annuelles et confirmait en retour ses droits et privilè- 
ges^.Aîi début de salutte contre Sigismond, il avait eu soitpour 
adversaires soit pour alliés les villes hanséatiques, les ducs de 
Sleswig, le comte de Holstein, Christophore de Danemark, 
les grands maîtres de l'Ordre teutonique en PrusseetLivonie^. 
Mais ce sont là des relations occasionnelles * qui ne trahissent 
point encore la pensée d'une politique suivie à l'égard de ces 
puissances étrangères. 

En ce qui touche le Luxembourg revendiqué après la mort de 
Sigismond par sa fille Elisabeth, mariée au nouvel empereur 
Albert ll\ il convient de rappeler qu'il fut donné en 1440 par 



K 



» Un premier îiriiiistice, moyeimé par les conseillers de Bourgo- 
rna^ nousi^st connu j)iir un acte «lu 10 mars l'yi{\ (n. st. 1437) publié 
par Lacomhlet. Urkundenbuch, IV, r2.'>7. Cf. Xyholf, Gedenhiciir- 
difjfif'itcn, IV, n^ 150. — Les né^'ociations sul)séquentes qui, aux 
mains «le l'arclievêque de Colo;^me, durèrent jusqu'en 1444, sont ré- 
sumées «lans une note de Lacom])let. 

2 l^es U^'f/f'sfff hoicft mentionnent trois actes qui témoignent de ces 
relations, lis sont datés respectivement des^O mars 1431, 2î) janvier 
l'i3'2 et 10 (lé,-eml»re l'i3:3. 

'■i Traités «h» ])ai\ dtîs mois d'août et se})tembre 1441, dans le Deiit- 
scfif'^ JirlrJisdrvhiv de Liini^s XIV, î.)c section, ]). 21 et ss. 

* SauT pourtant av<'c la Hanse tentonique. Mais les relations <lu 
<luc de liour;io^Mie connue celles «lu roi «le France avec la célèbre 
compa}^nii«' n'ont eu «pi'à de rares moments f«lont nous tiendrons 
coniplei.uii caractère projn-ement politique. Ce sont avant tout «les 
relations commerciales, et, à ce litre,elles ne peuvent i)rendre place 
«iaiis Ir cîidre de nos recherches. 

^ F/'s néjiociations relatives à la succession «lu Luxembourg pen- 
«iant la péi-iode qui nous occupe sont fort comi)liquées. Nous renvo- 
yons à rexct.dlent exposé qui en a été fait par M. Wurth-Paquet aux 
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rimpératrice veuve à son gendre Guillaume de Saxe. Elisabeth 
de (îœrlitz dut se retirer à Dijon. Décidé à ne point rendre ce 
qu'il avait une fois pris, Philippe le Bon, après avoir obtenu du 
duc de Saxe * et d'Elisabeth de Gœrlitz^ le désistement de leurs 
droits, de l'empereur une sorte d'approbation des faits accom- 
plis3, occupa le Luxembourg militairement, (décembre 1443*). 
En 1447, il essaya d'assurer à sa maison les droits que Ladis- 
las de Hongrie s'attribuait sur le Luxembourg du chef de son 
père, en mariant son fils le comte de Charolais à Elisabeth, fille 
d'Albert, roi des Romains, et par conséquent sœur de Ladislas^. 
Ce fut en vain, et nous verrons, jusqu'à la fin du règne de 
Charles VII, se reproduire les compétitions de divers princes à 
ce grand fief. 



Détourné pendant quelques mois des aflfaires del'estjPhilippe^ 
y fut ramené à la fin de l'année 1444 parla nécessité de chercher 
appui auprès des mécontents d'Allemagne contre le dauphin 
et le roi de France qui menaient alors contre lui cette cam- 
pagne de Lorraine que nous raconterons bientôt^. Un premier 
traité fut conclu avec le duc de Bavière-Ingolstadt Louis le 
Riche 7. Un second, passé en novembre avec Frédéric III, 
bien qu'il n'ait point eu les effets particuliers qu'on en atten- 
dait, servit cependant les intérêts de Philippe le Bon en le 
rapprochant pour quelque temps de l'empereur ». Cette alliance 



tomes XXVI et ss. des Public, histor, du Luxembourg, et nous ne 
rappellerons ici que les actes essentiels de cette longue négociation. 

* et ï Le 17 mars 1441 (n. st. 1442), Philippe avait conclu avec l'un 
et Tautre un armistice par l'entremise de l'archevêque <le Trêves 
(Orig. aux Archives de Coblence, d'après les jR^^es^a de Goerz). 

s Sentence de Frédéric III, datée de Vienne, 14 octobre 1443, men- 
tionnée par Ghmel, Regesta, à la date 

♦ Voy. Eneas Sylvius, De Euvopa, édil. deBâle, p. 442, et le Cœl- 
ner Jahrbuch publié en 1886 au t. XIII des Chvoniken cl.cl. Slœdie, 

5 Instructions à Henri de Hessel, citées plus loin. 

« Voy. plus loin le chap. XII. 

"^ Heidelberj?, 11 oct 1444, dans Dom Plancher, Hist. de Bourgo- 
gne, IV, pr. 172; Gachard, Rapport sur les archives de Dijon ^li^ 99, 
Cf. sur cette alliance M. de Lœher, Beitraege, II, 223. 

8 Nous n'avons point ce traité, mais son existence résulte pour 
nous (comme nous l'exposerons dans le chapitre suivant) d'une su- 
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€st même, à y bien regarder, le point de dépai-t des hardiesses 
auxquelles le duc de Bourgogne va maintenant s'abandonner 
et qui n'iront à rien moins qu'à prétendre tenir tête à Char- 
les VII en fondantdéflnitivement, à Test du royaume de France, 
ce royaume de Bourgogne depuis si longtemps projeté et si 
patiemment construit pierre après pierre. De Charles VII il 
n'y avait rien à espérer dans Tespèce ; tout au contraire. C'est 
donc à Tempereur que Philippe comptait demander l'investi- 
ture de son nouveau fief, Toctroi de son nouveau titre, la légi- 
timation de cette nouvelle et suprême usurpation. 

Toutefois les négociations en ce sens ne paraissent avoir 
commencé qu'avec Tannée 1446, lorsque Charles VII devint 
tout à ûiit suspect à Frédéric par ses alliances avec les grands 
électeurs* et le rôle qu'il jouait dans les affaires d'Italie*. Le 
duc de Bourgogne fit d'abord demander à l'empereur l'investi- 
ture, qu'il n'avait point encore obtenue depuis 1433, des pays 
de Brabant, Hollande, Zélande, Hainaut, et de ceux qu'il avait 
hérités de son père en Flandre et en Bourgogne. Frédéric III 
se montradisposé àl'accorder^, mais sous certaines conditions, 
et chargea son frère puiné Albert d'Autriche de traiter l'af- 
faire *. Les instructions qu'il fit rédiger à cette occasion (8 avril 
1446) sont précieuses pour nous^ car elles nous donnent le 
fond de sa pensée. A la première demande du duc de Bour- 
gogne, Frédéric s'était hâté de faire d'Albert le suzerain du 
Brabant, do la Hollande, de la Zélande et du Hainaut, comme 



bile déviation survenue dans les oi>érations militaires du moment. 
D'ailleurs Chmel a repnxluit (dans ses Materialien, si nos notes 
sont exactes) une lettre dat»V de Vienne, 22 février liiô. adressée 
par Tempereur à son frère Albert d'Autriche, dans laquelle il est 
parlé dun acconl intervenu avec le duc de Bourgogne et d'un projet 
de niariav^'e entre Catherine, duchesse d'Autriche, et un neveu de 
Phili|>i>e. A cette lettre est jointe la copie «le la missive de l'empereur 
au duc de Hourj^ro^ne i*elativenient à cet acconl. 

* Voy. plus loin le chap. XIV. 
3 Voy. ]>las loin le chap. XVII. 

i Bachmann (dans un mémoire que nous citerons souvent au cha- 
pitre XV de ces Rerht^rch^'s) voit dans ces lK>nnes dispositions de 
Frédéric 111 un calcul destiné ù s 'parer le duc de Bourgogne du roi 
de France et du tluc de Savoie dans l'alTaire du schisme (Die deittschen 
Kœnîfj^:. . . . p. 178) 

* La pro.-uration est datée de Vienne, 7 avril liW, dans Chmel, 

* Dans Chniel, Jlaterialien, I, 20Get ss. 
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de domaines ea déshérence', pour ne laisser à Philippe que 
l'arrière-fief. Tout l'effort du négociateur devait consister à faire 
accepter cette combinaison au duc de Bourgogne. Les objec- 
tions étaient prévues, et les refus aussi. Si, par exemple, Phi- 
lippe repoussait absolument l'arrière-flef, l'empereur se déci- 
derait peut-être à lui donner le domaine direct, mais sùus 
conditîoD d'une alliance offensive et défensive dans laquelle lui 
Frédéric seraitpartie à la fois comme empereur et comme duc 
d'Autriche, — sous condition aussi que Philippe renoncerait à 
toute prétention sur Pfirt, le Suntgau et les autres terri- 
toires antérieurs de la maison d'Autriche, Mais Albert ne pro- 
mettrait l'investiture des Pays-Bas qu'à charge de retour à 
l'Empire si la descendance mâle de Philippe venait il s'éteindre, 

QuantauLothier, au Luxembourg et au margraviat d'An vers, 
si le duc de Bourgogne demande que ces pays soient compris 
dans l'acte d'investiture, Frédéric 111 se déclare prêt à céder ; 
mais il entend refuser la Frise, à moins que Philippe ne s'en- 
tête à l'obtenir. Frédéric prévoit aussi le cas où le duc de 
Bourgogne réclamerait la garantie des princes de l'Empire, 
c'esl^à-dire l'approbation de la diète, 11 souscrit àcette exigence, 
mais repousse au contraire celle qui tendrait k se passer de la 
diète. 

Les pourparlers furent confiés par Albert d'abord à l'évoque 
d'EichstîeiU Jean, remplacé bientôt, à sa prière*, par le mar- 
grave Guillaume de Rœteln {9 juillet 1446)^, Les actes de l'am- 
bassade de Guillaume subsistent ', ainsi que les instructions 



' C'est â la date des 3, G, 7 et 8 avril 1 iiS que cette mutation eut 
lifiu par une si^'rie d'actes qui nous ont été cooservés. En raison de 
leur importance eea actes ont dû Otre publias depuis longtemps; noua 
ne les coimaissons toutefois que par les copies qui exisleut auï 
Archives impériales de Vienne. 

• Sa lettre de désistement, adressée nu duc Albert d'Autriche, 
porte la date d'Eichstaedt 18 juin liiC (dans Ghrael, Miilerialien, 
I, 208). HUe fut introduite par une autre lettre, adressée à André de 
Golneiike et lierchtolddeSlein, ses codélégués, sous In date dulijuin, 
et que nous avuos retrouvée aux Âri^hivea imi>ériales de Vienne. — 
Le aauf-cunduit délivré par le due de Bourgogne aux ambassadeurs 
d'Albert d'Autriche tait mention de l'évéque d'Eichsttsdt. 11 est 
du 7 juillet, date à laquelle la démission du prélat ne pouvait être 
connue à Dijon (Archives impériales de Vienne). 

> Dans Chmel. Materialien, I, 308. 

* Dans Chmel, Geschichle Friedrtcli's IV, II, 744 et ss. 
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qu'il avait reçues d'Albert'. Cps documents nous permettront 
de démêler la complexité des questions en Jeu et de retracer la 
série des incidents qui s'élevèrent avant qu'on aboutit à la 
rupture des négociations. 

Il s'agissait en premier lieu de décider Philippe le Boni 
une entrevue avec le duc d'Autriche, dans telle ville qu'il Im 
plairait, pour recevoir, au nom de l'Empire, son sermei 
d'hommage et conclure plus étroitement amitié; — on secoiti 
fieu, d'obtenir promesse de secours contre les gens de Friboui] 
en Uchtiand; — enfin, de liquider la vieille créance de 3 
maison d'Autriche sur celle do Bourgogne à l'occasion du c 
riage de Catherine de Bourgogne avec Léopold d'Aatricto 
Cette première ambassade semble n'avoir point abouti dans a 
mission, car les mêmes questions se représenteront plus tar^ 

D'autres instructions, délivrées par Albert à la date dt** 
2i janvier 1447*, avaient trait il In conclusion d'un mariage 
entre une nièce du duc de Bourgogne, duchesse de Gneidre, et 
Albert d'Autriche, à chaire par Philippe de payer une dot ( 
10(),lHX)florins,Ellesvisaientaussiun emprunt de 50,iK)nQorilS 
destiné sans doute à couvrir des frais de guerre. Maisdevina) 
que le duc de Bourgogne refuserait de financer, Albert enj(S 
gnait à ses représentants de porter en ce cas leurs efforts t 
d'autres points et, par exemple, d'obtenir un secours d'homir 
contre les Suisses etle duc de Savoie rebelle il l'Empire. 

Lesambassadeurs d'Autriche rencontrèrent les représentatif 
de Bourgogne à Cologne, en mars 1447. Ceux-ci conseillèrenl 
de discuter uniquement la question d'alliance et de mariage aj 
d'abandonner provisoirement les autres points. Guillaume î 
Rœteln et sa suite se rendirent alors à Bruxelles où ils cond 
rèrent d'abord avec les conseillers de iaduchesse de Bourgogndj 
puis avec la duchesse elle-même, et s'abouchèrent môme avec 
quelques personnages qui se trouvaient alors près d'elle, comme 
l'évèque de Tournai, le duc de Gueldre, la duchesse de Clève. 
Le mariage projeté ne semblait guère possible, la jeune prin- 
cesse étant déjà destinée au roi de Danemark et demandée 
même par plusieurs grands électeurs. Cependant on écouta les 

Ibid., 742. 
* Rudlingen, dominica anle Murf/arela. Ibid., 7W. — Noun s 
posons qu'il n'agit de sainle Marguerite de Honiîile dont la I 
tombe le 28 janvier. 
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ouvertures de Guillaume de Rœtein et on se résolut à y donner 
suite en ajoutant que. si le mariage étiit conclu, la question. 
d'un secours contre les Suisses serait en inème temps réso- 
lue. 

C'étaient là pour le duc d'.\utriche d'agréables perspectives. 
Guillaume de Rœtein lui en montrait d'autres encore, en affir- 
mant que, ai l'investiture était accordée au duc de Bourgogne, 
celui-ci par reconnaissance céderait volontiers à Albert le comté 
de Pfirt et les pays environnants. 

De Bruxelles les ambassadeurs autrichiens suivirent la cour 
de Bourgogne à Bruges, d'où ils envoyèrent bientôt à leur maî- 
tre une série de comptes rendus de leur mission •, moins opti- 
mistes que le premier. Le duc de Bourgogne faisait des objec- 
tions, voulait que le fief fut transmissible aux filles, le cas éché- 
ant. U avait cependant écouté la lecture que Guillaume de Rœ- 
tein lui avait faite d'une pièce portant quittance des joyaux re- 
çus, d'une autre stipulant un renouvellement d'alliance entre 
Frédéric et lui, d'une troisième énumérant les revenus établis 
par Catherine de Bourgogneen faveur de Léopold sur Schiltburg 
en Alsace. Il avait même fait parler à Guillaume, très en par- 
ticulier, de projets de mariages auxquels il semblait tenir, 
entre son flis et la sœur de Ladislas de Bohême ', ou bien entre 
une fille duduc de Bourbon et Sigisraond d'Autriche. Malheu- 
reusement, les ambassadeurs d'Autriche n'avaient point do 
pouvoirs suffisants pour trancher toutes ces questions, et du- 
rent les demander. 

Ils retrouvèrent leur maître à Zurich tout au commencement 
de mai et lui firent leur rapport. Puis, très secrètement encore, 
à ce qu'il semble, ils lui apprirent que le duc de Bourgogne 
consentait à conclure avec lui un traité particulier qui ne lie- 



< Ibid., p. 747 et us., les 5, U. 23 et 2!) avril. 

• C'est sans doute ce projet cjul donna lieu au bruit (|iir 1r duc 
de Bourgogne Toulait assurer A son UIb le trflna de Hongrie vacant 
par la mort de Ladislaa IV de Pologne : ■ Rumorem namqne in 
populos divitlgtU se {se. Laurenthim Palatinum) Jam cum dune 
Burgundie convenisse ut ejus fllium in Vngarmm naeigio 
transmilteret «jusque rei medialorem quendam Hispanum fuiste 
asserit.... Sed nemoesl qui Palalino fidem htifieat... Sciiint insu- 
pe> omnes ducemSurgundorum unicum duntaxal hahere filium 
quem minime ire perditum vellet, cum sit Aioes ac potentis- 
simus et régi Ladislaosaiigiiinejitncliis. ' Eiieos Sylvius, Epislola 
u» XGIII. 



203 NOUVELLES RECHERCHES CRITIQUES 

rait qif eux-mêmes. Albert accepta, dans l'espoir de quelque 
profit personnel, ce que Philippe lui faisait offrir dans des vues 
non moins intéressées, et le traité fut signé à Bruges le 18 mai *. 
liomme nous le verrons bientôt, il mit le duc d'Autriche à la 
dévotion du duc de Bourgogne. 

Mais, en tant que représentant de l'empereur, Albert avait 
un autre rôle ;i jouer. Le rapport de ses ambassadeurs entendu, 
il en avait référé ;\ son frère et écrit à Philippe pour lui faire pren- 
dre patience (7 mai ) *, tant il craignait déjà de le mécontenter. 
1^1 n^ponse de Frédéric se fit en effet attendre et le duc de Bour- 
gogne, toujours pressé, la réclamait bientôt ^ se plaignant des 
rotanis apportés à la solution d'une affaire qui lui tenait tant 
à cœur. Ia\ réiHinse arriva pourtant; mais comme elle ne satis- 
fais;ùt guère aux désirs de Philippe, Albert prit grand soin de 
fournir par ses ambassadeurs toutes les explicitions qui lui 
}>arurent néivssaires *, En ce qui touchait la dot demandée par 
Philippe iH>ur la sœur de Ladislas. c'ét;iit là une question hors 
de la juridiction de Frédéric, puisqu'il était mainbourg de La- 
dislas en Autriche seulement (i#i iHtrtibus .4us/ric)etnon ail- 
leurs. l>e même en ce qui concernait le mariage de Ladislas 
avec la tille du duc de Bourgogne, Frédéric ne pouvait en tant 
qu'emjvriMir rtvonnaitre au futur le droit de disposer du 
Luxembourg, du Hainaut, de la Hollande et de la Zélande, 
i\Mnme le demandait Philippe ix»ur les mieux tirer à lui dans 
ravouir, F.îiooro moins voulait-on entendre parler de lui céder 
1 Alsiice, objet de litige entre tant de prétendants et actoelle- 



» Vo\\ .i.ins l'ihnu^î <.V<7/.t;:?7/Vm, L *247t. Tarte dat- d*In$prack, 

» Vt \\ I;i Io::ri ".v.onîù'-nnTV viAn> la i^v^:e >uivanîe. 

> l-;::r;* vi;î::v iv ma^vÎ. 3 juin, s^ tîaie vfar.n-ne, dans Chmel, 
,V î? \ :•••;, K "^i « * Fa n^ArJin:> pri><<^nîii:ni Ia:ôri> iitrras veslre 
»v"s.:;3à.:v;s ThurtV- VU à,e pr^^xhiie laj«!C lîîrziîcs xuaii datas rece 

• \ .A ^' V "i -. :> -\.; '.,:y# r.r-i z^rr JT'* à lu: àoniit^ ]:«ar Albert 

o\V:;:r.s :.:• vi.Hr;s '/ » s;- ' \ tr.'.*.->«i;.l;^*V'*!t;K''r, L Oiii.. L'aole n'esl 

1-,;! : N .A :..; i; .,/.; — l.\oir;" .îxr*> It^jjtC rt- vi.».-uiiirnîeî ceux 
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ment détenueparle palatin du Ilhiii.Qu.int à soumettre à lasu- 
zerajneté du duc de Bourgogne tel ou tel seigneur vassal de 
l'Empire, suivant le d(5sii- de Philippe, Frédéric ne pouvait en 
4roit ni en conscience faire servir son autorité à de telles fins, 
Albert conseillait donc de s'entendre sur ce point avec les grands 
■électeurs de l'Empire, auquel cas l'empereur donnerait les 
mains à tout ce qui serait convenu. De même encore, l'empe- 
reur ne pouvait, sans violer le serment du couronnement, rien 
<éder à Philippe dans la Frise orientale ni dans tout autre do- 
maine de la mouvance de l'Empire. A cette ancienne objection 
-du duc de Bourgogne que les trois fils de Louis le Débonnaire 
s'étaient bien partagé jadis l'empire de leur père, Albert répon- 
dait qu'ils n'avaient fait que se partager un héritage commun, 
tandis qu'actuellement on demandait à l'empereur de démem- 
brer l'empire au profit d'un simple vassal. 

Cette réponse, qui porte la date du 18 juillet 1447 ', fut remise 
au duc de Bourgogne par Adrien van der Ee. Un paragraphe 
final contenait l'offre de soumettre les questions en suspens à 
un conseil d'arbitres {dietam amicabUem), qui se réuniraient 
à Besancon, le 11 septembre, avec ceux que choisirait le duc 

Philippe le Bon fut bien marri de ces refus. Craignant 
que ses espérances ne tournassent à rien, il s'avisa d'une autre 
voie. Un (le ses hérauts d'armes, Henri de Hessel revenant 
d'Allemagne, lui avait apporté les offres de service de Gaspard 
Slick, chancelier du saint empire. Philippe s'empressa d'uti. 
User cette bonne volonté, quelque louches qu'en fussent les 
motifs. Dès la tin de juin, il donnait ses in.-structionsà Henri 
de Hessel et l'envoyait secrètement au chancelier*. 



1 Voy. iliins r.hmel, Malevialien. I, 211. uim lellre du thu- Phi- 
lippe au Jui- Albert, dati^e lie Mons, 15 aoùl [1H7] : i LilloraK vea- 
tras ex opido Wuldshut XVUl mi^nnib julii proxime Inp»! dutau per 
Diftnus earum et preaentiuin laloria rei-'epimus de mente et iaten- 
lioae régie majealalis in maLeria difTereatiRrum nostrarum et qua- 
Uter pro eisdem sedandis et pacillcandis ad dietam amicabilein, 
quftm per utriusque anatrain fuadalos oratore» eoram excellentia 
Teslra xt iiieiisis fatiiri eeptembris uelebrandum indïxistis, cundes- 
cenderit ipsaregia majestaa... ». — G'eat peut-être au reçu de ces 
lettres que le duu de Bourgogne, dt'^u dans son attente.donna k 
8oa niuréuhal l'ordre d'envoyer du «ecoura h lagarnÎHon dt^ Luxem- 
bourg contre le duc de Saxe. Cet onlre, qui ne porte d'autre date 
ijue juillet iïïl, a éli reproduit par Doin Plancher, Biit. de Bour- 
gogne, IV, pr. 190. 

* I Instruction et mémoire en Lriel à Henry du Heessel, roy 
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■^ que simple héraut d'armes, sans titre plus relevé, il dut bien- 
^ 'tôt remettre l'affaire directement aux mains de Gaspard Slick 
*^ etd'un autre personnage de la cour, Ulrich comte de Cilly , secrè- 
*'^ tement dévoué à la Bourgogne. Ceux-ci comprenant la gravité 
*^ de l'affaire hésitèrent quelques jours, puis se résolurent enfin à 
-' la proposer à rempereur. Frédéric demanda le temps de la 
- réflexion et donna sa réponse le 29 juillet suivant. 

Cette réponse, Slick et Cilly craignirent de la confier au 
papier et décidèrent* de la communiquer de vive voix au jeune 
Guillaume, fils de Henri de Hessel, qui venait d'arriver à 
Vienne, porteur de lettres dont nous parlerons tout à l'heure . 
Elle fut cependant couchée par écrit en latin et en allemand, 
pour être conservée dans les archives de la maison d'Au- 
triche^ et c'est ainsi qu'elle nous est parvenue ^. 

Après avoir affirmé qu'entre les trois prétendants à la main 
de la sœur de Ladislas, il préférait le fils du duc de Bourgogne 
et était prêt à donner à la j eune épousée une dot de 30/)00 ducals, 
mais rien plus, sans vouloir entendre parler du Luxembourg 
qui ne le regardait pas, Frédéric passant à la question des 
4fuestions, à l'érection du royaume de Bourgogne, avait fait 
simplement réponse qu'il en traiterait avec les ambassadeurs 
de Philippe quand ils se présenteraient devant lui. Quant à 
l'entourage de l'empereur, aux barons et prélats du duché 
d'Autriche, ils avaient beaucoup insisté pour que Henri de 
Hessel se rendit en Hongrie et sollicitât directementdesévéques 
et des seigneurs du royaume leur consentement au dit mariage, 
afin que Falliançe de la Hongrie avec la France, de virtuelle 
qu'elle était, put devenir réelle. Justement Henri de Hessel ve- 



• et « Voy. dans YOesterr. Gaschithtsfovschev, I, 23[), la dôlibi'ra- 
tion secrète, du 4 août, entre Gaspard Slick et les envoyés bourgui- 
gnons; — et I, 2^45, la lettre datée de Vienne, G août, i)ar la(juelle 
Henri de Hessel informe le duc et la duchesse do Bourgogne qu'il a 
rempli la mission dont ils l'ont chargo, mais qu'il ne peut leur en 
faire connaitre le résultat par écrit proj)/<?/' vianiw licricula. 

• Rapport d3s ambassadeursbourguignons à leur maître, en latin, 
août 1447 (dans Ghmel, Matcrlalien, I, 2ii). Ce rapport contient la 
réponse annoncée : t Hec est responsio de verbo ad verbum Udalrici 
eomitis de Giliis et... Gasparis... cancellarii, per illos ab ore i)roprio... 
Friderici Romanorum régis concepta nobiscjuelIeinricoetWilhelnio 
de Heessel... data die sabbathi post Jacobi » (= 20 juillet 1447). 
Cette réponse a été reproduite en allemand dans VOesterr. Ges- 
chichtsfàrscher, I, 237, 240 et 242. 
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nait de recevoir du duc de Bourgogne la mission de s'entendre 
avec Tarchevêque de Gran etles magnats de Hongrie au sujetde 
ce mariage*. Cette seconde mission, qui n'était que le prolonge- 
ment de l'autre, lui avait été apportée par son fils Guillau- 
me, vers le milieu du mois de juillet*. Le négociateur bour- 
guignon ne put faire autrement que de se rendre à Gran. Il ne 
paraît pas toutefois que ses démarches aient eu grand succès^ 
car la question resta longtemps encore en suspens. 

A Touie de ce rapport, Philippe de Bourgogne, qui venait 
d'écrire au duc Albert d'Autriche ^ pour annoncer son désir de 
se faire représenter à la conférence de Besançon du 11 septem- 
bre, crut devoir faire remercier Slick et Cilly de leurs bons offi^ 
ces*, mais aussi leur faire renouveler expressément toutes ses. 
prétentions. 

Elles semblèrent devoir aboutira la diète de Besançon. C'est 
là qu'eût lieu par procureurs, entre la maison de Bourgogne 
et celle d'Autriche, une entente qui put paraître décisive puis- 
qu'elle amena les actes que nous allons rappeler. 

D'une part Philippe et Albert renouvelèrent le traité duc 
18 mai et vidèrent le vieux différend relatif au paiement de la 
dot de Catherine (11 sept).* Le surlendemain 13, d'Inspruck où 
il résidait,Sigismond d'Autriche-Tyrol, prévenu par son neveu,, 
déclara vouloir entrer lui aussi dans Talliance du 18 mai ^. 
Huit jours phis tard (20 sept.), Frédéric faisait rédiger par les- 
clercs de sa chancellerie des lettres "portant investiture pour le 



« Lettre do Heinrich von Heessel au cardinal-archev(>que Denys 
(le Gran, datée de Vienne, 19 juillet 1447 (dans VOcsterr. Geschicfis- 
forscfier, I, 237). 

« Voy. ci-dessus p. 205. 

3 Lettre datée de Mons, 15 août 1447, dans Ghmel, Malerialien^ 
I. 241, d«>jà citée. 

♦ Voy. le Mémorial d'Adrien van derEe. S. date, dans VOcsterr, 
Geschichts forschcr, 1,255. 

5 Le traité est reproduit dans la lettre d'adhésion du duc Sigismond, 
citée dans la note suivante. 

« Dans Ghmel, Materialien, I, 247. 

7 Citées par Chmel, Ref^esta, à la date, avec cette indication : « Am 
Rande, ?ion transivit. Die im geh. Haus-Archive vorhandenen 
Orij^inale sind zerschnitten. » On en retrouve copie aux Archives 
imi)ériales de Vienne dans le Rogistraturbuch O, f*>s 252 et 253, 
et dans le ms. 11 suppl. que nous décrivons plus loin (burgundis- 
ches Copi' Ibuch). Cesleiire sont au nombre de cinq, chacune d'elles con. 
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duc de Bourgogne des duchés de Brabant, Lothier, Limbourg, 
margraviat d'Anvers, Hollande, Zélande, Frise, Hainaut, 
comté de Bourgogne et Flandre *, sous la seule condition d'hom- 
mage au duc Albert d'Autriche. C'était un acheminement à de 
plus grandes concessions, et qui eut pu satisfaire Philippe. 
Mais ces lettres ne furent point expédiées. Les originaux subsis- 
tent, en morceaux, aux Archives impériales de Vienne. Frédé- 
ric III avait hésité et finalement s'était ravisé. Cette mollesse 
dans la volonté, cette indécision dans le caractère ([ue Ton re- 
lève si souvent chez cet empereur, se trahissent ici d'une façon 
pour ainsi dire palpable *. Elles seront le principal obstacle au 
succès des ambitieux projets de Philippe Je Bon. 

Le traité du 11 septembre avait stipulé quelques réserves 
qui devaient faire l'objet d'une délibération ultérieure ^, L'é- 
vêque de Tournai et le président du conseil de Bourgogne fu- 
rent chargés de les débattre, d'accord avec Albert. Par défaut 
d'entente entre les parties quant au jour et au lieu où elles 
devaient se rencontrer, il semble que cette nouvelle délibéra- 
tion n'ait pu s'ouvrir. En tout cas elle était encore en projet à 
la date du 23 octobre *. 



cernant un groupe de provinces. Leur teneur est la môme, mutatis 
^nutanclis: • Fridericus.... notum facimus quod cum Philippus.... 
ilum proximo in Aquisgrani insula nostreregalis reci'pcionis tenipore 
oramus, postea Frankfordie cum nostram inibi curiam regalem te- 
nebamus, per suos solennes oratores, deinde in persona propria no- 
bis in civiiate nostra Bisuntinensi constitutus se obtulerit et iterato 
bodie data presentium per suos nuncios et litteras ad homagium et 
fidelitatis juramentum nobis prestanda et facienda de omnibus hiis 
que a sacro romano imperio in feodum et homagium tenere et reci- 
pere débet in ducatibus et dominis Lotharingie... eteciamin castris 
et dominiis inter Mosam et Renum situatis... » 

* Chmel ne cite ni le comté de Bourgogne ni la Flandre; mais les 
lettres qui concernent ces deux fiefs figurent dans le Burgundisches 
Copialbuch. 

ï Nous donnerons cependant à la fin de ce chapitre une explica- 
tion probable de ce revirement. 

> Déjà à la date du 23 septembre, Albert avait dû déclarer expres- 
sément à ses deux cousins que l'approbation par eux donnée au 
traité du 11 septembre ne porterait aucun préjudice au traité parti- 
culier conclu entre eux trois dans un intérêt de famille, pour six 
années (Voy. Chmel, Regesta, à la date.) 

♦ Lettre des plénipotentiaires bourguignons au duc Albert d'Autri- 
che. Dijon, 23 octobre (1447), dans Chmel, Mater ialien, I, 274. 
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Aussi en dépit des bonnes paroles échangées à Besançon 
entre les ducs de Bourgogne et d'Autriche, l'affaire principale 
n'était guère plus avancée après que devant. Philippe, qui se 
trouvait alors à Bruxelles, sentit qu'il devenait nécessaire de 
presser l'empereur : le 22 octobre, il fit partir pour Vienne 
Adrien van der Ee, avec mission de s'aboucher d'abord avec 
Gaspard Slick et le comte de Cilly. 

Les instructions que reçut cet envoyé ne portaient cette fois 
<jue sur deux questions *. La première était celle du mariage 
projeté entre le comte de Charolais et Elisabeth sœur du roi 
I^adislas. Le duc de Bourgogne s'étonne qu'un souverain « si 
grand terrien que chacun scet » (il s'agit de Frédéric III), n'ac- 
corde que 3i),00() ducats de dot à sa pupille alors qu'il en a 
donné 120,001) à une sœur de cette môme Elisabeth, mariée au 
duc de Saxe. Il pourrait au moins lui en assigner autant sur 
le duché de Luxembourg. En tout cas, Philippe jugeait qu'on 
devait prendre en considération ses droits sur ce duché ainsi 
que sur le comté de Ghiny et l'avouerie d'Auxois. 

ITlrich de Cilly et Gaspard Slick transmirent ces réclamations 
à l'empereur qui répondit ne pouvoir faire davantage que ce 
qu'il avait promis. Il consentit cependant à élever la dot jusquà 
70,000 llorins et à l'asseoir sur le Luxembourg, à condition que, 
si le comte du Charolais et Elisabeth mouraient sans enfants, 
le duché serait relevé de cette hypothèque. 

La seconde question avait trait à l'érection du royaume de 
Bourgogne. Le duc déclare expressément qu'il désire y faire 
entrer non seulement les domaines qui lui sont actuellement 
reconnus, mais encore les duchés de Gueldre, Juliers, Clève, 
Mark et Meurs, le comté de Vaudemont, le Barrois, la Lorraine 
et généralement tout ce qui a appartenu au royaume de Lo- 
thaire I. C'était la première fois que Philippe le Bon formulait 
si clairement ses prétentions. 

De son cjté la duchesse de Bourgogne se mêlait aux négocia- 
tions en recommandant - l'envoyé de Bourgogne directement à 
Albert d'Autriche qui venait de lui écrire, nous ne savons trop 

• « Inslniotioii ù M** Adrien van der Ee, SfHivtaire «lu due de 
r»our«;o^nie.... envov»' à Vienne ilevers le voï des Romains, de eo qu'il 
aura à dire au eonite de C\ l. à (iaspar.l Slyek s;^'r. de Xeufehdtel, 
t»t à Henri de Heessel. roi •l'arnl♦^'^ de Ronyère ». Bruxelles, 22 oct. 
I\i7, dans rf>'<f,'ri\ (Tt'srJiî''ht^forsr!»ct\ I, 2\G. 

3 Lettre dal«'-e de Bruxelles, *2'i oct. lU7,dans Chmel, Gt'sc/t./'We- 
drivhs 1\\ 11, m1. 
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à quel sujet. Bref on fit à la cour de Bruxelles un grand effort 
qui ne fut pas sans récompense. Frédéric III consentit à faire 
le duc de Bourgogne roi de Brabant, à lui soumettre tout ce 
qu'il tenait de l'Empire, à charge d'hommage, mais déclara ne 
pouvoir rien de plus. Qui nomen Augusti tenet^ non expediret 
minorare vel dimemb7^are imperium ; sed. iilud si augere 
non potest, saliem in statu que hoc suscepit, Deo adjuvante^ 
manutcnere intendit *. Le 13 novembre, il fit rédiger le pro- 
tocole du serment d'hommage à prêter, et chargea Albert de le 
recevoir *. 

Mais le serment ne fut pas prêté. Les concessions de Frédé- 
ric paraissaient insuffisantes au duc de Bourgogne puisque le 
futur royaume de Brabant ne devait point englober la totalité 
de ses domaines. Sur ces entrefaites l'hiver arriva, qui inter- 
rompit les négociations 3. Quand on les reprit au mois de mars, 
ce fut sur quelques points seulement. Aux conférences de 
Bruxelles du 11 mars 1448 on se contenta de conclure mariage 
entre Albert d'Autriche et Marie de Gueldre, nièce du duc 
de Bourgogne. Celui-ci s'engagea à payer la moitié de la 
dot, soit 25,000 florins, à Montbéliard en deux pactes, et 
donna ses garants *. On décida en outre que, si quelque 
diff"érend s'élevait entre les deux maisons de Bourgogne 
et d'Autriche ou leurs sujets, il serait soumis à l'arbitrage 
de quatre prud'hommes qui se réuniraient à Montbéliard ^, En 



« Réponse du comte Uhûch de Gilly et du chancelier Schlik (sic) 
dans VO^'stcrr.GeschLchlsforschery I, 261, avec cette date erronée: 
(1448). Cette n'épouse fut suivie quelques jours plus tard d'une autre 
toute semblable, reproduite ibld.,]). 260, avec la môme date erronée. 

î Dans Chmel, Matcvialien, I, 277, sans date. Ghmel n'a pas repro- 
duit le mandement adressé par l'empereur au duc Albert. Nous 
l'avons trouv«!' aux Archives impériales de Vienne, avec cette date: 
Vienne, 13 nov. 1447. 

3 Non point complètement cependant, car une lettre adressée par 
Albert d'Autriche à son frère Frédéric, à la date du 27 janv. 1448 
(dansChmcl, Gjsch. Fr. IV), parle, d'une façon fort obscure d'ail- 
leurs, dos taxes à imposer au duc de Bourgogne à l'occasion de l'in- 
vestiture (ju'il poursuivait. 

♦ S^quuntu)' nrticuli traclatus 7natrimonialis... Bruxelles, 15 
mars 1448, aux Archives impériales de Vienne (Filial-Archiv, suppl. 
11, p. 31). 

5 Minuta ordinacionis super querelis subditorion. \\e'Zla Ratifi- 
, calio régis Ilomanorum etducis Sigismundi {Ibid.y\}. 26,29 et 31). 

Leroux, Nouvelles recherches critiques, li 
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cas de partage des voix, Tévêque de Bâle devait trancher le 
conflit si le duc d'Autriche était défendeur, Tarchevêque de 
Besançon si c'était le duc de Bourgogne . On s'entendit égale- 
ment pour remettre au jugement des quatre prud'hommes la 
vieille question de la créance sur Altkirch, Belfort et autres 
biens environnants *. On régla aussi les dépenses aflférentes à 
chacune des deux parties pour le cas où elles feraient campa- 
gne contre un ennemi commun ^. Puis le duc Albert d'Autriche 
investit le duc de Bourgogne de ses domaines d'empire, après 
serment de foi et hommage ^. Enfin un traité d'alliance fut 
conclu entre Philippe le Bon et son fils d'une part, le duc 
Albert d'Autriche, Frédéric son frère et Sigismondleur neveu, 
de l'autre *. Le tout fut ratifié par le roi des Romains \ et 
l'on se sépara sans avoir tranché la question du royaume de 
Bourgogne, ni même celle du Luxembourg. 

Mais trois mois plus tard, Adrien van der Ee faisait savoir, 
d'Arras où il se trouvait, au duc Albert d'Autriche, à Ulrich de 



« Minuta compromissi super querelis dominorum (Ibicl.y p. 2^1.) 
Suit la ratification du roi des Romains et du duc Sigismoud, p. 23 
et 26. 

s Minuta declaracio?îis super sumptibus et e.rpensis armatorum 
(Ibid., p. 20>. 

3 Minuta litterarum recoqnitioyiis domini ducis Alberti Austrie 
sujyer hoinaf/iis factis et juramenlis prestitis perdominum Philip- 
pu m ducctn Burgundie (Ibid., p. (>). 

^Minuta oonfederacionum intcr Philippum ducem Burgun- 
die et filivm suum, ex U7ia, Aibertutn Austrie ducem, ex altéra 
{Ibid.y p. 7). 

5 Ratificatio Romanoruin régis super dictis confederacionibus 
(Ibid., p. 11.) 

Le ms. 11 suppl.(burgundischesGopialbuch) auquel nous emprun- 
tons les actes qui viennent d'ôtre rappelés, a été décrit par Bœhni 
dans son Catalogue des mss. des Archives impériales de Vienne. 
— Il a été signalé aussi dans VArchiv de Pertz, VI, 100. Au dernier 
feuillet de ce ms., on lit ces mots : « Suprascripti tractatus, minute, 
ordinaciones et articuli modo et forma premissiset sicut in presenti 
dupplicato registro de verbo adverbum continetiir, concepti, prelo- 
cuti et concordati sunt inter illustrissiniumprincipem etdorainum, 
dominum Philippum... ex una, ac nohilem (sic), spectabiles et epre- 
gios vires. Henricum, comitem de Furstenberg, magistrum Ulricum 
Rieder in utraque jure licenciatum,Wilhclmum de Lapide etThurin- 
gum de Halwiler, milites, oratores et ambassiatores illustrissimi 
principisdominiAlberti Austrie... ducis, purtibus, ex altéra, in opido 
Bruxellensi, die décima quinta mensis marcii, anno a nativitate 
Domini millesimoquadringentesimoquadragesimo octave... » 
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Cilly et à Gaspard Slick* que son maître n'était nullement dis- 
posé à conduire à son dénouement le mariage du comte de Cha- 
rolais avec Elisabeth de Bohême aussi longtemps que son droit 
sur le Luxembourg ne serait pas reconnu et que les prétentions 
rivales du duc de Saxe ne seraient pas mises à néant. Cette let- 
tre expliquait ainsi pourquoi le duc de Bourgogne n'envoyait 
pas ses représentants à Vienne pour la Saint-Jean, conformé- 
ment au désir exprimé par Tempereur. Il y a donc lieu d'ad- 
mettrequ'elleétaitdictée par leduc de Bourgognemème. Descir- 
constances qui nous sont inconnues en retardèrent l'expédition. 

Cette insistance à réclamer ce que l'empereur ne voulait pas 
accorder alla contre son but. A la date du 17 août*, Albert fai- 
sait savoir à Philippe le Bon combien l'empereur était mécon- 
tent de ce que le duc présumait que l'investiture avait été faite 
à lui et à ses successeurs et avait offert de prêter un serment 
inusité, tout différent de celui qu'on lui demandait. 

Ulrich de Cilly et Gaspard Slick répondirent à leur tour, sous 
la date du 6 septembre 3, prétextant n'avoir reçu la lettre d'A- 
drien van der Ee que le 25 août. Ils exprimèrent leur regret de 
l'entêtement du duc, affirmèrent qu'il n'y avait plus rien à ob- 
tenir de l'empereur, qu'il recevrait cependant volontiers à la 
Saint-Martin les ambassadeurs bourguignons qui avaient fait 
défaut à la Saint-Jean, mais qu'ensuite il entendait bien être 
absolument débarrassé de cette affaire. Le duc de Bourgogne 
dut comprendre alors qu'il avait trop présumé de ses forces et 
trop affiché son ambition. Après 1448 il n'y a plus trace de né- 
gociations contre Philippe le Bon et Frédéric ni sur ce terrain. 



Maintenant que nous connaissons dans leur détail les négo- 
ciations de la Bourgogne avec l'Allemagne au cours des années 
1446-48, nous pouvons examiner, avec quelque sûreté, la va- 
leur d'une accusation qui se produisit au milieu de juillet 1447, 
à Vienne même, contre Philippe le Bon. Deux correspondants 
de la ville de Francfort s'en firent l'écho en écrivant aux ma- 



1 Lettre <latée d'Arras,3 juin 1448, dans VOesterr. Geschichtsfors- 
cher, I, 206, et dans Chmel, Maierialien, J, 287. 

J Ensisheim, 17 août 1448, dans Ghmel, Geschichte Friedrich 
IV, II, 492. 

» Vienne, 6 sept. 1448, dans VOesler^\ ôeschichlsforscher, l, 270. 
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gistrats de cette ville que le duc s'entendait avec l'archevêque 
de Trêves pour détrôner l'empereur *. 

Et en effet au mois de mars précédent, Philippe le Bon recevant 
à Bruxelles le marquis deRœteln, ambassadeur d'Albert d'Au- 
triche*, lui avait laissé comprendre que plusieurs électeurs 
s'étaient adressés à lui pour déposer Frédéric, et qu'il pouvait 
ainsi disposer de deux ou trois voix en faveur d'Albert. Si le 
fait est exact, Jacques de Sierck, archevêque de Trêves, serait 
Tun des initiateurs du projet. Il était tenu pour ennemi par 
l'empereur depuis qu'il avait tenté, une première fois en 1443, 
de lui substituer Albert. Le complot en lui-même n'a donc rien 
qui doive nous surprendre : en 1445 déjà, les grands électeurs, 
que l'inertie de PYédéric mécontentait, avaient tenté de le faire 
renoncer à l'Empire, et nous savons d'autre source que les ducs 
des diverses branches de la maison d'Autriche vivaient entre 
eux on mauvaise intelligence. 

Enfin, le soin que prit Albert de conclure avec Philippe, à la 
date du 18 mai, un traité particulier, donne une nouvelle force 
à ces présomptions. Les clauses connues de ce traité sont sans 
grande importance ; mais n'y en eut-il point de secrètes en vertu 
desquelles les deux ducs, hantés à ce moment de l'ambition du 
rang suprême, auraient conclu un marché: Philippe devant 
aider Albert à se faire élire roi des Romains, Albert devant oc- 
troyer à Philippe ce titre de roi de Bourgogne qu'il convoitait 
si ardeninient? Le complot devient plus probable encore si nous 
considérons que subitement, sans raisons apparentes, Frédéric 
refuse à Philippe l'investiture promise et déchire les lettres 
déjà réilig»''es, pendant qu'il exige d'Albert l'assurance que le 
traité par lui conclu avec Philippe, le 18 mai, ne porte aucun 
préjudiro au traité do famille que les ducs d'Autriche ont scellé 
entre eux quelques années plus tO)t. Frédéric venait donc 
d'approndro les projets du duc de Bourgogne ; mais mal ren- 
seigné ou volontairement trompé, il n'avait pu que soupçonner 
la part ({uy avait prise Albert. Par là]s'expliquent pour nous le 
refus (lu'opposo reniporour à la demande du duc de Bourgogne, 
riiivestitiuv qu'il lui accorde cependant plus tard pour désar- 
mer son hostilité, et enfin la confiance qu'il continue de témoi- 
gner à AlbvM-l en le chargeant, comme devant, des négociations 
à poursuivre avec la Bourgogne. 

» l>:iiw .laussiMi. F. I\t'ic]t.<corrc<pon'Jcnz, àla diito, sinossouve- 
nirs sont oxaols, 

5 c:hiiiol, Gescfi. Fri'jdèùch /V, II, lïô. 



CHAPITRE XI 

LUTTE DU ROI DE FRANGE CONTRE LE DUC DE BOURGOGNE 

DANS l'empire. 
l« ALLIANCES AVEC LES DUCS d'AUTRIGHE ET DE LORRAINE. 

1430-1444 



lo Premier dessein de Charles VII d'arrêter les progrès ttjrritoriaux 
du duc de Bourgogne, 1430. — Proposition de mariage faite à 
Charles VII par le duc d'Autriche, Frédéric à la Bourse vide. — 
Alliance politique du roi de France avec le duc d'Autriche et 
autres princes ou villes d'Allemagne contre le duc de Bourgogne- 
comme allié du roi d'Angleterre, 1430. — Avantages territoriaux 
promis au duc d'Autriche. — Essai de constitution d'une ligue 
entre Meuse et Rhin contre le duc de Bourgogne. = 2» Interven- 
tion armée du duc d'Autriche et du duc de Brunswick contre le 
duc de Bourgogne, 1431-*J2. — Trêves de mars 1433. — Continua- 
tion des relations entre la maison de France et celle d'Autriche. — 
Alliance de Charles VII avec l'empereur Sigismond contre le duc 
de Bourgogne, 1434. — Réconciliation du roi de France avec le 
duc de Bourgogne par l'entremise de Sigismond, 1435. — Inutilité 
des efforts tentés par quelques princes allemands pour réconcilier 
le roi de France avec le roi d'Angleterre. =3o Nouveaux projets de 
mariage entre la maison de France et celle d'Autriche, 1436-37. — 
Nouvelle demande de secours adressée par le roi de France au 
duc d'Autriche contre la Bourgogne, 1438. — Relations de 
Charles VII avec le duc Sigismond d'Autriche-Tyrol après la 
mort de Frédéric t\ la Bourse vide. = 4» Rôle de la maison d'An- 
jou-Lorraine dans les événements qui précèdent. — Son hostilité^ 
contre la Bourgogne, ses projets en Lorraine. — La France et 
l'Allemagne sur la frontière de la Meuse. 



Les faits qui viennent d'être exposés une fois connus, on 
s'explique bien que Tun des très gros soucis de la royauté 
française, pendant près de cinquante années du quinzième 
siècle, ait été de faire obstacle aux agrandissements territo- 



214 NOUVELLES RECHERCHES CRITIQUES 

toriaux de la maison de Bourgogne. Ce souci prit naissance le 
jour où se révéla le grand dessein de Philippe le Bon de se 
tailler un large fief sur les marches de Test aux dépens de la 
France et de l'Allemagne. Pour Thistorien moderne le dessein 
est manifeste dès 1426 au moins, à partir du moment où le 
duc de Bourgogne essaie d'obtenir d'Elisabeth de Gœrlitz le 
duché de Luxembourg. Né en 1396, le fils de Jean sans Peur 
était en 1426 un homme d'âge mùr et d'ambition fort excitée 
par les événements. Il n'y a donc aucune exagération à lui 
attribuer déji\ l'idée de réunir, comme il le tenta ouvertement 
plus tard, ses domaines de Bourgogne à ceux de Flandre. Mais 
pour les contemporains ignorants de ses négociations secrètes, 
absorbés par le spectacle de la guerre contre l'Angleterre, et 
d'ailleurs sans vue bien nette des relations géographiques entre 
le comté de Bourgogne et celui de Flandre, l'ambition ne se 
trahit que le jour où Philippe le Bon succéda dans le Brabant, 
le Lothier et le Limbourg au duc Philippe l^^ qui venait de 
mourir (1430), et entreprit encore de gagner le Hainaut, la 
Hoilande, la Zélande et la Frise. On prit alors ombrage dans 
l'entourage du roi de cette situation de vassal de l'empereur, 
de ce titre de marquis du saint empire dont s'enorgueillissait 
le duc de Bourgogne *. On se mit à réfléchir sur l'étendue de sa 
puissance territoriale; on supputa ses domaines: on vit d'une 
part la Flandre, l'Artois, le pays d'Outre-Meuse, le comté de 
Namur, le Lothier, le Limbourg, le Brabant; d'autre part le 
comté et le duché de Bourgogne ^. On tint compte des récrimi- 
nations des ducs d'Autriche contre les empiétements de la 
Bourgogne dans la Haute- Alsace. On interrogea vraisemblable- 
ment les plus savants pour se rendre compte du lotissement 
de tous ces territoires. Et alors on aperçut le but que poursuivait 
Philippe; on en vit aussi les dangers et l'on saisit la première 
occasion qui se présenta de faire obstacle à l'ambitieux 
vassal. 

Nous avons montré précédemment que le roi de France, si 
profondément abaissé par la défaite d'Azincourt et le traité de 



» On le rencontre d»'^jîï dans une lettre de SiJ?i^^mond aux magis- 
trats (le Francfort, du 18 octobre 1427, (dans Janssen, F. Ucichscor- 
i'esponde?iz, 1, 355). 

2 Voy. ci-dessus le chapitre IX, p. 158. — Il est bon de remarquer 
que le plus ancien traité de géographie nationale, celui de Gilles 
le Bouvier dit Berry, date du régne de Charles VII. 
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Troyes.ne trouva d'abord auprès de l'Empire qu'une miséricor- 
dieuse neutralité'. Mais Irs succès inespérément remportés 
par Jeanne d'Arc au cours de l'année U'^, le couronnement 
de Charles VII à Reims, quelques mois plus tard, furent tenus 
pour miracles dans la chrétienté et rendirent au roi de France 
bon nombre d'alliés perdus. Le plus empressé à. se recom- 
mander au vainqueur fui le duc d'.\utriclie-Tyrol, de la 
branche léopoldine, celui-là même dont nous avons raconté 
les longues négociations avec le duc de IJourgogne pendant les 
années 1411-1416*. Inquiété dans ses domaines d'Alsace par 
Philippe le Bon, Frédéric à la Bourse vide s'avisa qu'il serait 
opportun de se rapprocher de Charles VII et il lui lit proposer, 
en février ou mars 1430, d'unir par mariage Hadegonde de 
France avec son propre fils Sigismond. La proposition fut 
acceptée en principe, el les pourparlers commencèrent ■■. 

On s'est étonné que le duc d'Autriche ait songé à faire entrer 
un de ses enfants dans l'illustre maison de France ' et l'on a 
prétendu que la première idée de te mariage était venue du 
roi, -pressé par l'échéance des trêves^ de trouver des alliés 
contre la Bourgogne. Nous répondrons qu'à celte date Jeanne 
d'Arc portant encore l'étendard royal et conservant encore la 



' Voy. ci-dessua 1p diapilre VIII. 

• Voy. ci-iiesBua le chapitre IX, p. 159. 

> M. Armand d'IIerbumez a étudié cette négociation de fort prés 
dans une hrovhure gui n pour titre Le traité de 1430 enim Itx 
Ffiince et l'Avlriehe (tirage ù part de la ifcuue des (iucsl. histo- 
riques. Janv. 1882).Nou8croyonabondela reprendre, parce que notre 
devancier n'a point va le véritable point de départ de celte alliance 
avec l'Autriche, ni compris tout li fait qu'elle avait été engagée par 
Frédéric d'Anlriche. Il n'a point montré non plus qu'elle se ratta- 
chait au conilit dont In haute Alsace avait été l'olijet entre TAu- 
tricbe cl In Bourgogne quelques années plus tAt, ni indiqué l'im- 
porlance de celte première entreprise dn roi de France contre le 
duc de Bourgogne avec l'aide des princes nllemands. Nous avona 
recneilli d'iiilleure quelques actes qui ont échappé A M. d'Her- 
homez et qui justifient notre reprise du sujet, mieux encore que la 
prétention de redresser sur quelques pointa l'élude si approfondie 
de notre confrère. 

' « Dass von Friedrich der Geilanke ausgegangen, will uns nicht 
glaulilich erscheinen, > D' Joseph Lampel, Berxoij Friedricf.s IV 
Politih gegen Franhreich und Bœhmen m den Jahren Ii30-li37 
(dons la Ferdinandeums-Zeitschrifty 1885, p. 128t. 

» I^s trêves conclues entre Philippe le Bon et Charles Vil en 
août 1420 prenaient Un on ItJO. 
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confiance de Charles VII. devait paraître un plus ^ùr apptu 
contre le duc de Bourgogne que Frédéric à la Bourse vide. LutV 
au contraire gagnait en honneurs d'abord et dans l'avenir e 
pouvoir effectif à unir sa cause à celle du roi. Car il va de b 
que le projet de mariage devait conduire, dans l'état des cbosesîi 
à une alliance politique. Et d'ailleurs Frédéric lui-mâradf 
n'était-il point membre de la maison des Habsbourg et desceo' 
dant de l'empereur Rodolphe ? Le fils qu'il présentait poui 
époux à Radegonde n'était-il pas l'héritier présomptif deri 
domaines léopoldins ? Le zélé que mit bientôt le duc d'.A.utri-q 
che à faire campagne contre Philippe le Bon, les eff'orts qu'il 
tenta pour faire réussir le mariage de son fils, jusqu'A se mèlei 
aux afi'aires de Bohême qui ne regardaient que la branclH 
albertine, dans l'espérance de gagner la couronne de ce payf 
à sa propre maison ', prouvent bien qu'il désirait personnellu 
mentl'allianredu roi de France. Par contre, les tergiversationi 
de Charles VU en ce qui touchait les conditions du mariagt 
et l'alliance politique, montrent assez qu'il n'en avait ] 
le premier recherché les profits. 

Mais il n'eut garde de les dédaigner quand ils se préseï 
térent à lui. et il chargea les ambassadeurs qu'il envoyait l! 
Inspruck pour négocier le mariage *, de demander socontl 
contre le duc de Bourgogne, même contre le roi d'Angleterrefl 
Et non seulement ans ducs d'Autriche, mais encore k certainj 
princes et villes d'.Mlemagne que l'on croyait favorablemenf 
disposés, nommément A Louis le Barbu de Bavière-Iiigolstadt, 
A Frédéric II comte de Cilly, beau-frère de l'empereur Sîgis- 
mond, aux villes de Strasbourg, BAle, Berne et Zurich. 

Ici également, et à meilleur titre, on pourrait s'étonner û 
l'initiative prise par le roi. Mais il est hors de doute pour nooi 
que Charles VII suivait les suggestions des représentants dij 
duc d'Autriche, et que la demande de mariage qu'ils avaieafl 
apportée avait été accompagnée d'ouvertures politiques tri 
franches. 

Malheureusement nous ne savons rien de ces négociation^ 
du roi avec les princes et villesd' Allemagne '; nous relèverom 



' J. Lanipcl, CUV. cilé, p. 133-134. 

» Leurs lettres de créimco portent la ilalo Un 4 avril 1130 (dai 
d'Herlirtinez. ouv. dlé, p. 33 et 35.) 
• En ire qui touche le uomte de Cilly. il est vruisenitilotile <_ 
omit encore à Tours aussi liîen qu'ii luspructtses C'ti'uites|reIatioâl 
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seulement par quels arguments les ambassadeurs avaient 
charge d'obtenir secours contre le duc de Bourgogne : osten- 
dentés quanti periculi esset Philippum in diem crescere^ ani- 
mo et victoriarum felicitate subnixum eumque graviore^n 
accolant fore qui ipse ad ferrum armaque natus videre- 
tur^. Ne vient-il pas encore de se faire donner par le roi d'An- 
gleterre la Champagne et la Brie? Et s'il parvient à se mettre en 
possession de ces provinces, va-t-il donc réunir ses états des 
Pays-Bas (la Flandre et l'Artois qu'il possède déjà, le Brabant, 
le Limbourg, le Lothier qu'il vient d'acquérir) avec ses états de 
Bourgogne et former ainsi, aux portes de l'Allemagne, un 
vaste état, le plus vaste du monde ? C'est l'intérêt de tous les 
princes, des villes libres de l'Allemagne et de la Suisse de s'op- 
poser aux visées envahissantes du duc de Bourgogne : le meil- 
leur moyen d'y parvenir, c'est de prêter secours au roi de 
France*. 

C'est la première fois que l'on trouve aussi nettement expo- 
sé le grand dessein des ducs de Bourgogne de se constituer un état 
entre la France et l'Allemagne, aux dépens de Tune et de l'autre. 
C'est la première fois que ce dessein, tout nouvellement conçu 
dans l'esprit de Philippe le Bon, est dénoncé aussi clairement 
comme une atteinte aux droits existants, qu'il faut empêcher, 
un danger pour la paix publique, qu'il faut écarter. 

Cette dénonciation eut dû venir, ce semble, de l'empereur 
d'Allemagne qui avait vu passer aux mains de princes français 
tour à tour le comté de Bourgogne, la Flandre, le Lothier, le 
Brabant, le Limbourg. Mais c'était depuis longtemps et ce 
sera, jusqu'à Maximilien I, la destinée du chef du saint em- 
pire de se lamenter sur les empiétements du voisin de l'ouest 
sans rien faire pour les arrêter. Le roi de France, quelles que 
fussent encore à cette heure sa faiblesse et son impuissance, 
osait passer de la protestation à la défense, de l'idée à l'action, 
et ne proposait à l'Allemagne rien moins qu'une ligue préven- 

avec le duc de Bourgojjfne. En cette même année 1430, le comte de 
Cilly, présent à Bruxelles, servit de parrain à un fils nouveau-né de 
Philippe le Bon (Lampel, ouv. cité, p. 127). 

1 Cf. VOratio ad Piurn papain, dans les Chron, relatives à 
Vhisl. de la Belgique sous la domination des ducs de Bourgogne, 
m, 144. 

« D'Herbomez, ouv. cité, p. 5. Nous avons modifié en quelques 
points le passage que nous empruntons à notre confrère, afin do 
lui donner plus de précision. * 
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tive qui, si elle eut été constituée, eut arrêté le développement 
de la puissance bourguignonne. 

Retardés dans leur marche par les négociations avec les 
villes allemandes, les ambassadeurs français n'atteignirent 
Inspruck qu'au milieu de juillet pour débattre d'abord Tafifaire 
du mariage. En elle-même cette affaire nous importe assez 
peu : nous devons pourtant relever qu'elle aboutit à la date du 
22 juillets mais qu'un peu plus tard, il fut stipulé qu'en cas 
de mort de Sigismond, Radegonde ne pourrait épouser que le 
successeur présomptif de Frédéric, parce que, disent les ins- 
tructions du roi, « ce n'est pas l'usage que le roi de France 
donne sa lille aînée à un prince puiné de moindre maison » *. 

Les ambassadeurs du roi, Simon Charles et Jean Franbri- 
quet {al. Frauenberger) avaient charge aussi de remémorer au 
duc d'Autriche les bonnes amitiés qui unissaient autrefois les 
deux maisons, « affm de brief avoir de luy aide et secours de 
puissance de gens d'armes à dejetter et bouter hors de sa sei- 
gneurie les Anglais, et leurs adhérens, ses rebelles, remettre en 
son obéissance y>^. 

Cette fois le duc de Bourgogne est représenté uniquement 
comme l'allié de TAngleterre, et c'est à ce titre seulement 
qu'on demande secours contre lui en retour du mariage con- 
senti. Mais nous avons le droit de supposer qu'on fit valoir 
aussi l'utilité qu'il y aurait pour la maison d'Autriche à écar- 
ter un ennemi trop disposé à s'approprier les domaines anté- 
rieurs d'Alsace et de Suisse. 

Frédéric promit en effet ce qu'on voulut, jusque-là de dé- 
clarer la guerre au roi d'Angleterre et à son allié de Bourgogne, 
tant il avait à cœur de se concilier la faveur de Charles VII. Et 
cependant, les conditions du contrat politique furent l'objet 
d'assez longs débats, puisque l'instrument porte la date du 10 
août 1430. Il stipulait une alliance offensive etdéfensive contre 
le roi d'Angleterre et le duc de Bourgogne et donnait ainsi 
dans le présent satisfaction à Charles VII *. Le duc d'Autriche 
allait môme jusqu'à offrir au roi de France de se constituer son 



* Texte dans Leibnitz, Codnx cliplom., p. 3'i9; dans Lûnig, 
Deutsches Ueichsarchii\ VII, 231, et Codex diplomat.^ II, 538. Cf. 
d'Herbomoz, ouv. cité p. 37. 

« D'Herhomez, ouv. cité, p. 37. 
> D'IIerbomez, ouv. cité, p. 14. 

♦ Texte dans d'Herbomez, ouv. cité, p. 43. 



alliaKces avec les ducs d'adtrighe, etc. 219 

champion contre ses ennemis, de les provoquer en combat 
singulier. 

ATannonce de ce succès, Charles VII s'empressa de décer- 
ner au duc d*Autriche-Tyrol le titre de vicaire du roi de France 
dans les négociations à poursuivre auprès des princes d'Alle- 
magne et d'Italie (24 août)*. C'est la première fois que l'on voit 
un prince de l'Empire pourvu de ce titre et honoré d'une pareille 
mission par le roi de France. 11 y avait cependant comme un 
précédent, mais inverse, peut-être connu à la cour de France, 
dans ce double fait qu'en 1338, Louis de Bavière, au moment 
de commencer la guerre contre Philippe VI, avait décerné à 
Edouard III le titre de vicaire impérial dans les Pays Bas *, et 
qu'en 1378 l'empereur Charles IV avait donné au dauphin 
Charles le titre de vicaire de l'Empire en Dauphiné^. 

Quoiqu'il eu soit, les conventions tant matrimoniales que 
politiques arrêtées entre les représentants français et le duc 
d'Autriche, les 22 juillet et 10 août, furent ratifiées par 
Charles VII à Sens, le 15 septembre S et l'alliance des deux 
maisons parut plus solidement établie que jamais. L'échéance 
des engagements militaires avait été fixée au mois de juin 
1431. 

Un mois plus tard, c'est-à-dire au milieu d'octobre 1430, les 
mêmes ambassadeurs de Charles VII se retrouvent à Inspruck, 
sollicitant le duc d'Autriche de suspendre les effets de ses pro- 
messes^. Que s'était-il passé dans l'intervalle et quel puissant 
motif pouvait donc déterminer le roi de France à arrêter main- 
tenant les conséquences d'un traité qu'il avait été si heureux 
de conclure ? 

Les ambassadeurs ne le dirent pas et ce mystérieux silence 



* Texte mentionné seulement par Brandis, Tirol unter Friedrvh 
von Oestcrreich, p. 198. Cf. ci-dessous la confirmation du 24 déc. 
14:^0. 

î Voy. nos premières Recherches critiques p. 210. 

» Ibid.., p. 283. — Voy. ci-dessus p. 60 etlH4, et ci-dessous eh. XIV 
ce qui est dit de quelques autres titres accordés par le roi de France 
à des princes allemands. 

♦ Et non le 13, comme il est imprimé dans plusieurs ouvragées. 
— Texte dans Leibnitz, Codex juris, I, 351 ; Hergott, Monumenta 
Austriœ, III, pars I, p. 25; Dumont, Corps diplom.y II, pars II, 
p. 232 ; Lunig, Deulsches Reichsarchiv , VII, 228 et Codex di- 
pl07tiat., II, 539. Cf. Brandis, Tirol, p. 196. 

» Voy. dTIerbomez, ouv. cité, p. 47. 
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ouvre la porte aux conjectures les plus diverses. La plus vrai- 
semblable est suggérée par les instructions que reçut une troi- 
sième ambassade française en janvier 1431 *. Elles stipulaient 
en eflfet que les représentants du roi proposeraient au duc cer- 
taines modifications au traité du 10 août. Ces modifications 
furent soigneusement libellées et remises à Wauchelin * de la 
Tour pour être portées au duc d'Autriche qu'on avait eu soin de 
bien disposer, quelques semaines plus tôt ^, en lui confirmant 
le titre de vicaire du roi de France. 

Les nouvelles propositions se réduisaient à ceci : 

Le duc ne devra jeter son dévolu que sur les villes et châ- 
teaux qui n'appartiennent pas au roi par droit d'hérédité ; le 
duc devra préciser avec quelles forces et pendant combien de 
temps il entend venir au secours du roi, qui compte pour le 
moins sur 6000 hommes et quatre mois de présence. 

Quant au territoire à tenir en fief du roi, le duc devra com- 
prendre qu'il ne peut s'agir que d'un territoire par lui conquis 
sur la Bourgogne et présentement en dehors de la mouvance 
rovîile. S'il trouve les comtés d'Artois, St. Pol, Boulogne et 
Guinos à sa convenance*, le roi l'aidera volontiers à les pren- 
dre ot Von investira au même titre qu'il investit d'autres sei 
gneurs de leurs fiefs. Mais du Bassigny et de Chaumont il ne 
peut être question. 

En ofl*et, comme le remarque fort bien M. d'Herbomez s, 
rinvestituturo d'un fief en Champagne « aurait ofl*ert l'incon" 
véniont do mettre le duc d'Autriche en possession de domaines 
relativement voisins de ceux qu'il avait en Alsace, et il fallait 
s'opposera une agglomération possible de ces divers domaines. 
De plus, on devait prévoir l'éventualité d'une cession volon- 
taire ou forcée des états de Frédéric au duc de Bourgogne. Le 
roi devait donc conserver la Champagne intacte et se réserver 



* Toxto dans d'Horbomoz» ouv. citt^ p. 5*2 et 56. 

» Nous préférons hi fonuo Wauohelin tVaiiquelin) à la forme 
WancheUn adoplêe par M. irHerboniez, bien que celles-ci soit plu 3 
wippnH:hée do ralleuiaïui Wmselteipis diminutif de Wefizel = Wen- 
ceslas. 

• A la date du *^\ déo. 1V30. Texte dans d"HerlK)mez, ouv. cité, 

♦ Il e«t vraiment curieux que les territoires offerts à la maison 
d\\ulriche s^Mont justement do ceux quVlle devait prendre en 1477 
pour le plus ^mud malheur de la maison de France. 

» Ouv* dt^, p, 15, 
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le soin de la défendre contre les entreprises bourguignonnes. 
On conçoit du reste que le roi proférât céder au duc d'Autriche 
un domaine appartenant au duc de Bourgogne qu'un comté à 
lui appartenant en propre. Dépouiller le duc de Bourgogne 
au profit du duc d'Autriche était de la meilleure poli- 
tique. » 

C'est donc sur la question des compensations territoriales 
réclamées par Frédéric d'Autriche comme dot de Radegonde, 
mais plus particulièrement comme prix de son appui contre le 
duc de Bourgogne, que portait la difficulté. Le duc avait 
demandé Chaumont et le pays de Bassigny alors vacants ^ Le 
roi lui faisait offre de l'Artois ^ à charge de le conquérir. Le 
10 avril 1431, après un nouvel échange d'ambassades que nous 
devons supposer, bien qu'il ne soit nulle part documenté, les 
ambassadeurs français présents à Inspruck promettent à Fré- 
déric que Tacte de donation du comté d'Artois lui sera remis 
le jour ou il entrera en Alsace avec son armée ^, Le même jour 
10 avril, ils transcrivent, de concert avec les conseillers du 
duc, le traité du 10 août en forme de vidimus, par suite des 
nombreuses ratures dont l'original était chargé *. 

On doit inférer de ces faits que le traité du 10 août dépassait, 
en matière de concessions territoriales, ce que Charles VII 
pouvait loyalement promettre; que la faute en remontait aux 
ambassadeurs français, soit qu'ils eussent dépassé les instruc- 
tions reçues, soit qu'ils se fussent laissé abuser par les Alle- 



1 Nous ne sommes pas plus en état que M. (FHerbomez d'expli- 
quer comment ces terres étaient alors féodalement valantes et pour- 
quoi le duc d'Autriche jetait sur elles son dévolu. Les érudits locaux 
pourront sans doute élucider un jour ce point d'histoire. 

» M. d'Herbomez considère (ouv. cité, p. 31) que cette promesse de 
l'Artois fut faite à Frédéric uniquement en faveur du mariage de 
Radegonde. Nous ne j)ouvonsnous ranger tout à fait à cette opinion. 
L'Artois était moins la dot <le Radegonde que le prix du secours 
j)rôté par Frédéric. S'il en eut été autrement, la question de la dot 
eni été reprise, tôt ou tard, lorsqu'il fut l)ien prouvé que l'Artois 
n'était point disi)onible. 

3 Texte dans d'Herl)omez, ouv. cité, p. G3. 

* Voy. Brandis, Tirol, p. IDo. — Suivant M. Lam])el (ouv. cit.^ 
p. 130), ces ratures provenaient seulement du changement apporté 
à la date du jour où le duc devait se trouver en Alsace. Ratures de 
peu de consé([uon('c auprès de colles que dut amener le changement 
réclamé par le roi dans la nature des domaines à concéder au duc 
d'Autriche. 
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mands; que le roi s'en aperçut trop tard,c'est-à-dire après la ra- 
tification du 15 septembre, et ne trouva d'autres biais pour sortir 
honorablement d'embarras que de prier Frédéric d'ajourner 
l'exécution de ses engagements. C'était de toute manière pren- 
dre le temps de mûrir de nouvelles propositions. 

Ce dessein de réformer le traité du 10 août sur un point aussi 
important que celui des domaines à concéder au duc d'Autriche, 
se rattache à un autre plus général dont l'auteur n'est point 
connu, mais doit être cherché dans l'entourage môme du roi. 
Cet autre dessein consistait à fonder sur le vaste territoire 
compris entre la haute Meuse et le moyen Rhin un faisceau 
d'alliances contre la maison de Bourgogne, en réunissant les 
duchés de Lorraine et de Bar, qui appartenaient par droit 
d'hérédité à René d'Anjou, puis le margraviat d'Alsace et le 
duché de Luxembourg dans une solidarité d'intérêts communs*. 
Pour atteindre ce but on faisait fond d'abord sur la parenté 
des ducs de Lorraine et de Bar avec la maison royale, leur 
désir éprouvé de l'aider contre ses ennemis, certain mariage 
projeté entre la maison de Bar et celle d'Autriche, enfin sur la 
possibilité d'acheter le Luxembourg à la maison de Bohème 
au nom du duc de Lorraine pour en gratifier le duc d'Autriche. 
On ne tendait ainsi à rien moins qu'à obstruer par une lourde 
et gigantesque pierre la route que les ducs de Bourgogne 
voulaient se frayer de Besançon à Anvers. 

René d'Anjou était naturellement le principal instrument 
de ce dessein et celui au nom de qui Wauchelin de la Tour, 
ambassadeur du roi, devait se présenter au duc d'Autriche *. 
Est-il sans portée de constater que cet effort du nouveau duo 
de Lorraine pour tirer la royauté des griffes de la Bourgogne 
suit de très près celui que Jeanne, la bonne Lorraine 3, avait^ si 
bien soutenu, au profit de cette même royauté, contre les 
Anglais ? 



1 D'Horbomez. oiiv. cité, p. IG. 

3 Vo}'. (lansd'Hcrl)omez (ouv. cii\',p.(^i)lef^ I?is truc lions données 
2)ar les ducs de Lorraine et de Bar d Vauchelin de la Tour pour 
ncf/ocicr en lettr 7iom inie alliance avec Frédéric d' Autriche. C'est 
à bon droit que M. d'Herboinez attribue ces instructions au mois de 
janvier liol. 

•' Nous n'i^aiorons pas que M. Siméon Luce penche pour l'origine 
chanipenoisc do Jeanne d'Arc. Mais cela importe assez peu à notre 
dessein, (jui est seulement de montrer que les secours vinrent, dans 
l'un et l'autre cas, de la frontière de l'est. 
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Pour admettre laréalitéde cedessein, il faut savoirque le roi 
de France jouait, depuis quelque temps déjà, un rôle actif 
dans les événements qui se déroulaient sur cette frontière. 11 
avait donné appui à René d'Anjou, devenu duc de Lorraine par 
la mort de Charles III, contre Antoine de Vaudemont que Phi- 
lippe le Bon n'avait point craint de soutenir, même contre l'em- 
pereur Sigismond. Uintérêt porté par le duc de Bourgogne au 
compétiteur de René d'Anjou avait semblé suspect à Charles 
VII et paru s'adresser moins à l'homme qu'à son fief. On verra 
plus tard que la remarque ne fut pas oubliée. 



2. 



Cette ligue des féodaux d'entre Meuse et Rhin ne fut jamais 
formée: le projet n'aurait par conséquent qu'un intérêt histo- 
rique s'il n'avait influé sur les résolutions du duc d'Autriche 
et hâté son entreprise. Dès le 10 avril 1431, il remettait aux 
ambassadeurs français ses lettres de défi pour le duc de Bour- 
gogne et le roi d'Angleterre *, et chargeait en même temps 
Wauchelin de la Tour de lever deux mille hommes d'armes en 
Lorraine * pour entrer en France au terme nouvellement con- 
venu, c'est-à-dire au 10 juin 3. Mais cette échéance du 10 juin 
et celle du 24 passèrent sans que le duc d'Autriche eut pris les 
champs. Ce retard était motivé par l'habileté du duc de Bour- 
gogne qui, au reçu de la déclaration de guerre, fit d'abord sim- 
plement exprimer au duc d'Autriche sonétonnementde ce qu'il 
ne préférât pas conduire contre les Hussites l'armée qu'il ras- 



» Texte dans d'Herbomez, ouv. cité, p. G5. 

« Lettre du 8 mai 1431, ibid.^ p. 67, par laquelle Wauchelin de la 
Tour réclame à Frédéric d'Autriche la solde des gens d'armes qu'il 
a levés en Lorraine pour le compte de ce prince. Cette lettre fut ré- 
digée à Conflans-en-Jarnisj^ (Meurthe-et-Moselle). 

3 Une lettre de Charles Vil, de juin 1431, mandant de faire tenir 
rasseml)lée des états de la province de Languedoc à Montpellier, 
contient le passage suivant : « Gomme. . . soit ainsi que, nonobstant 
la prochaine et briesve venue de notre très cher et très aimé cousin 
et allié le duc d'Autriche a bien grand arm.éeet puissance ennostre 
rovaume ànostre avdeet secours contre nos adversaires et rebelles, 
et pour autres graves occupations que avons en nos autres afaires. . . • 
(Ms. 89, î^ 131, de la collection du Languedoc à la Bibliothèque na- 
tionale). 
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semblait*; puis, pour gagner du temps, lui fit proposer une con- 
férence à Montbéliard à la date du 45 juin *. La proposition fut 
acceptée et la conférence eut lieu par procureurs. Bien que les 
instructions données par Philippe à ses représentants eussent 
pour but de concilier tous les intérêts, les pourparlers n'abou- 
tirent point. A la date du 20 juillet suivant, 248 petits vassaux 
de Frédéric adressaient au duc de Bourgogne leurs lettres de 
défi et ouvraient les hostilités aux environs de Bâle 3. Que les 
Autri<»hiens remportent maintenant sur les Bourguignons, et 
ils pourront répondre en quelques semaines à Tattente de 
Charles VIL 

Celui-ci, dans son impatience de voir se produire les effets 
des conventions du 10 avril, faisait presser le duc d'Autriche 
d'amener ses gens. Mais quand sa lettre, partie d'Amboisele 26*, 
atteignit l'Alsace, le sort de Fexpédition était déjà à moitié 
décidé en faveur des Bourguignons. La prise de Belfort et la 
victoire de Dannemarie près Montbéliard (un juillet) leur per- 
mirent de rejeter les Autrichiens au delà du Rhin et de garder 
pour eux le théâtre des opérations. 

Le concile de Bâle, qui venait justement d'ouvrir ses ses- 
sions (23 juillet et ss.), s'émut naturellement de cette guerre 
qui grondait à ses portes et allait peut-être troubler ses délibé- 
rations. 11 fit écrire à l'empereur pour le prier de s'interposer 
entre les belligérants et de peser en faveur de la paix sur le roi 
de France que tout le monde savait être l'instigateur des hos- 
tilités ^. Lîi guerre n'en continua pas moins, même après que 
Sigismond eut fait promesse au cardinal de St. Ange de forcer 
le duc d'Autriche à abandonner la partie (6 sept. 1431) ^. Aussi 



« Acte du '2■^ juin l'i3i, dans Lampel, ouv. cité, p. lil. 

2 Instructions datées de Dijon, 10 juin 1131, dans Dom Plancher, 
Ilist. de BourifOfinc, IV, ])r. 87. 

3 Archives d»!'[)artementales de la Cote-d'Or, B. 11880, d'après 
M. d'llerl>onicz (i).lî)). 

^ Publié par M. d'Herhoniez, ouv. cité, p. 70. — Nous en avons 
une copie i»rise, comme la sienne, sur rorij^dnal (sans date d'année) 
des Archives impériales de Vienne. Lon^^rtenips nous avons cru que 
<'e document appartenait àTannée 14t':U), et cette attribution pourrait 
se déiV'udi'e, Toutefois nous nous rangeons linalenient à î'avis de 
M. d'ilerbnmez, «jui le date de IWl. 

5 2 août l'i.'Jl. Voy. h^^Monum. conciliorum publ. par l'Académie 
impériale de Vienne, I, DG. 

« LOicL, lUG. 
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les prélats du concile trouvèrent-ils bon de prêcher eux-mnines 
les deux adversaires et de les faire consentir pour le moins à 
une trêve aussi longtemps que durerait le concile (23 sept.)'. 
Le cardinal Jullten fut chargé d'écrire au duc d'Autriche *, sans 
doute aussi au duc de Bourgogne 3, et de leur exposer comment, 
au bruit de leurs luttas, bon nombre de prélats n'osaient se 
rendre au concile. L'oeuvre ecclésiastique que l'on entendait 
poursuivre se trouvait donc compromise par la faute des belli- 
gérants. — Peine perdue. Frédéric se piquait d'agir en vassal li- 
dèle et déclarait ne pouvoir suspendre la guerre tant qu'il ne 
serait pas relevé de ses engagements par le roi de France. Les 
prélats s'adressèrent alors aux représentants de Charles VU, 
qui se trouvaient encore auprès de l'empereur à Feldkirch dans 
le Vorarlberg. Ceux-ci promirent de soutenir cette demande 
auprès de leur maître, selon leur pouvoir. 

Leurs exhortations ne furent pas sans effet. Le 13 octobre 
1431, les capitaines autrichiens des paya de Pflrt, Suntgau, Al- 
sace et Brisgau concluaient à Feldkirch avec les représentants 
bourguignons, par l'entremise du cardinal JuUien et de l'em- 
pereur Sigismond, un armistice de deux mois et demi * que 
Philippe reconnut quelques jours plus tard ^ Les hostilités de- 
vaient être suspendues jusqu'au 31 décembre. A la nouvelle de 
ce résultat, l'empereur se hAta d'écrire aux parties contondantes 
pour les presser de faciliter l'accès du concile et le transport 
des approvisionnements nécessaires ^. Les deux ducs lui don- 
liërent satisfaction : ce fut le premier résultat pratique de leur 
réconciliation. 






' Ibîd., 112. 

«Lettre sans date, dans Marténe, .impl. collectw, VIII, W. 

» Noua n'en avon» pas la preuve ilireute ; mais le rOle iuipoBt- au 
eardînal Jullien par le concile induit à croire qu'il sollicita le duc 
&o Bourgogne aussi bien que le d'jc d'Autriche. 

• L'acte n'est connu que par le vidimus rédigé, le 17 octobre, par le 
(ardinal Jullien et insi^r^ dans la conflrmation donnée par le duc 
de Bourgogne le 23 octobre suivant. 

» Dijon, 24 l'aie) octobre 1431, dans Dora Plancher, Hist. de Bour- 
gogne, IV, preuves, 95. Mais ce quantième est erroné; il faut corri- 
ger 24 eç 23. L*original existe aux Archives impériales de Vienne. 

* Lettre au duc de Bourgogne, datée de Ffeltlcerech.Turiensis (sic) 
diocesis (= Feldkirch, dioc. de Golre), 35 oct. 1431, dans Doni Plan- 
dier, rV, pr. 96. Elle est datée de Faltkreth, 30 oct. 1431, dans Dom 
Ifnrténe, Ampl. colleclio, VIII, 41, et dans les Montim. conciUo- 
rum, 1, 120. 

Leroux. (iomtUet reeherehei eriliquei. 15 
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Cette trêve ne fut pas tout d'abord rigoureusement obser- 
vée, et il fallut quo le concile intervint auprès de Humbert de 
la Roche, du parti bourguignon, pour arrêter ses incursions 
dans le comté de Pfirt et faire prolonger Tarmistice jusqu'à la 
Purification* de 1432. Une trêve générale, préparée dès le 13 
déc. 1431 entre laFrance et la Bourgogne, ouvrit heureusement 
bientôt la perspective d'une paix générale. Les Pères de Bàle 
s'y employèrent et donnèrent à cet efifet leurs instructions au 
margrave de Bade^, Guillaume de Reuchelin. Il était chargé 
de décider le duc d'Autriche à envoyer ses représentants à 
Bille avec pouvoirs suffisants pour conclure la paix. On fit 
agir aussi très vraisemblablement auprès du duc de Bourgogne 
dans le même sons ^, et si bien que, vers le 20 mars 1432, les 
deux adversaires concluaient une trêve de six ans *. 

Le roi de France s'était empressé, dès le 14 janvier 1432 3, 
d'informer son fidèle allié Frédéric de sa prochaine réconci- 
liation avec Philippe le Bon. Sa missive rappelait proba- 
blement aussi au duc d'Autriche qu'il n'était point pour cela 
délivré de ses engagements et que le roi avait encore besoin de 
son secours contre les Anglais. Seulement, comme il ne fal- 
lait point heurter directement le duc de Bourgogne, on s'en- 
tendit pour substituer au duc d'Autriche son beau-frère le duc 
deBrunsAvick qui, avec laidede Wauchelin de la Tour^etdes 
subsides de Frédéric, avait réuni quelques centaines d'hommes 
sur les terres d'Autriche, prêts à entrer en France à la date du 
25 février. C'est en réalité ce qui advint, et nous suivons la 
marche du duc de. Brunswick par Metz et Reims jusqu'aux 
contins de Vllo de France. Mais quel était au juste l'objectif 
de cette expédition ? Guerroyer de nouveau contre le duc de 



« C'ost-àHllre jusqu'au 2 frvrier. 

(( Instructioiies oxparte sacri ooncilii Basiliensis nohili viro mar- 
cbioni de Rnchelinc suj»or n{:yen<lis ciim illiistrissimo duce Austrie.» 
(()ri;;^ scellé sur i»aj>ier aux Archives impériales de Vienne). — Le 
syiiclironisme des laits connus nous autorise à attnl)uer ces instruc- 
tions au mois de janvier \V\'l. 

3 0})endant nous n'en avons pas trouvé la trace écrite. 

♦ Lettres patentes dr» IMiilippe deiîourj^^ogne annonçant les trêves 
conclues avec [-'rédéric d'Autriche à la demande du concile. Dijon, 
30 mars l'i81,n. st. I 'i:3:2. (Archives ilu royaume à Municli : Fucrs- 
tensaclicn, \, hO. (lopie du temi)s). 

5 Voy. Brandis, Tirnl, p. V.)S, d'après Ulricli Putsch. 

« A la date du 3 janv. li::!;î, dans d'Ilerbomez, ouv. cité, p. 72 
et 74. 
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Bourgogne, nous disent quelques chroniqueurs. Et aucun 
témoignage contemporain n'intirme véritablement le leur*. 
Pour expliquer cette violation des trêves qui avaient été 
conclues vers le 20 mars, nous sommes obligé de supposer 
que le roi de France n'avait ai)pelé le duc de Brunswick que 
contre les Anglais, tout en laissant au duc d'Autriche le droit 
de le jeter, à ses risques et périls, sur les Bourguignons, moins 
sans doute pour venger sa défaite de 1431 que pour essayer 
de conquérir les terres qui lui avaient été concédées. Sur ce 
dernier point, Frédéric n'eut point gain de cause, mais seule- 
ment sur le premier, s'il est vrai que le duc de Brunswick ait 
battu à plusieurs reprises les troupes bourguignonnes dans 
l'intervalle qui s'étend du 22 février au 18 avril 1432. 

Les hostilités avaient continué d'ailleurs de diverses ma- 
nières puisque, au mois d'avril 1432 2, Philippe de Bourgogne 
se plaignait pour la troisième fois au comte palatin du Rhin de 
ce qu'un marchand de Lille avait été dépouillé de son argent sur 
le Rhin, à la hauteur de Brisach par les gens du duc d'Autriche. 
De leur côté, les vassaux du duc de Bourgogne avaient pris 
prétexte de ces faits pour considérer les trêves comme rompues 
et avaient recommencé leurs incursions sur les terres autri- 
chiennes. Le comte palatin, protecteur du concile, s'en étant 
plaint, le chancelier de Bourgogne répondit que la faute en 
était au duc d'Autriche, et que, d'ailleurs, ses lettres étant en- 
lin arrivées, on allait prendre des mesures pour que la trêve fut 
réellement observée -K 

La responsabilité du duc d'Autriche dans cette prolongation 
des hostilités nous parait indéniable. Comme il avait com- 
mencé par retarder renvoi au duc de Bourgogne des lettres 
reversâtes de la trêve, (iuillaume qui sentait bien l'incorrec- 
tion de ce procédé, priait ^ct faisait prier î» le duc de Bourgogne 

1 Cf. d'Herbomez, ouv. cité, p. 23, 24 et 2ô. 

5 Lettre dat»''e de Dijon, 2 avril (l'^:^2). (Archives du royaumeù Mu- 
nich : Fucrsteuaaclicn, V, (h^. Orijjj. pap.) La date d'anii(''C' manque; 
celle (jue nous a(lo[>t()ns est rendue certaine par l'itinéraire diploma- 
tique do Philippe le Bon. 

3 Lettre de Nicolas Robin, sgr. d'Anthume, à Guillaume de Ba- 
vière. Autnn, 10 avril [l'i«t21. (Archives du royaume à Munich : 
Fit('j'ste?isachcn. V, i'>ô. Orig. paj).) 

♦ Sa lettre est mentionnée dans la réponse du dur de Bourgogne 
(2 avril), citée ci-ai)rès. 

5 Sa lettre à Robin d'Anthume, chancelier de Bourgogne, est men- 
tionnée dans la réponse de ce dernier (2 avril), citée ci-après. 
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de ne point s'en offusquer et de respecter le traité intervenu. 
Philippe s'y engageait * et protestait de son respect pour le 
concile *. Les reversales attendues arrivèrent enfin aux mains 
de Guillaume, qui s'empressa de le faire savoir au duc de 
Bourgogne, en attendant qu'il put les lui expédier par l'entre- 
mise de l'évéque de Constance et de l'abbé de Vercillac ^. 

En accusant réception de cet avis, Philippe ajoutait qu'il 
avait déjà expédié ses propres lettres sans attendre celles de la 
partie adverse, et stipulé que le duc d'Autriche en tant qu'allié 
du roi de France était également compris dans la trêve qui ve- 
nait de se conclure entre la France et la Bourgogne *. Quant 
aux dissentiments particuliers qui existaient entre l'Autriche 
et la Bourgogne, il entendait les laisser dormir tant que dure- 
rait le concile, et même trois mois au delà. Il regrettait donc 
de ne point trouver dans les lettres de Frédéric les mêmes nettes 
assurances, et priait Guillaume de les obtenir et de les trans- 
mettre à Tabbé de Vercillac ^ 

Fidèle à sa parole, le duc de Bourgogne déclarait, le 8 mai 
suivant^, vouloir comprendre le duc d'Autriche dans la trêve 

* Leltre«lu duo de Bourgogne à Guillaume de Ba\ière. Dijon, 2 avril 
(1432). (Archives du royaume, à Munich, Fuerstensachen,W 70. ori^'. 
pap.): « Utteras vestras theutonice scriptas recepimus mentionem 
inter cetera facien tes detreugis apud lucem Austrie observa ndis... » 

* Lettre de X. Robin, sgr. d'Anthume, à OuiUaume «le Bavière. 
Dijon, 2 avril (iA3'2). lOid,, V, (>i, orig. pap: • Litteras vestras.. re- 
cepimus... » 

> Voy. la r»'*j>onse du duc de Bourgogne à iruillaumede Ba\iére. 
Dijon. 8 avril ^i432)./6id., V, 02,orijî. pap.: t Litteras vestras hanini 
per latoreni nobis allatas... » 

♦ Ihid. : « Ante rrc ^ptùonem quarutnquidcm litterarum resirti- 
rtitfi ac illarum dictoru/n fec^.'rendorum prinripum litt^f^asnos' 
tnis super eisdem itbstimmcih et treuffh jinlihoto ahbati trans- 
miseramus sub forma cofiçè^ua tic nttionabili conceptasj hac 
videlicet qitod dicte abstinencie, in quantutn tangit querelam Ka- 
ir>îi regem Francie se asserentis udrerstirii nostri, i?iquibus dic- 
tas Austrie dux eidem Kit}\^lo confederatus coinprchen:fus existit 
et compreheyidi mît et dectararitj dururv habeant sex annis, 
sicut inter nos et dictutn K(ii\>tufn concord'ite sunt. > 

» Ibid.: € Quapt\^ptt*r, vuignifice princeps, inst^tt-e relids ut (ité- 
ras consimiles fiostras a dicto Austrie dw.e ^Minei-e raleatiSf 
dicta abbati Vcrziliiiccnsi realiter tiiidendiis... » 

• Dr^claration sous la date de Dijon, 8 mai ltî2. L'analyse que 
nous avons prise de cet acte aux Archives imjvriales de Vienne nous 
fait croire quil est assez différent de celui qu'a publir> Dom Plancher 
sous la uiome date dans son Hist. de Bourgogne, IV, pr. n> 118 (et 
non n-^ 100, comme M. d'Herbomex Ta laissé imprimer par erreur). 
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de six ans qui allait se conclure à. \ux.erre avec le roi de France. 
Ainsi prît fin cette guerre entre deux des plus puissants féo- 
daux de ce temps. De l'alliance si passionnément poursuivie 
avec i'Autricbe, le roi de France n'aviiit tiré profil ni contre la 
Bourgogne ni contre l'Angleterre. 

Il semble que dés lors la trêve conclue sera respectée. Tant 
s'en faut. .Au milieu de l'année 1433, les nobles de la haute 
Alsace font savoir an duc d'Autriche qu'ils sont journellement 
menacés par les gens du duc de Bourgogne et se trouvent hors 
d'état de leur résister *. De leur côté les conseillers de Philippe 
de Brabant s'adressent au comte palatin pour obtenir justice 
d'attaques dirigées entre Brisach et Rheinhoffen contre deux 
marchands bourguignons qui revenaient de Gènes, par des gens 
armés qui se disaient ennemis de Philippe*. Nous ignorons 
l'issue de ces réclamations, mais l'état de guerre qu'elles révè- 
lent méritait d'être consigné ici. II prit fin cependant quelques 
mois plus tard par un armistice '. 

La déception qui était résultée pour le duc d'Autriclii; aussi 
bien que pour le roi de France des événements de 143S, amena 
entre eux une certaine froideur. Lorsqu'au mois d'octobre 1433' 
Charles VTI s'interposa pour faire restituer à deux marchands 
italiens les biens qui leur avaient été dérobés par les gens de 
Frédéric, ce ne fut point par négociation directe, mais par l'en 
tremîse du concile de Bàle. Sous l'impression de ce change- 
ment de conduite. Frédéric crut compromise même l'union 
matrimoniale qui avait été projetée en 1430, en même temps 
que l'alliance politique. Il voulut s'en éclaircir. Apprenant en 



■ Instructions donix^es par la noblesse di- la haute Alsace à ses 
etivoyi^s près le duc d'Autriche, 20 août 1433, diin& Moae, Zeilschrift, 
XI, 338. 

> Lettre dati^e de Bruxelles, 6 août 1433. (Ariïhives du royauioe à 
Muni<rli, FuerUentachen, V, 60, orig, pap.) 

' Lettre du duc de Bourgogne au concile de Bâie pour l'informer 
de l'armistice qu'il vient de conclure avec le duc d'Autriche. Dijon, 
26 octobre [1433], dans Martine, Amp. colteclio, VUL jl». 

• Lettre du concile de BAIe A Fr^d^ric, 5 oct.1433, cit*e dans Li- 
ehnowsky, Qeick. det Hanses Habsburg: VI. Regeslen. — Il existe 
aux Archives impâriales de Vienne un acte analogue (dat^ de 
Bourges, 34 avril 1480) par lequel Charles VI réclame auprès 
du duc d'Autriche la mise L-n libcrti^ de son parent le comte 
Robert de Saraponle (Saarbrûck ?}, emprisonna, alors qu'il reve- 
nait de Terre sainte, par le comte de Lupfen, vassal du duc. 



k 
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îuin 1434 que le roi était à Lyon *, il le fit questionner directe- 
ment par son chapelain Hugues Pryat-. Charles VII s'empressa 
de rassurer son interlocuteur sur l'un et l'autre points et an- 
nonça pour traiter plus particulièrement du premier, l'envoi 
d'une ambassade ^ qui dut se mettre en route dans le courant 
de Télé. On aboutit finalement à un compromis par lequel le 
duc fut, entre autres faveurs, délié de sa promesse d'entrer en 
campagne, et ce moyennant le paiement de 1,000 ducats d'or^ 

* Voyez le dAbut des Instructions donnt^es ù Hugues Pryat (Ar- 
chives iiiipiTiales de Vienne). 

Le roi arriva en effet à Lyon, le 25 juin IWi (DeBeaucourt,iy/s/. 
de Charl's Vil, II , 3i)5). Cette ronslatation permet de dater les 
instructions en toute sûreté. Faute d'avoir connu ce document. Putsch 
et Brandis fixent cette nouvelle négociation à l'année i\SS. M. d'Her- 
bomez les a suivis (p. 20), mais non sans défiance — .V rencon- 
tre de la date que nous admettons on pourrait citer le passage 
suivant «les Obsequia de Raoul de Gaucourt : « Verum est quod 
anno Domini M. CCCY' «««^ trie 'ssimo qiiinto predicttis domiPius 
Ft^dericus dux de fu net us per dominum Hugonem Auhriot, Bel- 
le fortis curât um, cjus i^ervilorem. et per suas litteras nolifituivit 
serenissimo principi Francis régis predicto quod cum a modico 
tiinpitre id^nn rex sibi misisset f*cquos s uns officia riospro matripno' 
nio defiinctc domine Radegund^ cjus filie et pre fat i domini Sigis- 
mundi contrahendo, nullo modo poterat super hiis cum eisdem 

conrordari, quod ei muitum displiceOat » (.\rchives impériales 

de Vienne). Mais ces Obsequia, dont nous reparlerons plus tard, 
furent redij^ées de mémoire en \\\S et i>euvent par conséquent fort 
bien pécher en ce j»oiut. 

* Très certainement le même j^rsonnaore que M. d'Herbomez (p. 
2t)) appelle Huâmes Briel de Beaufort. d'après un document de li3i, 
et Hii^rues Aubriot ij». 81). d'après un acte de liiS. 

> Faute encore d'uvoi'.- connu les instructions «limées à Hugues 
Pryat, Brandis a cru. sur la foi de Putsch, que l'initiative de cette 
nouvelle négociation aj»partenait au roi de France. 

* Lettre du 12 juillet it^^, dansd'Herbomez, ouv, cité» p. 75 et 76. 
Cf. les tjbsequia de Raoul «le Gaucourt. déjà citées m : Item et ad 
requestam pt>>dict un dicti domini ducis Friderici, idem de 
Gaucoui't acccpit condnrtum illius operis et taiiter fecit quod ex 
precepto regio ipse et tilii consiliarii régis missi fuerunt ergaip- 
snm ducem apud civitatem su(nn de Y.<sepurg. in qua concor^ 
datum fuit interpredictum ducem Fredericum et pi^fUos am- 
bassintores l'egios super cottiplemcntum ifiatrimonii predicti » 

3 Voy. les Obsequia : • Item et quij per atitis tractactus matri- 
monii predicti idem dnxjuraceratet promiserut diffidareetguer- 
riui'e regem Xnglie et ducetn Burt/undie cum magno exercitu 
gencium trmorum et suis pèx>priis sumptibus qui ascendere po- 
tei'unt ad summatn tiùuèiè centum mille {i>w\ ducalorum auri tel 
circa : et ut de hiispè-oànissis quiptus existeret, initum fuitpacium 
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La série de ces négociations laisse déjà prévoir que les ducs 
d'Autriche vont tenir désormais dans la politique royale la 
place qu'avaient prise les ducs de Bavière sous Charles VI, les 
ducs de Luxembourg sous Charles Y et Jean le Bon. La suite 
de cette histoire justifiera pleinement cette prévision. 

Toutefois ce système politique parut un instant devoir faire 
place àun autre lorsque, au commencement de 1434, Charles VII 
s'efforça de provoquer une nouvelle diversion à Test par le 
moyen de Sigismond. Le lecteur connaît déjà cette tentative *, 
les premiers succès, les déceptions qui suivirent, et finalement 
le changement de front qu'amena la paix d'Arras. Ce fut une 
faute, que Charles VII s'efforça de réparer pendant toute la 
durée de son règne, sans complètement réussir. 

C3 n'était point seulement la réconciliation du roi de France 
avec le duc de Bourgogne qui, au gré du concile et de l'empe- 
reur^, eut du sortir du congrès d'Arras : c'était aussi la pacifi- 
cation de la France et de l'Angleterre. Elle ne s'obtint pas aussi 
vite qu'on avait espéré. Livré à ses propres forces, Charles VII 
dut compter avant tout sur les succès militaires, et ne chercha 
guère appui auprès des princes de l'Empire. Il n'y avait plus 
rien à attendre de l'électeur de Cologne, maintenant qu'il était 
le vassal et le pensionnaire du roi d'Angleterre ^. Pourtant, en 
1440, Dietrich de Meurs proposa à Henri VI de lui ménager la 
paix avec le roi de France. Henri VI repoussa cette médiation, 
tout en protestant de ses intentions pacifiques ^. Il affirmait qu'en 
ces dernières années il avait, à plusieurs reprises, envoyé aux 



inter eundcm ducem et ambaxiatores predictos quod hoc loco 
ipse persoh:eret aeu persolvi fncerel régi aut ejns certo jnandato 
in villa Gcbenis i^er mercatoressufficientes et ydotieos pi*o execu" 
cio?ie guerre predicte octoginta inillia ducata auri inmediate...* 

» Voy. le chapitre pr(''cédent, p. 189. 

» 11 y a dans le JiegistraturbuchD (fo 139) des Archives impériales 
de Vienne, la minute d'une lettre de Sigismond au pape, qui est mal- 
heureusement sans date. Elle a trait au projet de réconciliation du 
roi de France avec le roi d'Angleterre et appartient probablement à 
l'année 1433. 

» Voy. dans Lacomblet, Urkundenhuch, IV, 273. un acte du 15 
juillet W'M 0X1 14-38, par lequel le roi d'Angleterre Henri VI, promet 
au dit archevêque de continuer à lui payer la rente féodale {Lehn- 
rentc) qu'il recevait de Henri V. — Cf. ibid., 275, un acte du 21 mai 
1439, et dans Lunig, D. Reichsarchiv, VII, 92, le traité du 22 dé- 
cembre 1448 entre le roi d'Angleterre et l'archevôque de Cologne. 

♦ Ibid., 286, lettre du 2 septembre 1440. 
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diètes d'Allemagne dans le môme dessein, mais sans le moindre" 
succès. On ne trouve point trace d'entremises de la diète au- 
près du roi de France : comme ce n'est point une raison suffi- 
sante pour mettre en doute l'assertion du roi d'Angleterre, nous 
concluons quelesprincesallemands se bornèrent à transmettre 
à Charles VU les propositions anglaises. 



Quand, à la suite du traité d' Arras, Charles VTI, pour sceller 
sa réconciliation avec le duc de Bourgogne, eonscntit à donner 
une de ses filles au comte de Charolais *, ce fut Talnée, c'est-à- 
dire Radegonde qui (ut désignée sur la demande expresse de 
Philippe le Bon, bien aise de rompre ainsi les espérances de 
son vieil ennemi le duc d'Autriche *. Celui-ci fut certainement 
informé de cette perfidie, car, au milieu de l'année 1436, il 
envoya demander encore une fois :i Charles VII confirmation 
des engagements antérieurs ^. Il faut croire que le roi ne se 
sentait pas sérieusement engagé vis-à-vis du duc de Bourgogne, 
car il laissa la reine de France Marie d'Anjou, hostile aux 
Bourguignons, rassurer le duc d'Autriche * ; il fit même dire^^ 



' Le Févre de Saint-Romy, Mémoires. II, 3fiC. ^M 

' Cea faits résultent d'un texte erroné de Monstrelet {Chroniquet, 
V, 344), qui s'éclaire par les iWénements subséquents ; « En cet an 
(1439), environ le mois de juin, le roi de France fit départir dame 

Catherine sa fille hors de son hùtet pour la mener et conduire 

devers le duc de Bourgogne, auquel, comme dit est ailleurs par 
ci-devant, il l'avoit accordée pour son lils le comte de Charolala 
avoir en mariage >. M. de Beaucourt qui a rappelé ce passage (III, 
101, note 6) a relevé Teneur de Monstrelet en ce qui touche le 
prétendu décès de Radegonde, mais n'a point soupi'onné que le 
surplus du texte détruisait un fait exact. 

" La date approximative de cette demande noua eat fniiniie par 
la date précise delà réponse. Cette demande ayant été apportée 
par le prévôt de Hiùxen (même source), ou ne peut la confondre 
avec l'ambassade de Jean Pechlein, de mars ou avril 1430, relativo 
au mariage de Jacques, fils du roi. avec une princesse d'.\utriche, 
que nou» ex]>osuns plus loin. 

+ Lettre latine, en forme, datée d'Amboise, 20 juillet (143G), conte- 
nant un billet en français, de la main de la reine: ^Mon très cor- 
dial lilz, très doulcement vous remercie des gracieuses letres que 
m'avez esciiptes et aussi du beau don et riche que m'avez envoyé. 
L'amuur et lu graiiL cordialité que j'ay a vous comme a mon propre 
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reluî-ci, par une ambassade spéciale, qu'il était prêt à traiter la 
({uestion, c'est-à-dire k discuter les conditions du mariage, 
celles qui avaient été fixées en 143() ne tenant plus. Satisfait de 
ces bonnes dispositions, Frédéric se laissa détourner de cette 
affaire par d'autres plus pressantes, si bien qu'ù la fin de dé- 
cembre 1435, il n'avait point encore envoyé à k cowr de France 
les procureurs qu'on lui avait demandés • . 

Le roi de France était sincère dans les assurances qu'il don- 
nait au duc d'Autriche, puisque le comte de Charolais épousa 
en 1438 une sœur puînée de Hadegonde, du nom de Catherine, 
n est vraisemblable que Charles VII ne se montra pas moins 
favorable i\ une proposition de Frédéric, apportée en mars ou 
avril par un certain Pechlein *, tendant à faire entrer les deux 
branches de la maison d'Autriche dans mie alliance de fa- 
mille avec la maison de France par le muriatie du second fils 
de Charles Vn, Jacques, avec une fille d'Albert d'Autriche, de 
la branche albertine, — et par celui de Charles d'Anjou, frtsre 
du duc de Lorraine et de la reine de France, avec une fille d'Er- 
nest d'An tri che-Styrie, de la branche léopoldîne. Ces ouver- 
tures ne pouvaient que sourire à la cour de France et tout spé- 
cialement au parti angevin dont elles fortifiaient la puissance. 
Mais elles rencontrèrent l'opposition des ducs d'Orléans, de 
Bourgogne, de Bretagne, de Bourbon et d'.Uençon ^, intéressés 
ft ne point laisser la mrdson d'Anjou grandir encore. Elles fu- 
rent donc sinon repoussées, du moins ajournées. 

Toutefois le roi se ravisa bientôt et, dans les derniers mois 
de l'année 1435, il fit prier Frédéric de reprendre les négocïa- 



fllz vous dira Pest'hel voetre Bervitour, voua priant ij 
comme propre mère, car de ma part tele me tien. Mon Irêa coriUal 
fllz, afin qa^ voua co)niDDasez que du cuer Je di cen paroles, j'ay 
escriptes de ma main ce» letres. Voslre mère, Mabie, i 

' Lettre dati'-e d'inspruck, 19 di^f. 1436, dans Brniidia, Tirol... 
p. 571. 

» et' « Lettre inédile dfi HnouIdeGni 
plùnë, à Fi-èdéric d'Autrithe. Grenoble, 4jui 
impériale» do Vienne : • Vostre uelsitudini 
npnd sei-eniasimum iiluatriasimum^e pri 

ret;em, re;{inam et dalphinum cum Johaune Pechlein veatro ser- 
vitore întcrfuiaae et ni-Kocium pro quo a vobis destinatua ernl cum 
eo, ut meliua acivi ai: potui, fiùsMe libentissime prosequtum, et 
quanqiiam domini duces Au reliane nais, Burt^iiiidie, Brilanie, Bor- 
bonii, Alenconii et nunnullî alii consaniiîuineî et procere» hujua 
regni hoc tolia viribua impediverint. m 
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tions ouvertes à ce sujet. Nous nous expliquons par ces 
tergiversations le contenu d'un curieux document, que nous 
datons de septembre ou octobre 14:^ *. C'est un exposé, pré- 
senté à Frédéric par des ambassadeurs de Charles VII (ce 
dernier point ne peut faire doute), des motifs qui doivent le 
porter à faire réussir le double mariage dont nous avons parlé 
tout à riieuro. Cj's motifs sont en etfetde nature à faire impres- 
sion sur l'esprit du duc autrichien. On lui remontre que le 
prince Jacques, maintenant âgé de cinq ans, avait été distingué 
d^jà. deux ans auparavant, par lempereur Sigismond qui 
avait même songé à le faire entrer dans sa famille en lui iiançant 
une de ses tilles-. C'était en elfet un jeune prince beau et bien 
conformé, destiné à de grandes choses, au jugement des sages. 
En ce qui touchait Charles d'Anjou, on rappelait son illustre 
parenté, issu qu'il était d'une famille qui, non contente de pos- 
séder l'Anjou, la Lorraine, le Barrois, la Provence et le Maine, 
avait fait asseoir quelques-uns de ses rejetons sur le troue 
de Xaples et sur celui de France. On fai&iit remarquer que 
le premier était de cette maison de France dont les flls pros- 



» Texto dans r.lmiol, Mal^^rialirn, I, ;Vi, sans date. — La date 
iv-nlto iK^ur nou-i : i* thi jva^sago où il est «Ut que le prince .Tacques 
de Fraïuv air v\\ 1W2> est dans sa cinquième anni^e : 2^ dupassaji^e 
v»ù e>t rupj>elt'' le trait.*- oonolu à B;ile entre Si^Msniond et Charles VII 
ci*rti (f?/M.< ttfètios. c'esl-à-<lire en mai lWi:o" de ce fait que le dc>- 
ouînont est iH^st'rieur à la K-ttre de liauoourl (du i juin iV36, citée 
phis haut», et non ant.'rieure, comme il lau-lrait l'admettre si Ton 
5^ ran;:eait à l'avis de M. M. d'Herl^mez et Lampel qui attribuent à 
C.harbs VII l'initiative de la pi\»îH>sition d*^ ce «lonhle mariage. — 
Il V a ceiK'ulant une tlifiicult--. La mort d» L.uiis III d'Anjou roi 
de Sicile e>t dite survenue dans le vourant de rannée {hoc ttnfW 
est i.hjr'^sia vhiiéi f.fir/ii< K^i/».'r<cri. aîor> qu'elle e>t en rôalité 
de novembïv IWU. Pent-.'tre avait- m quelque intérêt à cacher sur 
ce point la vrritr au duc d'Autriche. 

• l'id, : « Item, qiu^il citra -luos anno< ilominns imi»erator lune 
e\i^tt*n> HasîKv po^t certum h-.ius initum inter eum et dominum 
fiv'în Fraïui»^ pre lictuni nuiltum iu.piisiviide di>p.»>itione ilomini 
Jac«»M. dicen-' hec verha : V^do c-vitare do ma^'nilicatione dicti do- 
mi .lac'l'i et tailler quoi forlassi> »^rit mich; liliu> et her^s. > C'est 
le >enl t îii.'iu'ua^'e que nou^ c.»:inai«*sion> «le ce prvjel de manaj^e. 
F.n V • ,ju; l»«:iche l'iu rôlitv le Si^'i<in«»n l. il ne i»eul >'a;^nr que 
de cr^'.I'j i.»nt il riait en.v^D.^ le maître, c"e^t-à->lire rh»^r'ilitv dans 
sc>i «i.i'.îiaiiios ]'aîrim»»uiau\ du Lu\emN»tir^. En ce cas nous au- 
r;v»n^ i-i une iio'iville prt^ave du dO-^ir de Si^'i<mond de se lier à 
la mai<.>n ie Fr,inceiK»ur arrêter le dvveIo|'|i^- ruent de la puissance 
bourj:u i^'uonne. 
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péraient partout OÙ ils s'établissaient ; de cette race qui avait 
produit Robert roi de Sicile, Louis roi de Hongrie, Philippe 
roi de Navarre, et qui avait donné des rois à l'île de Chypre *• 
On eut pu rappeler aussi bien le nom de Philippe le Hardi, 
fils du roi Jean et tige de la seconde maison ducale de Bour- 
gogne; mais la grandeur de celle-ci était alors chose importune. 

On désirait si fort le succès de ces alliances qu'on se décla- 
rait prêt à députer au roi des Romains 2, si Frédéric le jugeait 
nécessaire pour obtenir son consentement. On les représentait 
comme le point de départ d'autres unions entre les maisons 
de France et d'Autriche. Bref on accumulait un tel luxe d'ar- 
guments que l'historien est tenté de chercher dans ces négo- 
ciations la révélation de quelque dessein politique à longue por- 
tée. Nous reviendrons sur cette question à la fin de c.^^ chapitre. 
Nous constaterons auparavant que le mariage de Jac(jues de 
France ne put aboutir par suite de la mort de ce jeune prince, 
survenue le2 mars 1437^, et que celui de Charles d'Anjou ne fut 
point davantage conclu par des raisons qui nous échappent^. 

L'allusion au traité politique de 1430, que Frédéric avait ris- 
quée au début de ses nouvelles négociations, ne fut pas relevée ; 
mais elle ne fut pas oubliée et, quelques années plus tard, en 
1438, Charles VIF fait demander au duc d'Autriche-Tyrol, par 
l'entremise de l'archevêque de Tours '\ un secours d'hommes 



* Ibid. : « JtenijjHgfimus de filiis regum Francie (juod quocienscun- 
que fiierunt plantati in regnis aut aliis doniiniis, quod plurimam 
magiiificavenmt et augmentarunthujusmodi régna et dominia, cum 
dépressions hereticoruni et inlidelium... » M, d'Herbomez a déjà 
ren<lu attentif à ce curieux passage (p. 28 de l'ouv. cité). 

* Ibid. : « Et qiiod si ad rem ipsam videatur ei<lem illustrissimo 
domino Friderico necesse vel opporturmin ut rex destinet su})er hoc 
aliquam ambaziatam ad imperatorem et ad predictum dominum 
ducem Albertum, placeat sue celsitudini consilium suum signilicare 
archiepiscopo Turonensi vel in ejus ahsentia archiepiscopo Lugdu- 
nensi... » 

» Cette mort est du 2 mars 1437. Charles VII en informa le duc 
d'Autriche par une lettre, du 3 juin, que nous avons retrouvée aux 
Archives impériales de Vienne. Par suite d'une distraction singulière, 
la cote indique que la lettre annonce \B.n(ih^(Uice du prince Jacques. 

* Il épousa en 1443 Isabelle de Luxembourg. 

5 M. d'Herbomez, qui a bien connu cette ambassade, (ouv. cité, 
p. 29--30), la fixe à l'année 14':i8. A L'appui de son dire, il cite (p 29. 
note 5) le Gallia christiana (t. XIV) parlant d'une mission de l'ar- 
chevêque de Tours à BAle, en avril 1433. Ce renvoi ne prouve pas 
grand chose. Mais on peut rappeler le passage du môme ouvrage 
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contre le duc de Bourgogne ou tout au moins un subside de 
300,000 florins pour solder une armée. Après avoir consulté 
Tempereur, le duc refusa : mais se ravisant, l'année suivante, 
il flt offrir à Charles VII de reprendre les négociations sur de 
nouvelles bases*. Nous ignorons s'il fut donné suite à cette 
proposition ; mais la mort de Frédéric à la Bourse vide, arri- 
vée le 25 juin 1439, et les conférences de Gra véline tenues la 
même année avec le roi d'Angleterre, devaient rendre inutile 
l'alliance politique de 1430. 

Les relations de la maison de France avec la maison d'Au- 
triche se trouvèrent encore plus profondément modifiées par 
le fait que Sigismond, héritier de Frédéric à la Bourse vide, 
était à peine d'âge adulte et tenu en tutelle fort étroite par son 
oncle Frédéric, de la ligne d'Autriche-Styrie, qui devint 
bientôt empereur sous le nom de Frédéric III. Néanmoins le 
projet de mariage ne fut pas abandonné, et c'est encore la reine 
de France, Marie d'Anjou, qui se chargea de le nôgocier. Au 
commencement de l'année 1441, apprenant que Sigismond a 
expédié un courrier au roi pour s'informer s'il n'y a rien de 
changé au mariage projeté, elle lui adresse une lettre affec- 
tueuse *, où elle exprime sa joie d'apprendre qu'il donne tous 
les avant-signes d'un excellent prince. Elle lui annonce en 
même temps que le roi va lui envoyer une ambassade. L'objet 
n'en est point indiqué, mais il nous est révélé par une lettre du 
roi, postérieure de quelques semaines à la précédente ', et qui 

où il est dit qu'après avoir quitté Bourges (1438), Tarchev^que de 
Tours rursîis Basileam lendehal régit ovatoris titulo insignitus. 
Faute de pouvoir préciser à quelle époque de Tannée l'archevêque 
se rendit de BAle à Inspruck, nous sommes fort empêché de dire 
sous l'empire de quelles circonstances il fut chargé de cette impor- 
tante mission. M. de Beaucourt ne parait pas l'avoir connue. 

> Nous avons trouvé aux Archives impériales de Vienne la mi- 
nute d'un document en allemand, daté de Totis. 1438. Il contient 
l'indication de quelques points à soumettre au roi des Romains, à 
pn»i»ns d'une demande d'alliance avec la maison d'Autriche apportée 
\K\v (luucoiirt : « Etliche Punkte zu einer von dem franzœsischen 
(losandteii von Gacourt (s/c)an Handgegebenenœsterreischer Wer- 
bun;,'iin <lemrœm. Kœuig wej^en einer Verbindung mitFrankreich. » 

2 Datée de Chinon, 7 janvier (liU), dans Chmel, Materialien, I. 
61. La suscription révèle déjà le ton du contenu: c Illustri et pla- 
cido principi Si^^ismundo duci Austrie, filio nostro carissimo atque 
dilertissimo. » 

J Lettre datée de Troyes, 30 janv , dans (^hmel, Materialien, I, 
Gi. La date de 14U que nous arloptons résulte de ce fait que 
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rassure le jeune Sigismond sur l'iiffaire qui lui tenait tint à 
coeur. Au dire du roi, c'est le défunt duc d'Autriche i[ui est 
responsable du retai'd apporté au règlement de ce mariage. Ce 
reproche nous semble assez mal fondé, à nous qui savons le 
grand désir qu'avait eu Frédéric à la Bourse vide de voir se 
réaliser le dessein de 1430. Nous soupçonnons que le roi avait 
plutôt cherché le moyen d'échapper aux engagements qu'il 
avait contractés à cette occasion et qui exigeaient maintenant 
des sacrifices pénibles. 

Quoiqu'il en soit, dans les premiers mois de l'année HW, 
Sigismond revint à la charge et obtint du roi, qui se trouvait 
alors A Limoges', même réponse dilatoire. De la reine qui sé- 
journait à Beaucaire', la réponse est postérieure d'une quiu- 
zaine de jours îi la précédente. Gomme elle est de même teneur, 
rédigée & peu près dans les mêmes termes, nous avons le droit 
d"y voir le résultat d'une entente entre le roi et la reine, dans 
le dessein de ne point promettre à Sigismond plus qu'on ne 
voulait accorder. On se déclara prêt néanmoins h approuver te 
qui aurait été convenu entre le jeune duc et Raoul de Gaucourt, 
représentant du roi. Malheureusement ces conventions ne nous 
sont pas connues, 

U faHut les démêlés politiques qui accompagnèrent l'expédi- 
tion de Suisse pour renouer et pour faire aboutir la longue 
négociation relative au mariage de Sigismond, A une date que 
nous ignorons, mais qui est très probablement postérieures 
cette diète de Nuremberg, de septembre 1444, où Charles Vit 
saisines princes allemands des griefs qu'il prétendait avoir 
contre l'empereur, le contrat de mariage de Sigismond et de 
Radegonde semble avoir été cr)nclu à la hûte **, dans le dessein 
de séparer le duc de son cousin l'empereur Frédéric. Ce contrat 
devait être sans effet, par les raisons que l'on indiquera au 
chapitre XIII de cette histoire. 

Charles VII arriva à Troyes le 16 janv. 1441 (Beaucourt, III, IfîSt). 
C'est donc à tort que Climel attribue cette lettre par conjecture à 
l'année 1440. 

' Lettre du 14 mai (1442), dans Chmel, {Materialien, I, GS), qui in- 
dique A tort l'année 1440. Voy. la Relation du passage de Chartes 
VU a Limoges que nous avons publiée dans la Siblioth. de l'École 
des Chartes, t. XLVI, 1885. 

» I^ettre du 27 mai (1442), dans Chmel, Materialien, I, 63, avec 
mGme erreur que dessus. 

» Voy. dans Lelbnitz, (Codex dipl., p. 349), unacte sans date, re- 
latif à ce mariage. Ce n'est qu'une minute, un projet peut-être, qui 
ne suffit pas pour afllrmer que le contrat ait élti réeliement signé. 
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Les faits que Ton vient de rappeler n'étaient point totale- 
ment inconnus des historiens. Mais ils étaient considérés com- 
me destitués d'importance politique et motivés simplement 
par les circonstances du moment *. M. J. Lampel a eu raison 
d'y voir davantage * : mais il se trompe, à notre avis, lorsqu'il 
croit que Charles VU cherchait depuis 1434 une compensation 
à l'échec des evSpérîinces qu'il avait conçues pour sa tîUedu côté 
de la Bohême 3. S'il en avait été ainsi, Charles VII eut mené 
les négociations à leur terme, au lieu de les laisser tomber. 
8on but étaitplus prochain. Il consistait à prendre ses précau- 
tions contre le duc; de Bourgogne en fortifiant à la fois, comme 
en 1430 ^, la maison d'Autriche et la maison d'Anjou-Lorraine, 
adversaires naturels de la Bourgogne ^. La reine de France, 
René d'Anjou, Yolande de Sicile et tout le parti angevin étaient, 
si nous ne nouT; trompons, les véritables inspirateurs de cette 
politique. Mais il importe d'insister sur ce point. 

4. 

Au retour de son inutile expédition d'Italie, en 1442, René 
d'Anjou bien convaincu de sa défaite sur ce lointain théâtre, 
conçut, conmie par compensation, le projet de fonder sa puis- 
sance eu Lorraine et de changer la possession de droit en pos- 
session défait. Il avait reçu de l'empereur, en 1434,1e marquisat 
de Pont-à-Mousson ^ et quelques petites villes voisines ' ; mais 



• CVst eiuore l'avis do M. «VHerbomoz (ouv. citi'', p. 20) : « Ceci, 
dil-il, n'est ({u'uii épisode do riiistoiro de la négociation pour le ma- 
riap^e de Radegondo avec Si^nsmond ». — M. de I^eaucourt, dans sa 
belle Uist. de Charles Vil, ne semble j)as avoir davantage mesuré 
la portée de ces mêmes né^rociations. 

2 Uerzoff FriL'dricJis IV Polit Ik gcrjcn Frayikreich und Bœhmen^ 
p. i:J9. 

3 Voy. ihid., p. 13*2. 

♦ Voy. fi-dossus pa^^o ?2-2. 

î' Voy. M. do Boauoourt, Hist. de ^luirlcs VfL t. III, chap. II. 

fi Ducis Lotharin^no inloodacio super marchionatum Pontemontis, 
Bàlo, 1 avril l'iH'i, (dans le Hcghlvaliirtmch K, f^ 120, des Archives 
ini|»érialos<le Vionno): « Accédons nostro majostatis prosonciam illus- 
tris Ilcnatns Lolliarin^no ac Haronsis dux ot marchio Pontemontis... 
noliis sHj)i»licavitquatinus marchionatum Pontemont'^nsom sibi, qui 
a ooliis ot sacn» romano imnorio dopondet, in ioudumconferre dij^na- 
roiiiur. » 

' Duci Lotharin^/ie liltora fou<lalis i)ortinons advocaciam civitatis 
in Tlioleya ac eciam advocaciam monasterii in Ramelsperg diœcesis 
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d'autre part, il avait engagé au duc de Bourgogne Neufchîlteau 
et Clermont-en-Argonne pour la somme de 42(),6()0 écns. Il 
fallait uniiier ces territoires, occuper le marquisat, reprendre 
les villes de TArgonne et, par même occasion, ramener celle 
de Metz k une plus étroite dépendance féodale, De là à l'idée 
de restaurer l'ancien duché de Lorraine * dans son intégrité il 
n'y avait cpi'un pas pour des gens qui se piquaient d'histoire et 
fondaient leur droit sur la tradition ^.Cepas fut bientôt franchi. 

Charles VII, marié depuis 1422 à Marie d'Anjou, ne pouvait 
manquer de se prêter assez bien à pareille entreprise. Depuis 
nombre d'années il n'avait cessé de prodigueraux angevins des 
marques de sa faveur, soit en essayant de faire réussir le ma- 
riage de Charles d'Anjou avec une princesse d'Autriche, soit 
en aidant René dans son expédition de Naples, 1438, soit même 
en donnant la main au projet du mariage entre Marguerite 
d'Anjou et l'empereur Frédéric III. De novembre 1438 ;\ février 
1439, ilavait soutenu René contre les écorcheurs qu'Antoine de 
Vaudemont avait appelés en Lorraine; en 14U il avait im- 
posé à ce dernier son propre arbitrage et, par une sentence so- 
lennellement rendue à Reims, s'était de nouveau prononcé en 
faveur de René d'Anjou ; en janvier 1444, il faisait épousera 
Charles d'Anjou, Isabelle de Luxembourg et do Saint-Pol,et 
donnait son consentement au mariage de Yolande, seconde 
fille de René, avec Ferry de Vaudemont, fils de l'ancien com- 
pétiteur. Bref le roi faisait montre de ses sentiments pour la 
famille d' Anjou-Lorraine etjustifiait bien ce mot d'un contem- 
porain, que « le roy René estceluy par qui tout est mené dans 
le rovaume. » 

C'est qu'en effet, dans l'esprit de Charles VII, fortifier le 
parti angevin c'était faire pièce au parti bourguignon qui ne 
cessait de croître en puissance. La restauration du duché de 
Lorraine put donc paraître au roi fort appropriée au but poli- 

Tholensis, item villam Yve (ihùJ.y morne date,) : « Prcten<lit dictus 
dux juris sui existere quod (juicunque iii terra inter Remuii ot Mosam 
duellare voluerint, quodlinjusnuxli duella corani eo fieri deheant et 
non alibi consuniniatum... » 

1 Nous prouverons dans le c*ha[)itro suivant la roalitr de ce projet, 
afifirnié déjà par Jean <le Muller. Mais voy. <l(''jà ci-dessus, p. 2î:J8, 
note?, la prétention élev^'O par llené en IWi d't'voquer à son tribu- 
nal toutes les causes de guerre qui pourraient surgir entre Meuse 
et Rhiii. 

t Voy. au chapitre i)ré(!(''dont, p. 203. une allusion au partage de 
Verdun, — et ihicL, p. -208, la mention de l'ancienne Lotharingie. 
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tique qu'il poursuivait, et le momentde la réaliser d'autant plus 
opportun que Philippe le Bon venait de se brouiller avec son 
vieil allié le roi d'Angleterre *. L'étude de la mise à exécution 
de ce dessein politique fera l'objet du chapitre suivant. 

Le lecteur a pu remarquer qu'au second livre de ces Recher- 
ches il n'a point été question de la vieille querelle du roi de 
France et de l'empereur d'Allemagne au sujet de la frontière de 
Test. Le duc de Bourgogne s'est alors substitué à Charles VI 
et à Charles VIL II en est de même dans la phase dont nous 
traitons actuellement. Cependant quelques actes se rencontrent 
qui prouvent que, du côté du roi aussi bien que du côté de 
l'empereur, on n'abandonnait rien des droits acquis ou con- 
servés sur les lignes de la Meuse. Sans parler de Tinvestiture 
de Montbéliard soigneusement continuée à la maison de Wur- 
temberg depuis un demi-siècle et renouvelée en 1431 ^ Sigis- 
mond ne juge pas inutile en 1432, bien qu'il fut alors à Fornoue, 
d'intervenir dans une querelle qui avait éclaté entre les bour- 
geois de Toul, et de prononcer sa sentence 3. En 1434 il confirme 
les stîituts de Metz ^, écoute les doléances des Verdunois qui 
lui demandent appui contre les gens de guerre 2, et donne à 

1 Dipluine de Henri VI d'Angleterre se disant roi de France et, h 
ce titre, déposstHlant le duc de Bourgogne du comté de Flandre. 
Cantorbéry, î^ juillet [14't3]. (Lunig, Codex diplom., II, 2108). 

* l'i81, Suntag vor unscr lichen Fraie Tag purifient ionis (= 
28janvier),dans'le Rc(jistraturbuch I, V 102. Cf. ibid., f»109. 

a Fornoue, 25 mai 14:^2, ihid.,\,V^ 180: suspensio e.cecutionis sen- 
tentie in causa Tullensi. 

♦ BAle, 25 janv. Itôi, ihid., K, fo 71. 

5 l'i3't, ibid., K, f» 80. Les doléants rappellent leur vieille fidélité à 
rEmi>ire : « . .. . fere in imperii limitibus quasi peregrini inter 
exleros principes et dominos résidentes, nullis temporum quali- 
tatibus scusinistroruni succcssuum inipulsibus ab impcrio x>oie- 
runt retorqueri. > 11 y a dans ce mt^me registre quelques actes té- 
moignant de l'exercice de l'autorité impériale sur Verdun : nous 
avons eu le tort de ne point les relever. — Au moment de donner 
le « bon à tirer » de cette feuille, nous recevons V Invent, des ar- 
chives comm.de Verdun par MM. Labande et Vernier. L'art. AA. 1 
signale seul quelques documents (en copies) utiles pour notre sujet, 
mais que nous avons déjà mentionnés d'après de meilleures sources. 
Par contre, l'introduction de cet inventaire précise, sur quelques 
points, ce que nous avons dit, dans notre chapitre IV, de la situa- 
tion féodale de Verdun. Elle nous apprend entre autres choses qu'à 
partir de la fin du XI Ve siècle jusqu'à sa réunion définitive à la 
France, la ville de Verdun admit sur son sceau Taigle impériale. 
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René d'Anjou l'investiture du marquisat de Pont-à-Mousson *. 
C'était le temps de son alliance avec le roi de France contre le 
duc de Bourgogne. Son successeur Frédéric III abandonna à 
peu près cette politique, bien qu'en 1442 il ait, à son tour, con- 
firmé les privilèges de Metz * et déclaré que les bourgeois de ce 
diocèse comme ceux du diocèse de Bâle étaient exempts de toute 
juridiction étrangère ^, Postérieurement à cet acte, il n'y en a 
plus qu'un seul, d'avril 1455^, qui montre Frédéric soucieux 
de faire respecter sur sa frontière de l'ouest les droits de l'Em- 
pire en se mêlant à la querelle de l'évêque contre les bourgeois. 
Le roi de France n'était pas moins timide. Son expédition 
de Lorraine et de Suisse n'eut en efiet, en aucune façon, le ca- 
ractère d'agression violente à l'égard de l'Empire qu'on lui a 
prêté jusqu'ici, sauf pourtant en ce qui touche Épinal ^ Les 
seules relations que Charles VII ait eues avec les trois évêchés 
se bornent à quelques actes sans grande portée. En 1437 par 
exemple, il mande aux prévôts de Sainte-Menéhouldet de Vitry 
que la communauté de Verdun étant sous sa sauvegarde, elle 
est redevable de ce chef d'un subside annuelle de 700 livres ^. 
Cette sauvegarde lui avait été accordée par Charles VTI dès 
1422 7 et lui sera renouvelée en 1445 ^. A l'égard de Metz le roi 
débuta par un acte de rigueur en l'obligeant à réparer les vio- 
lences commises par elle contre l'abbaye de Gorze, qui était en 
la protection royale ^. Mais après le siège de 1444 il essaiera 
de s'attacher la grande cité impériale en lui accordant des lettres 
de protection *o. Vis-à-vis de Toul, Charles VII agit d'abord de 
même, en faisant défendre aux bourgeois de nuire aux reli- 
gieux de Saint-Mansur qui sont sous sa garde **. On ne voit 
point toutefois qu'il ait accordé à Toul, comme à Verdun et à 
Metz, des lettres de protection spéciale. 

1 Bâle, 7 avril 1434, ibid., K, fo 120. 

« Brisach, 31 août 1442, ibid., N, £• 47. Cf. les Regesta deChmel. 

3 Bâle, IG novembre 1442, ibid., N, f 29. 

♦ Ghmel, Materialien, II, 80. 

* Voy. le chapitre suivant. 

8 Agen, 24 juillet 1437. Wurth-Paquet, Regestes, XXXIII, à la date. 

7 Dupuy, Traité des droits du roy, p. 666, mention. C'est à tort, 
croyons-nous, que Dupuy attribue cet acte à Charles VI. 

8 Dupuy, ibid. 

» Dupuy, ibid,, p. 628. 

10 Nancy, février 1444-45, dans le ms. franc. 20587 de la Bibl. na- 
tionale, coll. Gaignières. 
il Dupuy, iôtcî., p. 646. 

Leroux, Nouvelles recherches critiques. 16 



CHAPITRE XII 

LUTTE DU ROI DE FRANCE CONTRE LE DUC DE BOURGOGNE 

DANS L EMPIRE. 
2** l'expédition de suisse et de LORRAINE EN 1444. 



fttat de la question : trois interprétations ont été données de la 
doulUe expédition de iiii. Aucune ne satisfaisant à toutes les don- 
nées du problème, il faut en chercher une quatrième. — L'expé- 
dition de Suisse sous la conduite du dauphin. — L'expédition de 
lorraine sous la conduite du roi. — Les revendications territo- 
riales du dauphin : leur objet, leurs conséquences. — En résumé, 
la double exj>édition de i4U fut dirigée contre le duc de Bour- 
gogne au protit de René d\Vuj«)u duc de Lorraine. 



1 



Los historions moiiernos ne se sont p;is encore mis d'accord 
sur le véritable caractère de la double expédition de 1444 *. 

» L*^ nv>mbro des documents d'origine allemande «jui se rapportent 
î\ oos doîîx exjvditions. partiouliért-mont à celle de Suisse, parait 
tout siuïpîoment prvvligieux si Ton remarque que la campagne du 
Dauphin ne dun\ guère que sept mois. Seul le siège de Neuss par le 
duc do Iv^urgvyne, quelque trente ans plus tani, provoqua même 
alK^ndauiV de témoignages tVrils. — Voy. en particulier Chmel. 
.Viî/en\î;îV»i. L iâtViiU : Fechter, ViVr Berichte u<'b^r die Schlachl 
bei Si Jtic^'b *di\\\^ le Iia$i<rr Tasch^^nNich, i^oA) : Wûlcker. Urkiin- 
drn u S^^hnften hztr^'fYmd dz'n Zug der Xrtnagnaken (dans les 
MitihiUu^iÇt^n «ïiw,< dtm Ftyinkfuri^r SUuîSor^hirfASTS): Janssen. 
y9\iH^fur:s KrîchsK\^rt>rsi\'Hden^, IL passim : Tuetey, Les Ecoi^ 
chrié^^s scus Ch*7rl<^s F/A t. ii: Brucker. lurent. d<^sarch. commu- 
H*ùt's Jr St \7s\^urs:. A A, ITS à i^\ Les ohrv>niques allemandes de 
c^*lto qvv]i:e sun^lvnviouî elîos aussi do détails. Colle du chapelain 
Frharvi à Aînvniwoiîor. îvHi; nvvir.mcr,; puMit-o dans les Basîer Chro- 
«i^î**î .:. îv^. Cv^nîient dos ror.seignoriii^nls nouveaux sur la bataille 
do S:-J;u\|ues, Sav.f crror.r do r.v^:ro jvirt, la chr\>niqne latine de 
NivVii'ts .Vu;lvrg. abho vio LuceIU\ n'a pas encore été utilisée parles 
histonons do l'oxjvdition do 1441* 
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M. .laiissen dénonce danscelte entreprise' la première tentative 
de la royauté française pour étencire jusqu'au moyen Rhin la 
frontière de son territoire. Il ne fait que reprendre, sur le ton 
indigné, une opinion émise par deux contemporains, Jean 
d'EsclietWalterde Schwangenbergqni écrivaient sousle coup 
des événements*, soutenue par Wimpheling^ pour son propre 
compte et suivie depuis lors par Scliîlter', Jean de MuUer", 
ValIctdeViriville*, Henri Martin', HieusserS, Héfelé». Cette 
opinion ne supporte guère l'examen''^. Sous la plumede Jean 



'.t. Janssen, Fi-anhi-eiehs RheingelilHe \ind deriUch-feindliche 
Polilik (IStM et 1883. p. 12) ; « Um eb(?n dièse Zeit hatten aich die 
n-an:iœslsrhen Kœnige ihrer œusseren Feinde entledigt und erkann- 
ten niin, dasszm'HeratellungundAufrechthallungder înnernRuhe 
kein geeigneteres Mlttel aufzuUndea sei, als durcli aiiBwaTlîge Ver- 
gni-ssiTtinK und durcli Einmischung in fremde Staata-und Kriegs- 
ha;ndel die Ruhmsuthl und Eroberungsgier zu bescliaîftigen, wel- 
oheder frnnzœaisvhen Nation als Erbstilck iUrer gallo-romanischen 
Ursprung gebliiiben ist. » — Ce travail du célèbre historien alle- 
Euand (rst des plus superficiels pour ce qui concerne la période médiê, 
vale et les origines de la question. 

'Lettre de Jeun d'Eiich an magistrat de Sti'aobourg (31 juillet 
1U4) et lettre de Wnller de Schvk'angenberg au magistrat de Franc- 
fort (1" oct. l*ii) dans Janssen, Franhftirti Beich$cor}'eip"ndeni 
II, ii ta date. 

> Dédicace de la fier-ManiFi ad rempublicam. — C'vai ce même 
Wimplieling qui, dans les preniièi-es années du XVI* siècle, sou- 
leva une controverse sur les limites de In France avec l' Allemagne, 
n prétendait englober l'Alsace dans l'Allemagne proprement dite, et 
fut combattu sur ce point par le franciscain Thomas Murner (Voy. 

. (iallois. Les géographes atiemands de la Renaissance, Paris 
1890). 

» Remarques sur la chronique de Kamigshoven, p. 1002. — La 
chronique de Twingerde Kœnigshoven a elle-même perdu de Tau- 
lori té qu'on lui attribuait jadis. Elle a été battue en brèche par 
Hegel {Chronihen d.d. Stedie, VIII et IX), par Scherer {Geseh, des 
Etsasses, 1, 83), par Lorenz (Deutsche GeschichlsguetteH,ï,3S] et sur- 
tout par Topf (ZeiUùhrîfl fur Gesch.dcs Oberrheins, 'XXWi, p. 1), 

■ Hist. de la confédèr. suisse, VI, p. 83 et 89 de la traduction. 

• Hist. de ChaHes VJI, p. lU, 49. 
^ Hist. de France, VI, 417. 

' Deutsche Geschichte, 2* édit., II, 12. 

* Hisl des conciles, XI, p. 535 de la traduction. 

"> Nous avons impj-udemment suivi ces autorités, il y a quelques 
années, dans notre brochure sur Les antécédents historiques de la 
question allemande (1886). 



k 
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d'Elsch et de Walter de Schwangenberg, elle est la traduction 
d'appréhensions populaires fort explicables, mais tout à fait 
exagérées. Dans la bouche de Wirapheling, elle a moins de va- 
leur encore : ce patriote alsacien, chroniqueur attitré de Maxi- 
milieu I, n'est que Técho de la réaction qui eut lieu sous cet 
empereur, à la cour de Vienne et dans les pays du Rhin, contre 
l'influence dissolvante de la monarchie française en Allema- 
gne . Pour ce qui est de Schilter, il n'a fait peut-être que répéter 
ce qu'il avait lu dans le traité de Wimpheling. Établi à Stras- 
bourg depuis 1686, il s'imagina trouver dans l'imputation de 
son prédécesseur comme une justification des prétentions de 
Louis XIV" sur l'Alsace et signala cet antécédent sans y regar- 
der de plus près. Quant à Muller, on sait aujourd'hui que son 
prétendu manifeste du dauphin pour justifier les droits de la 
couronne de France sur la rive gauche du Rhin, a été rédigé par 
Muller lui-même à l'aide de passages empruntés à des docu- 
ments contemporains, mal interprétés par lui, mais rappro- 
chés de bonne foi. 

Pour admettre dans l'esprit du roi de France le projet de 
fairedu moyenRhin laliniite deson royaume, il faudrait ne point 
tenir compte des embarras politiques — tels que la lutte à peine 
interrompue contre l'Angleterre et la Bourgogne» les négocia- 
tions en cours avec l'Allemagne et l'Italie, — qui, à ce moment 
même, interdisaient à C4harles VII de si ambitieuses visées. Il 
faudrait oublier la timidité que les rois de France avaient mon- 
trée depuis un siècle dans leurs empiétements sur la frontière 
d'Empire, se contentant de pousser leurs baillis de ville en 
ville, à petit bruit, sans étalage de troupes et sans guère dépas- 
ser les lignes de la Meuse. Il faudrait ignorer cette déclaration 
de Gilles le Bouvier dit le héraut Berry, chroniqueur officiel de 
Charles VII, que la Meuse et d'Escaut sont les limites du 
royaume de France*: déclaration importante, qui prouve que la 
royauté du xn"* siècle n'outre passait pas en cette question les 
prétentions de Philippe le Bel. Il faudrait encore méconnaître 
le peu de profit que Charles VII pouvait retirer politiquement 
de la possession d'un territoire isolé derrière la Lorraine, sans 
avenues naturelles, sans dégagements commodes, — et la fai- 
blesse des moyens dont il disposait pour résister à la levée 



* Cité par M. liongnon dans son étude sur Les limites de la 
Fnince, [dans la Revue des guesliofis historiques^ XVlll, 44^. 
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d'armes que pareille mainmise sur l'Alsace eut certaine- 
ment provoquée dans tout l'Empire. 

Circonstances politiques, antécédents immédiats du sujet, 
conception géographique du temps, intérêts en jeu, insuffi- 
sance des moyens d'exécution : tout concourt à démontrer 
qu'attribuer à Charles VII, sur la foi de contemporains apeu- 
rés, le projet de reculer jusqu'au moyen Rhin la frontière 
de son royaume, c'est lui attribuer le plus fou des projets. 

S'attachant de préférence aux témoignages du commandeur 
dlssenheim*, de Cosme de Médicis^ d'Énéas Sylvius^, de 
Naucler*, et à l'opinion du président Faucher^ M. Tuetey est 
allé moins loin que Janssen. Il croit seulement au dessein de 
« se débarrasser » des écorcheurs sur le dos des Suisses®; car, 
à son jugement, « aucune question ne préoccupa davantage 
Charles VII » que celle des grandes compagnies entre 1439 et 
1444.7 C*est beaucoup dire. En tout cas les perspectives de 
guerre soit contre l'Angleterre, soit contre le duc de Bourgogne, 
soit avec les princes d'Italie, interdisaient au roi de France de 
se priver, par raison d'ordre public, de l'appoint considérable 
que ces grandes compagnies fournissaient à l'armée permanente 
à peine organisée. D'ailleurs le rassemblement des écorcheurs 
fut trop rapide et rexpédition du Dauphin trop courte, puis- 
qu'elle ne dépassa guère la ville de Baie, pour que l'on puisse 
voir dans cette campagne la réalisation du projet que M. Tuetey 
croit discerner. Et puis, notre érudit confrère n'a point tenu 
compte, autant qu'il le fallait, de l'expédition que Charles VTI 
conduisait parallèlement en Lorraine. L'origine et le but de 
certaines prétentions territoriales du Dauphin lui ont ainsi 
échappé. 



* Lettre aux hal)itants de Strasbourg (5 sep. 14i4), reproduite par 
M. Tuetey, Les Écorcheurs sous Charles VIT, IL 511. 

« Lettre à Sforza (36 déc. li'ti), citée par M. de Beaucourt, Hist. 
de Charles VTI, IV, 15, note 1. 
> Earopœ status, ch. XXXIX. Epistolœ, n^ 87. 

♦ Chronici cojiimentarii... 

^ Origines des chevaliers... dans les Antiquitez gauloises (1610, 
p. 5>7). 

« t Débarrasser le royaume de ces compagnies plus dévorantes 
que tous les fléaux réunis, tel était donc le but secret de cette expé- 
dition du dauphin contre les Suisses >. Ouv. cité, 1, 137. 

T Ibid., I, 129. 
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M. (le Beaumurt, qui a si consiïiencieusement étudié l'e 
semble de la politique de Charles VII, était certainement mieux 
placé pour bien jugerde toutes choses. Cependant il fait siennes 
â la fois l'opinion de M. Tuetey et celle de Janssen *. A l'égard 
de celle-ci, il s'exprime cependant avec une évidente circons- 
pection. M. de Beaucourt a eu en effet l'irituilion d'une autre 
pensée du roi derrière les prétextes invoqués pour commencer 
la campagne de 1444. Que n'a-t-îl suivi plus obstinément cette 
lueur, brillant on ne sait d'où, qui conduit si souvent l'historien 
à la pleine lumière. La démonstration que nous allons tente 
eut gagné de toutes manières ft être faite par l'habile historiai 
du règne de Charles VU. 

Une troisièm e i nterprétation a été donnée récem ment de l'espi 
dition qui va nous occuper. Dans une étude approfondie à 
motifs de la neutralité observée par les grands électeurs à l'ô 
gard du nouveau schisme qui éclata en 1437*, M. Bachmaoi 
insinue fort clairement que les opérations du Dauphin dai 
Bfllois et la persistance qu'il mit !t retenir ses troupes pendu 
plusieurs mois dans le voisinage de BAle avaient pour p 
pal objet de peser, par l'etTet de la peur, sur les Pères du c 
elle en faveur d'Eugène IV, L'explication n'est pas sans séduir 
elle peut se réclamer d'un ou deux témoignages contemporaîq 
et de quelques paroles menaçantes que le Dauphin | 
contre les prélats assemblées. Elle a pour elle encore le fait q 
l'empereui' mit gi-ande hâte, dès le début de la campagne, i 
réunir une diète à Nuremberg pour s'occuper desaffaires eci 
siastiqiies et proléger le concile qu'il croyait en danger'. H 
cet autre fait que le fils de Charles VII laissa, dès le 10 s 
tembre, comprendre Bàle dans le traité d'Ensisheim et s'a 
tint désormais de toute démonstration hostile à l'é 



I Eist. de Charles VU, t. IV, p. 9. 13, 14 et 15. 

» Adolph Bachiiiann. Die deuischen Kœniga u. die Kurfut 
tliche Neutralilœl, 1438-47. Ein BeUrag zur Reichshirchengaâ 
chichle Deulschlandt (dans YArchiv fur œslerr. Gcxckichte, iM 
LXXV et se). 

' L'ordre de mobilisation qu'il envoya de Nui-emberK aux magl 
trats de Ralisbonne en faveur «m palatin du Rhin, ne paraît p 
avoir Hé publié. Nous l'avons trouvé aux Arcliives du royuutnel 
Uunich (Fuenteniacken, SSô. Orig. pap.), où il est ainsi daUlm 
« Nurnberg. Freitag nach s. Malheus Tag des heyligen Fvang.j 
(= 25 aeplembri'). Les érorcheiirs aout appelas « Ein freindes gi-w ' 
Volch ans Fmnkreich. 
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rassemblée conciliaire, suffit à prouver que son séjour prolongé 
dans la Haute- Alsace avait d'autres visées que de favoriser la 
cause d'Eugène IV. 

H nous parait oiseux de passer en revue tous les historiens 
qui se sont occupés des événements militaires de l'année 1444*. 
Si un seul les eût présentés sous le point de vue que nous adop- 
terons dans le présent chapitre, il est à croire que sa doctrine 
eut déjà trouvé écho quelque part. 

« Mon fils, disait un jour Catherine de Médicis à Charles ES, 
il est bien de découdre, mais il est mieux de recoudre. » — 
C'est ce quMl nous faut tenter maintenant, pour notre compte, à 
petits coups d'aiguille. Mais nous serons sobre de notes et de 
références, car il s'agit moins de rectifier des faits depuis long- 
temps acquis à l'histoire que de modifier l'interprétation 
qui en a été donnée jusqu'ici. 



Au mois d'août 1448 les ducs d'Autriche avaient réclamé du 
rôi de France le secours des écorcheurs contre les communes 
suisses révoltées *. Encore occupé des Anglais, Charles VII 
ajourna le service qu'on lui demandait. La trêve de Tours une 
fois connue, les ducs d'Autriche renouvelèrent leur requête. 

Ils s'étaient, dans l'intervalle, adressés à Philippe de Bour- 
gogne qui mit si haut prix au secours réclamé (il demandait 
l'investiture du Luxembourg) qu'on dut y renoncer. Philippe 
le Bon n'était pas fâché d'ailleurs de voir ses voisins dans l'em- 
barras. Au contraire, le roi de France, pour les motifs que nous 
avons exposés dans le chapitre précédent, saisit avec empres- 
sement l'occasion d'aider son vieil allié d'Autriche, sous cou- 



* Le premier qui en ait spécialement traité est Barthold {Der 
Armegeckcnkrieg dans l'Historisches Jahrbuch de Raumer, 1842, 
p. 33) . Le dernier est M. H. Witte (Die Annagnaken im Elsass. 
1439-1445. Strasbourg, 1889). L'auteur a rassemblé beaucoup de faits 
inconnus à ses prédécesseurs. Mais lui aussi attribue à la politique 
française des projets machiavéliques. Peut-être eût-il vu plus clair 
dans le sujet s'il n'avait point, de parti pris, négligé l'expédition de 
Lorraine que Charles VII conduisait parallèlement à celle du Dau- 
phin. 

« Schœpflin, Alsatia dipLy II, 371. 
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leur de donner issue à Thumeur maraudeuse des grandes com- 
pagnies maintenant sans emploi. Sous quelles conditions le 
secours fut accordé, les textes ne le disent point précisément ^; 
mais nous verrons plus tard que les ducs d'Autriche promi- 
rent la cession de vingt-deux places fortes. C'est le dauphin 
Louis, alors âgé de 21 ans, qui fut chargé de prendre le com- 
mandement des routiers et de les pousser sur Zurich assiégé 
par les communes suisses. 

Le rassemblement se fit à Langres, du 20 juillet au 5 août. 
Le surlendemain de l'Assomption, le Dauphin concluait ce 
traité de Dampierre qui lui ouvrait Montbéliard pour une du- 
rée de 18 mois. 

Le prétexte de cette mainmise sur une possession des com- 
tes de Wurtemberg était des plus futiles ; mais le gouverneur 
de la place avait compris que, devant les 30,000 gendarmes du 
Dauphin, le mieux était de composer. L'expédition entreprise 
contre les Suisses déviait déjà de son but apparent et faisait 
des comtes de Wurtemberg les adversaires secrets de l'expédi- 
tion. Le Dauphin n'obéissait-il, comme on l'a dit, qu'à la néces- 
sité de prendre une solide base d'opérations contre les Suisses ? 
Nous ne saurions admettre cette explication. Belfort, qui ap- 
partenait aux ducs d'Autriche, lui eut aussi bien convenu et, 
à défaut de Belfort, Tensemble des 22 places fortes de cette ré- 
gion, que ses alliés lui avaient promises par ambassadeurs 
avant l'occupation de Montbéliard. C'est contre le duc de Bour- 
gogne, — allié de Metz et de Verdun assiégés à ce moment 
même par le roi de France, allié aussi des comtes de Wurtem- 
berg - et peut-être même des communes suisses, — que le fils 
de Charles VU prenait ses précautions en prévision d'une atta- 
que possible. 



* Sauf copendant un passage de Math, nd^rinf? que les historiens 
de rexpi''diiion nous paraissent avoir néglige : « Anno igitur 
1444, rcx Romanonnn prefdfufi vt coinmoveret SioUzenaes 
et con fédéra tas sitscUarctque bella nhi pacem ex dcbito procu- 
raredehuisaef, hirUavif [jentem Arniiniacam gallice dictam qua- 
teniffi pvo confedendoru/n hvmUiacione partes Rheni invade- 
refj els castrtf et ch'ifa/es ohtulit et i^tipendla largai^i^omisit. » 
Ap. Iliedel, Code.r hrandeburg., D, 1, '21Î). 

^ Au printemps de l'année IVii, le comte de Wi'irtemberpr était 
venu rendre visite au duc deBour^'ogne et avait vraisemblablement 
conclu avec lui quclrpie accord. (Voy. Olivier de la Marche, Me- 
"inoirrs, II, 5.S.) 
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Les gens de guerre du Dauphin prouvaient du reste, à leur 
manière, qu'eux aussi tenaient Philippe le Bon pour ennemi, 
en foulant aux pieds ses armoiries et en proférant à son en- 
droit des paroles outrageantes. Le duc sentait bien que sa 
personne était en cause au fond de cette expédition, car il 
travaillait déjà à se concilier par des présents les bonnes grâces 
du Dauphin. 

Nous venons de formuler la première proposition de notre 
thèse. En attendant la série des preuves indirectes qui vont se 
dérouler jusqu'il la fin, nous ajouterons que Thiébaut deNeuf- 
châtel, nommé maréchal de Bourgogne dès le 11 août *, s'em- 
pressa de faire occuper par ses hommes d'armes toutes les pla- 
ces du pays de Montbéliard que les comtes de Wurtemberg 
avaient négligé de pourvoir, en sorte qu'à la fin de novembre, 
la garnison laissée par le Dauphin dans la ville se trouvera 
enfermée dans une vaste ceinture de garnisons bourguignon- 
nes. 

Ses derrières paraissant assurés par Toccupation de Mont- 
béliard, le Dauphin continua sa marche. Quelques jours 
après, bien qu'il rencontrât les Suisses plus tôt qu'il n'a- 
vait prévu, il remportait sur eux la victoire de Saint- Jacques 
(26 août) 2. 

Les conséquences de ce succès furent assez inattendues. Au 
lieu de pousser droit sur Zurich assiégé, comme le deman- 
daient les ducs d'Autriche, le Dauphin se dirige sur Bâle, sans 
égard pour le grand concile qui y était rassemblé, et fait mine 
de vouloir s'emparer de la place au nom du roi de France. Se- 
conde déviation du but primitif, qui sera expliquée tout à 
l'heure. Il fallut que la diète de Nuremberg, les prélats du con- 
cile et le duc de Savoie intervinssent pour sauver la ville 
(31 aoùt-2 sept.). 

Le Dauphin feignit alors de marcher sur Zurich pour donner 
satisfaction aux demandes réitérées de ses alliés, et laissa ses 
gens fourrager sur les deux rives du Rhin jusqu'à la hauteur 
deSchaffouse. En réalité, il était déjà résolu à ne pas s'enfoncer 
davantage dans les Alpes, tant il est vrai qu'il n'avait jamais 



* Tuf-t^y, ouv, cite, II, p. 17 — et non le 11 avril, comme il est dit 
par erreur ibid., I, 837. 

« La défaite des Suisses donna lieu à une sorte de complainte 
populaire qui a été publi«''e dans les Historische Volkslieder de 
Liliencron, (T. I). 
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songé à « se débarrasser », par quelque grande tuerie, de ceux 
qu'il conduisait. Lorsqu'il apprit que les Suisses avaient levé 
le siège de Zurich pour se porter à sa rencontre,il pensa immé- 
diatement à les réconcilier avec les ducs d'Autriche et à faire 
lui-même sa paix avec les communes. Elle eut lieu effective- 
ment î\ la suite des conférences d'Ensisheim (10-17 sept.), où se 
conclut entre les deux partis une trêve qui, de l'avis même de 
M. Tuetey, « n'avait d'autre but que de préparer les voies pour 
arriver à une paix définitive.» 

La trêve d'Ensisheim une fois conclue et la certitude de la 
paix obtenue*, que va faire le Dauphin de ses écorcheurs qu'il 
a si bien ménagés? Les ramener en France? Mais c'est ramener 
en même temps les ravages et les excès dont les populations 
ont tant souffert depuis un demi-siècle. 

Les laisser vivre en Suisse comme en pays ennemi? Mais il 
n'y a plus de pays ennemi puisque la paix est faite avec les 
Suisses et que Tun des articles du traité porte que les écor- 
cheurs évacueront le territoire de la confédération. 

Rejoindre Charles VII arrêté devant Metz avec ses 20,000 
hommes et l'aider à prendre la ville pour le compte du duc de 
Lorraine? Mais l'effort eut été disproportionné au résultat et 
n'eut fait d'ailleurs que reculerde quelques semainesTéchéance 
de la terrible question : Que faire des écorcheurs? 

Le Dauphin se résolut alors, contre toute attente, à canton- 
ner ses troupes sur les domaines de TAutriche dans ladécapole 
d'Alsace. Contr»^ tonte attente, disons-nous en nous plaçant au 
point de vue des ducs d'Autriche; car la cause de la campa- 
gne cessant, l'effet devait cesser aussi. Tout au contraire, con- 
duit d'abord vers l'est, le corps expéditionnaire remonte 
maintenant vers le nord, malgré les protestations des ducs 
d'Autriche. Les situations primitives sont donc, à partir de ce 
moment, complètement renversées. Après la paix avec les 
Suisses, la guerre latente avec les alliés de la première heure. 
Jusqu'à quoi point ceux-ci avaient mérité ce nouveau sort, 
c'est ce (jn'il convient d'examiner. 

D(»puis le commencement de la campagne, les ducs d'Autri- 
che n'avaient eu d'autre souci que celui d'éloigner de leurs do- 
maines (l'Alsace et de jeter tout entier sur les Suisses le flot de 
routi(M'S(|ue conduisait le Dauphin. Malgré la promesse faite, 

« VA\o, eut lion en effet 5Ï Zofingen, le :21 octobre, et fut confirmée 
fi Knsisheini le 28 suivant. 
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dès le 15 août, de livrer 22 places fortes à leur allié pour y met- 
tre garnison, ils n'en avaient encore livré que deux, Altkirch 
et Ensisheim, au moment de la bataille de Saint-Jacques. Une 
fois la victoire gagnée, une fois le siège de Zurich levé, les ducs 
se sentirent quémandeurs repentis et cherchèrent le meilleur 
moyen de faire rebrousser chemin à leurs alliés. Sous prétexte 
qu'ils n'avaient plus besoin de secours, ils refusèrent nette- 
ment de tenir les engagements contractés. C'est alors que, après 
plusieurs jours de vains pourparlers, le Dauphin décida de 
prendre par force ce qu'on lui refusait et fit occuper Herrlis- 
heim, S"*-Croix et Kestenholz (Chatenois) avant la lin d'août, — 
Bar, Ingenheim, Marlenheim, Bergbieten, Ballbronn, Schar- 
rachbergheim à partir du 9 septembre, — Marckolstein près 
Schlestadt,le 26 suivant, — Rosheim,Bischofsheim,Niedernai, 
Wangen et Saint-Hippolyte, du 29 au 30 septembre, — enlin 
Dambach, du 7 au 10 octobre. Partout les écorcheurs s'établis- 
sent en maîtres et recommencent comme en pays conquis leurs 
déprédations et leurs violences. Toute la contrée était vérita- 
blement en leurpouvoir,bien que le Dauphin eût renoncé à s'em- 
parer de Mulhouse et n'occupât . ni Belfort ni Pfirt, parce 
que, sans doute, ces deux villes n'étaient point comprises dans 
les stipulations du 15 août. Par contre, il avait complété cette 
prise de possession de la Haute-Alsace en obtenant de Conrad 
de Bussnang, évoque démissionnaire de Strasbourg, les places 
de Rouffach et d'Eguisheim * 

En somme le Dauphin ne fîiisait que bénéficier des condi- 
tions qu'il avait mises au secours demandé. Certes ni lui ni 
les ducs d'Autriche n'avaient espéré une si prompte issue de 
cette campagne. On avait vraisemblablement calculé de part 
et d'autre qu'il faudrait plusieurs mois pour avoir raison des 
Suisses et faire lever le siège de Zurich, par conséquent qu'il ne 
serait guère possible de rentrer en France avant l'hiver. D'où 
la nécessité de rester en Suisse ou en Alsace jusqu'au retour 
du printemps. Mais on exigeant des ducs d'Autriche le res- 
pect de leurs engagements, alors que les circonstances prévues 
ne se réalisaient pas, le Dauphin se brouillait avec eux et man- 
quait ainsi Tun des buts de l'expédition, qui était de se fortifier 
ensemble contre la Bourgogne*. C'est la troisième et la plus 



* Voy. M. Tuetey, ouv. cite, I, 292 et ss. 

* Nous n'ignorons pas que, depuis l'entrevue de Besançon, Phi- 
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considérable déviation de cette campagne de Suisse et celle 
qu'il est le plus difficile d'expliquer. 

En occupant, comme de vive force, les domaines antérieurs 
de la maison d'Autriche, que voulait en effet le Dauphin ? A 
notre sens, la réponse ne peut faire doute. Il voulait simple- 
ment {Ti^rder ses troupes sous la main aussi longtemps que du- 
rerait le siège de Metz, pour en disposer au printemps et suf- 
fire alors à cette double alternative : marcher contre le duc de 
Bourgojrne si cet ennemi de René d'Anjou faisait mine d'en- 
trer on campagne, — ou bien se porter en Italie * si les négocia- 
tions entamées avec la Savoie et Milan, depuis le mois de 
juin précédent, alK>utissaient. 

Or il eut atteint même but en ajournant sa paix avec les 
Suisses et en laissant jusque là son armée tenir garnison dans 
leurs principales villes. S*il agit autrement ce fut sans doute 
sous l'empire de hautes «'onsidénitions politiques, que nous 
essîiierons de retrouver en étudiant plus loin les revendications 
territoriales du Dauphin. 

Blessé devant Dambach, vers le 10 octobre, le fils de Charles 
Vil en prit prétexte au \>on{ de six semaines pour quitter En- 
sisheim où il avait établi son quartier général et gagner Nancy 
où séjournait le roi. Mais au lieu de tirer droit vers cette ville 
p;\r Saintt^MaritMiux-Mines. par exemple, il se dirigea d'abord 
SU! MontK'liani. où il demeura environ trois semaines «de la fin 
de doo. IViî au milieu de janv. HV^ », s;ins autre mobile, cro- 
yons-îinis, que de juger de la f'^^nv de résistance de cette place 
et d'en r^Mif>rvvr la gtxrnison. De Montbéliard il se rendit en- 
suit»^ à Nanoy à travers les domaines du duc de B.^urgogne où 
il fut fort ïîinl n^«;u, ne lencontrant partout que •• défiance et 
nostilité »-. 

liinv lo lv%'îiv.>^nt» et Fr>M«^rio d'Autriche -^tai-^nt dans les meillears 
terîît^s. Mai< nvHis orv^v.>n> que vvt aco»>rl duns lr> que<tit>ns dtr po- 
Utiî'.:- u: :> rilo n'AVAi; ivi:.: ri«>ii:'> rantu^"'ai>mr delà iuais«3ii 
♦le l> :r« ^!>^ • : i-. 1 i r-.:ii^ :: i\Vu:r::ho «Um^ le< qiie>ti«>D> qui se 
-lèb-it:./-- v.t - r.tre e*.I- < d^i^ ::> i:r. dr iv.i-^i-^»:!- :i*î >-;-: d^* îa haute 

Al>.i-- 

» l.'» .*• !v.!v i!;d'^*ar 'ri<N*"!ih»^:m :i:'^.ni>^. A la date de tv>v. IV44t 

qu-' . i V ;;*;:!; v^^ ir^q»^i:*. ù '/:«U'* ir i hiver i*^ ranie!i«»r ?•»* ^ens 

.•'.:••*•• ' - A- ^-.i> - 1 l-^ '.-*< --t-T t",^*::*.-' ^m- */ît:iI:-. ■ IV:ii.rv> M. 

T V. • \ - * . îî. 'O' r. ♦ :: • t- ' >is' «i r: - riiit-rv^rtirr-'nln* 

l- • - l :\ ; ■■■'■ :< ; •;:^: i-' *v T-v^' 1-- ->^ ::;■ i> ;iv^' r\::jî-:erp* 

• V V. >;i rr/'îe^Uti.^n aux v^-.^r. se :11ers le Boîiri?>;nie, datée de 
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C'est qu'en effet un grave événement venait de se produire, 
qui explique le départ d'Ensisheim, l'itinéraire suivi par le 
Dauphin et l'hostilité des Bourguignons. Philippe le Bon ve- 
nait de conclure alliance avec l'empereur Frédéric d'Autriche 
contre Charles VII, à telles enseignes qu'à la fin de janvier 
1445, ses conseillers adressèrent leurs griefs au roi et au dau- 
phin. Ceux-ci, qui avaient déjà pris langue, résolurent de 
rassembler leurs troupes et, dans ce dessein, consentirent dès 
le 23 février (c'est-à-dire avant même la fin de l'hiver ) à l'é- 
vacuation de l'Alsace, que quelques princes allemands récla- 
maient maintenant plus impérieusement que jamais. La plu- 
part des écorcheurs quittèrent donc leurs cantonnements le 17 
mars et se dirigèrent sur Saint-Dié par le Val de Liepvre où ils 
essuyèrent inopinément une défaite bien méritée. D'autres se 
retirèrent sur Montbéliard . Les derniers évacuèrent sur la val- 
lée de la Sàone ou rentrèrent en France à la suite du dauphin 
et du roi. L'expédition conduite par le premier était bien dé- 
finitivement finie. Mais qu'advenait-il de celle que conduisait 
Charles VU ? 



Les bourgeois de Metz, créanciers du duc de Lorraine depuis 
de longues années, s'avisèrent au commencement de 1444 
qu'ils ne pouvaient mieux s'indemniser de leur créance qu'en 
pillant les bagages de la duchesse venue en pèlerinage à Pont- 
à-Mousson*. Isabelle d'Anjou, après avoir vainement demandé 
réparation de cet outrage aux magistrats de Metz, réclama sa- 
tisfaction auprès de son mari alors en France. René d'Anjou, 
peu confiant sans doute en ses propres forces, alla trouver 
Charles VII à Tours et lui exposa le cas. C'était un motif de 
plus, s'ajoutant à ceux que nous connaissons déjà, pour déter- 
miner le roi à l'expédition projetée. La Lorraine allait donc re- 



Nancy, 4 fév. 1445, dans Tuetey, {ouv, cité, II,29),'et les Lettres de 
Louis XI, (édit. Vaesen, 1, 19). 

* M. de Beaucourt a révoqué ce récit en doute {Hist. de Charles 
VII, IV, 17, note 2), parce qu'à la date de mai 1444 la duchesse de 
Lorraine était encore en Anjou. — Il est possible que la date soit 
erronée ; mais est-ce une raison suffisante pour suspecter le fond 
môme du récit? 
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• 

voircescompagniesd'écorcheursqai, depuis 1437, l'avaient visi- 
tée chaque année et avaient même osé, sous la conduite de Ro- 
bert de Sarrebruck, damoiseau de Commercy, s'attaquer à 
Metz en avril 1443. Le jeune duc de Lorraine, Louis de Pont-à- 
Mousson les avait définitivement chassés en février 1444. Main- 
tenant son père les ramenait comme alliés. 

On se mit en marche peu de jours après le Dauphin, sans 
même se préoccuper de savoir ce que TEmpire penserait de 
cette invasion. A ce point de vue, à d'autres encore, l'expédition 
de Lorraine n'est pas sans ressemblance avec celle de Guel- 
dre *. Charles VII et son entourage formaient une sorte d'arrière- 
gardo qui racolait les traînards et subordonnait ses opérations 
à cellesdu Dauphin. Si celui-ci avait été arrêté devant Montbé- 
liard, par exemple, il est à croire que le roi eut provisoirement 
renoncé à son expédition pour se porter au secours de son 
lils. 

On fit route pjirla Champagne et la vallée de la haute Meuse. 
Puis, tout à coup, on changea de direction pour atteindre 
Épinal qui relevait de Tévéque de Metz. La ville surprise ou- 
vrit SOS jK>rtos Sîins beaucoup d'hésitation {21 août) et, par les 
traités des 4 et 11 septembre, reconnut l'autorité directe du roi 
de France. C'est entre ces deux dates que le Dauphin proclamait 
ses droits sur le Mlois. U y a une sorte de p<irallélisme dans la 
marche et les opérations des deux corps expéditionnaires : 
nous pouvons croire par conséquent à une entente préalable. 

Le consentement tacite que donnait le duc de Lorraine à la 
cession d'Kpinal au roi de France, était comme le prix dont 
René d'Anjou payait le secours qu'il rei'evait contre Metz. De 
l'approbation impériale il ne fut point question. Au fait la con- 
quête n'eut rien de violent, Ciir les Spinaliens, en lutte ouverte 
avec lévêque de Metz depuis 1422, ne désiraient pour eux- 
mêmes rien t;int que la suzeniineté d'un pouvoir fort qui put 
les défendre contre leurs ennemis, tout en les laissant jouir de 
leurs lil>ertés communales. 

D'Kpinal l'armét^ nnale tira sur Toul et Verdun qu'elle sou- 
mit sans i>eîne ù l'autorité du duc de Lorniine, puis bientôt 
sur Metz, principiil objectif de h\ campiigne. 

C'était la première fois qu'un roi de France franchissait ainsi 
ù la tête d'une armée les ligues de la haute Meuse. Les efforts 



* Voy. ci-dessus, p. 7i 
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de Charles VII et de Louis d'Orléans pour introduire Tinfluence 
française dans les principales villes de cette région, nommément 
à Metz, Toul et Verdun *, avaient cessé depuis 1410 environ. 
Charles VII les reprenait maintenant sous le prétexte d'un se- 
cours au duc de Lorraine et clôturait définitivement le long 
interrègne de l'influence française dans ces quartiers. Au point 
de vue du progrès de cette influence, il n'était que temps; car le 
chef du saint Empire avait, lui, profité de Téclipse de la royauté 
française pour rattacher plus étroitement au corps germani- 
que ces membres extrêmes qui avaient si souvent dans le pas- 
sé semblé pencher vers la France. Si cette loi de statique, que 
Van tombe toujout^s du côté ou Von pencfie, est applicable en 
histoire, Metz, Toul et Verdun devaient tôt ou tard tomber du 
côté de la France. L'interrègne dont nous avons parlé permit 
àSigismond de les redresser pour un siècle. En 1434 il confirme 
les statuts de Metz et intime au duc de Lorraine sa volonté que 
tous les différends à naître entre Meuse et Rhin soient portés 
devant l'empereur et non ailleurs *. A son exemple Frédéric 
III fait savoir aux bourgeois de Met^ et de Bâle, eu 1442, qu'ils 
ne peuvent être cités devant une autre justice que la sienne 3. 
C'était, comme déjà au siècle précédent, le roi de France 
qu'on visait par ces actes. Au commencement de 1444, les bour- 
geois de Verdun, demandant à l'empereur l'autorisation de pro- 
céder contre ceux qui les attaquent, rappellent leur vieille fidé- 
lité à l'Empire et les dangers de leur situation de ville fron- 
tière *. Il faut se souvenir qu'en 1437, Charles VII arguant de 
ce que Verdun était en sa garde, avait fait lever sur la ville un 
impôt de 700 11. et lui avait donné Wauchelin de la Tour pour 
gouverneur. 

Aussi l'empereur protesta-t-il, dès le mois de septembre 
1444, contre la violence faite aux trois évéchés *. Il protesta 



« Voy. ci-dessus les chap. IV, IX et la fin du chap. XI. 

« Registraturhuch K des Archives impériales de Vienne (f » 71 
et 120), d(''jà cités p. 238, notes. 

ï Registraturbuch N (fo» 20 et 47). 

♦ Registraturbuch K des Archives impériales de Vienne (fo 80), 
déjà cité p. 240, note 5. 

5 Contrairement à ce que dit M. Duhamel, (Négociations de Char- 
les VII pour la châtellenie d'Épinal, p. 21), nous ne voyons 

pas que d'autres princes allemands aient à ce moment là directe- 
ment protesté. Nous ne voyons pas non plus que Charles VII ait 
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également contre la réunion d'Épinal au royaume de France, 
comme d'une atteinte directement portée à l'intégrité du saint 
Empire. Charles VII répondit en proclamant hautement son 
dessein de restaurer l'ancien duché de Lorraine * et poursuivit 
le siège de Metz. Mais la vaillante cité se défendit bien : sa 
résistance ne dura pas moins de sept mois (sept. 1444-mar8 
1445), et se termina par une transaction en vertu de laquelle 
les bourgeois se rachetèrent pour une somme de 300 florins 
et reconnurent la suzeraineté de René d'Anjou. 

Bien des choses nous paraissent ressortir de ce rapide expo- 
sé de Texpédition de Lorraine. Il est clair d'abord que Charles 
VII méconnut de parti pris les droits de suzeraineté de l'empe- 
reur. Mais il est non moins évident, en dépit des apparences, 
que la campagne fut menée au profit du duc de Lorraine bien 
plus qu'au profit du roi ^. Enfin il semble bien que, loin de 
vouloir se débarrasser des écorcheurs par des combats ré- 
pétés, Charles VII, tout comme le Dauphin, chercha à les con- 
server et ne s'entêta à soutenir en plein hiver, contre toute ha- 
bitude, le siège de Metz, que pour suivre, au printemps, les 
projets déjà arrêtés dans son esprit d'une autre expédition soit 
en Bourgogne ^y soit en Italie. 



affiriiK^î, comme le prétend M. Duhamel (p. 39), que Toul était de 
son royaume. 

* D'après Millier (Reichstagstheatrxim unter Kaiser Friedrich, 
part. I, p. 274), Charles Vil aurait expliqué entre autres chose.s que 
René d'Anjou étant par droit d'héritage duc de Lorraine, avait droit 
ausï^i aux appartenances de l'ancien royaume d'Austrasie. — C'est la 
justification de la thèse que nous soutenons. Cf. ci-dessus p. 208, 
208 et 230. Malheureusement Mùller ne cite pas le texte d'où il a 
tiré cette réponse. 

2 On est surpris de relever sous la plume de Dom Calmet Tasser- 
tion, si peu justifiée par l'issue de la campagne, que c le vrai motif 
(de l'expédition) était la résolution que ce monarque (Charles VU) 
avait prise de réunir les trois évéchés à son domaine >. Hist, de 
Lorraine 11, 832, édit. d. 1728. Il est vrai que Dom Calmet s'accorde 
ainsi avec le chroniqueur Mathieu d'Escouchy (I, 26 et 31). Mais 
les dérlarations que celui-ci prête à Charles VII sont en opposition 
avec celles que fit le roi i\ l'évéque d'Augsbourg, quelques semaines 
plus tard (Millier, Reichstagstheatruni unter Kaiser Friedrich, 
])nrt. I, p. 2()9), et ne cadrent point avec les mobiles de rexpédition. 

3 M. do Beaucourt a déjà signalé ce fait (ouv. cité, IV, 126-127) 
<iu'eii janv. V\\ô un envoyé du duc de Saxe, Blankenheim, vint 
demander à Charles Vil d'aider son maître à reprendre le Luxem- 
bourg que le duc de Bourgogne tenait en engagère. 
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Pour René d'Anjou et le Dauphin, la restauration du duché 
de Lorraine et la lutte r-ontre le duc de Bourgogne n'étaient 
que partie de leurs préoccupations. C'est l'Italie qui les attirait, 
tout comme le duc d'Orléans. De fait, à peine la double expé- 
dition qui nous a occupé était-elle commencée, que Charles 
d'Orléans envoyait solliciter l'intervention de l'empereur au- 
près du duc de Milan pour obtenir la remise d'Asti. Aumoisde 
juillet, Charles VII donnait absolution aux habitants de Gènes 
de toutes les offenses dont ils s'étaient rendus coupables envers 
lui. En septembre, le Dauphin recevait à la fois du pape, du 
duc de Milan et de la ville de Gf nés toutes sortes de proposi- 
tions flatteuses et, quelques semaines plus tard, faisait alliance 
avec le duc de Savoie pour se ménager la possibilité d'une des- 
cente en Provence. Au mois de mai 1445.1uiet les autres princes 
déclaraient encore, « en manière de raillerie », aux ambassa- 
deurs milanais qu'ils étaient tous résolus, Atenterparn'importe 
quel moyen le passage en Italie '. 

Il suflit d'indiquer ici ces premières négociations pour com- 
prendre l'intérêt qu'avaient le roi et le dauphin non point à se 
débarrasser des éeorcheurs, comme on l'a dit, mais au con- 
traire k les ménager jusqu'au moment où les négociations 
d'Italie prendraient tournure. On eut alors inauguré une cam- 
pagne d'outre monts auprès de laquelle celle de Lorraine et de 
Suisse n'eut plus été qu'un épisode préparatoire. 



Maintenant que nous connaissons la conduite des deux ex- 
péditions, il nous est possible de prendre en considération l'en- 
semble des revendicationa territoriales élevées par le Dauphin, 
pour en examiner le caractère et en peser la gravité. 

Tout d'abord il importe de se rendre compte de l'état de 
l'opinion publique dans la région du Rhin au moment de l'expé- 
dition. Les premières invasions des éeorcheurs français du côté 
de l'Alsace avaient commencé en U36 '. Depuis lors elles s'é- 



■ Voy. M. de Beaucourl, oue. cite, IV, 338. 

• Celiea tie 1365, 1376 et 1388, d'ailleurs moins longues, il-taient 
sans doute à peu prés oubliées. 

Lbaoux. Nouvella recherche» critiques. 17 
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taient renouvelées trois fois (février 1439, juin 1489, 1441) * et, 
par les excès dont elles furent accompagnées, avaient laissé 
dans l'esprit des victimes les plus sombres impressions. 
Comme on se rendait fort mal compte des raisons qui ame- 
naient ainsi périodiquement ces incursions de brigands, et 
qu'en tout temps et en tout lieu l'imagination populaire est 
prompte à découvrir aux événements les plus invraisemblables 
causes, on ne tarda pas à exagérer toutes choses et à mettre à 
l'actif du roi de France les maux dont on souffrait. C'était lui 
évidemment qui poussait les écorcheurs sur le Rhin ; et c'était 
sans aucun doute pour conquérir le territoire de l'Empire 
et régner en maître sur l'Allemagne *. Mais comme chacune de 
ces invasions rétrogradait bientôt sans avoir rien conquis, les 
populations rhénanes, toujours fermes dans leur idée, s'atten- 
daient à une nouvelle et plus décisive entreprise du roi de 
France. L'expédition de 1444, conduite par Charles VII et le 
Dauphin en personnes, leur parut aussitôt l'accomplissement 
de leurs prévisions '. 

Dès le mois de juillet, la correspondance des magistrats de 
Strasbourg prouve que l'on prêtait au Dauphin des visées fort 
ambitieuses *. Inconsciemment ou non, (nous n'osons nous 
prononcer), celui-ci justifia immédiatement les appréhensions 
lorsque, après la victoire de Saint-Jacques, il se comporta en 
maître vis-à-vis des ducs d'Autriche, ne pariant de rien moins 
que de mettre Bàle en la main du roi de France et déclarant 
formellement aux ambassadeurs du roi des Romains « qu'il 



1 Ces i>romiéres invasions entêté étudiêps de prés par M. H.Witta 
(Die anncji Gcchen od. Schindcr v. ihrcr Ei7ifall ins Elsassim 
Jahre 148[), dans un programme du gymnase de Strasbourg que 
l'auteur a refondu dans l'étude plus développée que nous avons 
citée précédemment p. 247, note 1), — et par M. de Fréminville {Lei 
Écorcheurs en Bourgogne, dans les Mémoires de IWcadéviie de Di- 
jon, X. année 1887). 

t Cette accusation, de vouloir prendre la couronne impériale, se 
retrouve deux ou trois fois dans les documents de 1 époque. Nous 
n'avons pas cru nécessaire de la discuter dans le présent travail. 
Mais nous en montrerons ailleurs la continuité, de Philippe le Bel 
à Louis XI ot Charles VIII. 

» M. do Boaucourt {o2(v. cité, IV, 26) a déjà fourni les preuves de 
co fait. Aux indications qu'il donne il faut ajouter celles que four- 
nissent diverses chroniques contcm])orainos récemment publiées 
dans les Chronihen dcr deutschen Stœdte, tomes V ot XIII. 

4 Voy. les lettres jiubliées par M. Tuetey, ouv. cité, II, 505 et ss. 
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était venu pour faire rentrer sous Fautorité royale certaines 
terres soumises de longue date à la couronne de France, les- 
quelles s'étaient soustraites depuis peu à son obéissance » *. Le 
8 septembre, ses représentants renouvelaient cette déclaration 
aux Bâlois, et prétendaient que leur ville « avoit toujours été 
sous la protection du roi de France * ». 

11 n'y a point de motifs suffisants pour nier le fond de ces 
déclarations. Sous une forme ou sous une autre elles ont été 
admises par des chroni«iueurs contemporains, de Tautorité 
d'Énéas Sylvius et de Naucler. Elles ont été naturellement 
grossies dans les siècles suivants, et Schilter, nous le savons 
déjà, n'hésite point à dire que le roi de France avaitfait publier 
que Strasbourg et toute la contrée jusqu'au Rhin lui appar- 
tenaient de droit. Mais dans leur substance nous les considé- 
rons comme authentiques et par conséquent comme marquant 
d'un caractère nouveau l'expédition de Suisse, à partir de ce 
moment. Ces déclarations du Dauphin laissent entrevoir des 
projets politiques qu'il s'agit maintenant de pénétrer. 

Dans sa réponse aux ambassadeurs du roi des Romains, le 
fils de Charles VII ne pouvait, semble-t-il. viser que le territoire 
du Suntgau (Pfirt et Belfort), possédé par la maison d'Au- 
triche depuis 1319 seulement. Peut-être cependant, dans la 
prévision que les comtes de Wurtemberg se joindraient contre 
lui au duc de Bourgogne, songeait-il aussi à Montbéliard acquis 
par Eberhard de Wurtemberg en 1397 3. En ce qui touche le 
ville deBâle, nous ne voyons à invoquer aucun motif analogue. 
D'ailleurs, antérieurement aux dates qui viennent à être rappe- 
lées, Pfirt, Belfort et Montbéliard relevaient déjà de l'em- 
pire germanique. 11 faut donc de toute nécessité admettre que 
le Dauphin fait allusion aux temps éloignés où ces villes appar- 
tenaient aux Carolingiens de France, dont le reœ Francorum 
du XV« siècle se croit, comme descendant de Charlemagne, 
l'héritier direct. Quelque étrange que paraisse de premier abord 



« Relation du commandeur d'Issenheim, dans Tuetev, ouv, ctté^ 
II, 511. 

« Dans VAmtliche Sammlung der œlteim eidgenonsitchen Aôt- 
chiede, II, no 279. 

» Le Registratuvhuch, coté I, des Archives impériales de Vienne, 
contient (f. 102 vo) l'acte d'investiture de la seigneurie et comté 
de Montbéliard par Sigismond en faveur de dame Henriette de 
Montbéliard, comtesse de Wurtemberg: « Suntag vor unserer Lieb- 
frauen Tag purificationis (= 28 janv.) 1431 ». 
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cette explication, elle se fonde sur une théorie qui a eu cours 
pendant tout le moyen âge et même au delà *. Nous ne pouvons 
donc hésiter à en reconnaitre l'esprit dans la réponse du Dau- 
phin. 

Ceci posé, nous nous refusons à croire, pour les motifs in- 
diqués en commençant, queleDauphin convoitât ces territoires 
au nom du roi et pour la couronne de France. Si les paroles 
qu'on lui prête sont authentiques, elles ne sont que l'exagéra- 
tion de ses desseins vrais, de ceux qu'il avait charge ou volonté 
d'accomplir. Mais alors, demandera-t-on, au profit de qui ré- 
clame-t-il quelque chose dans ces parages éloignés ? — Au pro- 
fit du duc de Lorraine. Et c'est là notre seconde thèse, qui 
n'est que le prolongement de la première. 

La preuve directe ne se peut malheureusement pas adminis- 
trer ; mais si la conjecture semble pouvoir être acceptée, on 
trouve réponse à la question que nous avons laissée en suspens 
dans la seconde section de ce chapitre : pourquoi le Dauphin 
a-t-il préféré cantonner ses troupes sur les terres d'Autriche plu- 
tôt que sur celles de Suisse? — et l'on est autorisé à croire qu'il 
cherchait par là prétexte à prendre pour le duc de Lorraine ce 
que le duc de Bourgogne convoitait depuis si longtemps pour 
lui-même. Il est vrai qu'une autre diftîculté subsiste, celle de 
dire si le Dauphin a, en cette occasion, agi conformément aux 
ordres du roi. Pour notre part, nous appuyant sur les déclara- 
tions de Charles VII à l'évêque d' Augsbourg 2, nous ne le cro- 
yons pas. La conduite du Dauphin modifia si profondément le 
dessein premier de l'expédition, elle eut des conséquences si 
fâcheuses et pourtant si faciles à prévoir, que nous sommes en- 
clin à y voir une première manifestation de cet esprit d'oppo- 
sition brouillonne dont le fils de Charles VII a été coutumier 
vis-à-vis de son père. 

Nous disons que la conduite du Dauphin eut des conséquen- 
des fâcheuses, parce qu'elle rapprocha les ducs d'Autriche du 
duc de Bourgogne. Lorsque Philippe le Bon, pour se défendre 
de Thostilité de moins en moins déguisée dont il était l'objet 
depuis le commencement de la campagne, proposa à l'empe- 
reur l^^rédéric de prendre à revers les troupes françaises, il fit 
certainement fond sur les ducs d'Autriche pour créer des embar- 

» Nous lo démontrerons dans notre étude sur la Royauté fran- 
çaise et le saint Empire romain au moyen âge. 
^ Voy. Tuetey, ouv. cité, I, 265. 
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ras au fils de Charles VU du cùté de l'Alsace. Par là s'explique 
la concentration des gens du Dauphin autour de Nancy en mars 
1445, lorsque la guerre avec le duc de Bourgogne parut immi- 
nente. 

Philippe le Bon avait mis pour prix au service offert cette 
fiondition, que Frédéric Kl obtiendrait du pape la déposition 
des archivèques de Cologne et de Trêves pour faire attribuer 
leurs sièges à deux Bourguignons (lin nov. 1444) '.Frédéric eut 
la maladresse d'accepter cette offre et de commencer les négo- 
ciations qui lui incombaient, avant même que Philippe se fut 
mis aux champs. Ce, fut l'origine d'un grave dissentiment en- 
tre l'empereur et les grands électeurs, dont nous aurons à pai^ 
1er ailleurs. Philippe, qui en eut bruit, ne bougea point. Mais 
la menace de guerre avait paru si sérieuse que le roi de France 
se crut obligé de composer avec Metz et de prolonger son séjour 
en Lorraine jusqu'au mois de mai 1445, sans pousser ses pre- 
miers avantages. 

Le conflit avec le duc de Bourgogne n'eut donc point lieu. 
Les conférences entre les procureurs des deux parties, tenues 
à Reims en mars-avril 1445 et continuées ii Ghdlons au mois de 
mai*, aboutirent au traité du 6 juillet qui, entre autres articles, 
portait que Montbéliard serait restitué au comte de Wurtemberg 
et que la dette de René d'Anjou lui serait remise. Anjou et 
Bourgogne furent ainsi réconciliés. Nouvelle preuve qu'aa 
fond de cette entreprise il y avait eu la rivalité d'intérêts de ces 
deux maisons. 

Quant aux demandes en dommages-intérêts dont le roi de 
France et l'empereur d'Allemagne se poursuivirent mutuelle- 



' Celte date approslmative résulte pour nous de ce que : l» Char- 
les VII, après avoir vers le milieu de novembre laissé partir, sans 
rien concéder, l'év&que d'Aiigabourg que Frédéric III lui avait en- 
voyé pour l'affaire des Éooruheurs, se ravise peu après et le faii 
ramener pour reprendre lu négociation (Voy. Mûller, Reichtlags- 
theatrum, part. I, p. 3C9). Cette niibito résolution Tut inspirée selon 
toute vraisemblance par la nouvelle du traité conclu entre la Bour- 
gogne et l'Empire; 2° la conféremie de Trêves où furent présenta non 
seulement l'archevêque de cette ville, mais encore celui de Cologne 
et Iflï représentants de Charles Vil, est du 21 décembre UiL Elle 
fut également déterminée, â notre avis, par la conduite du duc de 
Bourgogne. 

« M. Tuetey a raconté ces négociations avec grand détail aux 
ch. XJ et XII de l'ouvrage déjà cité. 
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ment jusqu'en 1447, elles restèrent sans résultat et trahirent 
seulement le désir des deux parties de rejeter Tune sur Tautre 
le tort des conséquences inattendues qu avait produites Fexpédi- 
tion contre les Suisses *. 



Résumant sous forme narrative les diverses conclusions aux- 
quelles nous nous sommes arrêté, nous dirons : 

La double expédition de 144i fut la réalisation des projets 
d'opposition au duc de Bourgogne que Charles VII avait con- 
çus dès 1480 et repris en 1440.lles projets consistaient à recons- 
tituer au profit de René d'Anjou l'ancien duché de Lorraine et 
à fortifier la maison d'Autriche dans ses domaines antérieurs. 
L'exécution en fut dissimulée sous le double prétexte de secou- 
rir le duc d'Autriche contre les Suisses, le duc de Lorraine con- 
tre Metz, et de débarrasser le rovaume des écorcheurs. Ceux-ci 
furent en rvalité non le mobile, mais l'instrument disponible 
de cette politique, instrument d'autant mieux indiqué que les 
princes du saint empire s'en ét;iient déjà servis à deux repri- 



Mais les projets de CJiarles VII avortèrent puisque le duc de 
Lorraine ne réussit qu'à faire rentrer quel«|ues villei^ dans le 
devoir, Siins agruuvUr les limites de son duché — et que, d'au- 
tre p:irt, les ducs d'Autriche eurent moins à se féliciter qu'à se 
plaindre de l'intervention du Dauphin. A l'égard du duc de 
BouniOiine. le bat de rexrvilitioa tut égtilemeat manqué puis- 
que rhliipjv U Fon sortit fortifié de cette attaque et entra ré- 
soiuiuent, ranuée suivante, daas la nouvelle voie politi«^e au 
K>at vie lajuello i! vv:ii:^t.iît bit^n trouver une ^^^>ar»>nne de roi. 

H:i vo -îu: onioerue rxvur-a:!;:! des places d'Alsace, elle 
u'avu:; vi'autre luoti: que d^:» jvrmetîre aux éo:»rchears d'hiver- 
ner jusqu'au mometi: , ù le Puupûin iKnirrait les laeœr contre 
le duc ^k^ Bo ai^oitfue .xi le duc de Milan. Ouunt aox r^Tendîca- 
tiors territoriales elles furen: faîtes au i>rv»dî du d-ac>? de Lor- 
raine :jue I o:î voulait rev'ons::r:::»r. et lîiiîlement au profit du 
dotuaiue rovul. Ma:> il es: vrÀ:>eiLii'-a^Ie »^e le I^a^hin a 
ottîrvivisse sur qoeî^ues jJo:ut> !■:> Lascruc tîoc.s*ie soa p<rre. par- 
Ik'ulit r:*mett; à i'eiptrùdes domaines a3trichîeQSs.eC induit ainsi 

*s r.:s:or*et5S eQr?rrvtir quant i':îx v>?rtaiNesv.iesseiaÈS de Ciiaries 






M- V-.:r::v c . . ;. L cà- iW >*H:t. :î. 
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VIL En Lorraine l'acquisition d'Épinal, en Suisse l'alliance 
avec les cantons furent les seuls gains que le roi retira de 
cette double expédition. 

A vrai dire aucun chroniqueur contemporain ne parle de ce 
projet de restauration de Fancien duché de Lorraine. Mais l'on 
sait de reste que les chroniqueurs du moyen Age n'ont pas tout 
connu et sont souvent mal informés de la raison des événe- 
ments. Le roi de France et le duc de Lorraine ne mirent natu- 
rellement personne dans le secret de leurs délibérations. L'his- 
torien est donc contraint à chercher ailleurs le sens des évé- 
nements. 

Comme nous l'avons remarqué dans un autre travail, Tinva- 
sion de 1444 a tenu une j)lace énorme dans l'esprit des popu- 
lations de ce temps et excité très vivement les populations ger- 
maniques contre leurs voisins de Touest *. Dans cette tourbe 
d'écorcheurs, composée pour un grand tiers d'Anglais, d'Écos- 
sais, dltiiliens et d'Espagnols, les victimes ne voulurent voir 
que des Français et, par une injustice habituelle aux senti- 
ments populaires, étendirent à la nation tout entière la haine 
qu'elles avaient si légitimement conçue contre leurs bour- 
reaux. La double expédition de 1444 a donc eu, presque en 
tous points, des conséquences diamétralement opposées aux 
prémisses. 



» Au jujçement de M. Bachmann (dans la brochure que nous avons 
citée à la page 246, note 2), les excès des écorcheurs ne furent pas 
plus grands en Alsace qu'ils n'avaient été ailleurs. Seulement ils 
durèrent plus longtemps. En Limousin, en Bourgogne, en Lorraine 
les écorcheurs n'avaient guère fait que passer. En Alsace ils séjour- 
nèrent six mois. 



CHAPITRE XIII 



LUTTE DU ROI DE FRANGE CONTRE LE DUC DE BOURGOGNE 

DANS l'empire 

3* RELATIONS AVEC LES PRINCES ET LES VILLES 



1445-1450 



lo Premières alliances de Charles VII avec les princes allemands de 
la région du moyen Rhin, 1439 et ss. — Ces alliances sont tour- 
nées contre le duc de Bourgogne et l'empereur au commencement 
de 1445. — Traités de février et avril 1445, aboutissant à la cons- 
titution d'une ligue du Rhin contre le duc de Bourgogne. — Pre- 
mière conséquence de ces traités : modifications dans l'état des 
relations de Charles VII avec Frédéric III, 1445 et ss. ; — 
Charles VII est obligé de secourir Tarchevôque de Cologne contre 
le duc de Clève allié de la Bourgogne, 1445 et ss. = 2» Rapports de 
Charles VII avec Sigismond d'Autriche, 144C et ss : le roi gagne 
ce duc contre la Bourgogne, négocie son mariage avec Éléonore 
d'Ecosse, le réconcilie avec les Suisses et conclut avec lui un 
traité d'alliance. — Rapports de Charles VII avec l'évéque de 
Liège, les Liégeois, l'évéque de Metz et la ville de Nuremberg. — 
Les villes libres d'Allemagne et la royauté française. — Renou- 
vellement en 1450 des alliances conclues précédemment entre le 
roi de France et les princes allemands. 



La campagne de Suisse et de Lorraine marque, dans l'his- 
toire que nous racontons, le commencement d'une phase nou- 
velle. Frappé et peut-être effrayé de l'action que le duc de 
Bourgogne exerçait toujours plus sur certains princes d'Alle- 
magne, Charles VII entreprend d'y substituer la sienne. Cette 
lutte d'influence, que M. de Beaucourt a du reste indiquée, 
est le second acte de la rivalité qui régnait entre la maison de 
France et la maison de Bourgogne. C'est notre tâche de mettre 
en lumière la suite de son développement. 
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Les préliminaires de cette politique se doivent chercher 
dans les négociations que Tarchevêque de Mayence et le pala- 
tin de Bavière en août 1439, Tarchevêque de Trêves en 
août 1444 entamèrent avec Charles VII pour obtenir que leurs 
territoires respectifs fussent épargnés par les écorcheurs. Le 
roi de France n'eut garde de repousser de si justes demandes 
et il multiplia les promesses d'intervention *. Dans la réalité 
les ravages ne cessèrent point et les princes allemands conti- 
nuèrent leurs doléances. Pour les faire accepter du roi, trois 
d'entre eux lui proposèrent de reconnaître Eugène IV comme 
vrai pape. Cette proposition devint le point de départ d'une 
série de traités qui furent conclus au mois de novembre entre 
Charles VII et les intéressés *. Vers le même temps, mais pro- 
bablement quelques jours plus tôt, si nous ne nous trompons, 
Philippe de Bourgogne avait lui aussi fait alliance avec l'em- 
pereur Frédéric sur d'autres bases. L'opposition d'intérêts qui 
s'était déjà vue en 1434 se reconstituait, mais à l'inverse. 

Ces prémisses portèrent d'amples conséquences aussitôt que 
les écorcheurs eurent évacué les territoires de l'Alsace. Grâce 
aux mobiles d'ordre politique qui étaient venus s'ajouter aux 
mobiles d'intérêt privé, les alliés allemands de Charles VII 
persévèrent dans leur conduite et trouvèrent des adhérents. 
Fort mécontents des concessions faites par Frédéric au duc de 
Bourgogne dans l'affaire des archevêchés de Cologne et de 
Trêves 3, la féodalité allemande ne prit plus la peine de dissi- 
muler ses vieilles tendances oligarchiques à l'égard de l'empe- 
reur. Le roi de France en était instruit, et comme la politique 
était traditionnelle chez les Valois d'exploiter ces dissenti- 
ments, Charles VII lit comme ses prédécesseurs : il favorisa 
le parti des princes. 

L'ensemble de ces préliminaires aboutit à la conclusion de 
divers traités, qui eut lieu à Trêves, le 13 février 1445, avec le 
comte palatin S l'évêque de Strasbourg ^ l'archevêque de 



i Voy. entre autres une lettre du roi, du 20 août 1439^ dans 
Tuetey, Lns Écorcheurs, I, 110. 
> Voy. ci-dessous le chapitre XV. 
3, ♦ et ^ Dans Luuig, D. Reichsarchh\ p. 33; Schilter, Chron. de 
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Trêves * ; — puis à Nancy, le 23 suivant,, avec Tarchevôque de 
Cologne ^ et le duc de Saxe ^, Les contractants allemands 
eurent soin d'excepter des clauses du traité leurs alliés, comme 
aussi le pape, le roi d'Angleterre et, par forme, l'empereur. 
Seul l'électeur de Cologne ne stipula pas le nom de Frédéric, 
mais celui de Sigismond d'Autriche. En somme c'était bien 
réellement, dans le fond, une ligue du Rhin qui se constituait, 
la première en date de toutes celles que la France formera sur 
cette frontière *. 

Cependant, dès le mois d'avril, il est clair que le différend 
entre le roi de France et le duc de Bourgogne est en voie de se 
régler pacifiquement, et que, par conséquent, les traités de 
février vont devenir sans utilité pour Charles VII. Néanmoins 
le roi et le dauphin poursuivent sans repos l'extension de la 
ligue politique qu'ils avaient ébauchée, en concluant, à la date 
du 2 avril 1445, avec le duc Gérard de Juliers et de Berg un 
traité d'alliance offensive et défensive, analogue dans ses 



Kœnigshoven, p. 1016 ; Dumont, Co)*ps diplom,, III, 144; Tuetey, 
Les écorcheurs, II, 105. — Les lettres de Charles VII et du dau- 
phin, délivrées à Nancy, le 23 février suivant, peuvent être consi- 
déréos comme reversalcs de celles du 13 février. Elles se trouvent 
dans Dumont, Corps diplom., III, 143; dans Schœpflin, Alsatia 
diplom., I, 374 et 375; dans Mûller, Reichstagstheattmm, I, 273. 

* Le traité avec l'archevêque de Trêves n'a pas été publié, sauf 
erreur de notre part. Nous le connaissons par une copie du temps, 
que nous avons trouvée aux Archives grand-ducales de Weimar 
(Rej?. C, n« 2) : Confederacio Treverensis cum corona Francie, 
14'i5, Trêves, 13 février. Le traité est conçu dans les mêmes termes 
que celui ([ui fut conclu à la même date avec le comte palatin, et 
dont une copie se trouve aussi à Weimar (Ibid.), 

2 Dans Lacomblet, Urkiindenbuch, IV, Î307. 

3 Dans Lunijjj, D. Reichsarchiv, VIII, 221 ; Dumont, ouv. cité, 
m, 127; d'Achery, Spicilège, III, 7^5; Tuetey, ouv. cité, 11,106. — 
En ce qui touche Télecteur de Mayence, on sait assez qu'il était, 
depuis plusieurs années déjà, en relation avec le roi de France. 
Quant aux électeurs de Bohême et de Brandehourg, nous n'avons 
aucune preuve directe de leurs rapports avec Charles VII à ce mo- 
ment. Ils semblent être restés en dehors de toutes les négociations 
et, en tout cas, n'assistèrent i)as ù la diète de Boppard de mars 1445 
(Tuctoy, II, iSH). — Si l'acte publié par d'Achery a réellement été 
ex})é(lié, les conférences de Trêves et de Nancy auraient une portée 
politique qu'on ne leur a pas attribuée jusqu'ici. 

♦ M. Tuetey a exjjosé, clans l'ouvraj^e que nous avons si souvent 
cité, les né<(ociations qui eurent lieu à cette occasion. Nous lui ren- 
voyons le lecteur. 
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termes à ceux de février *. Les conférences de Reims et do 
Cbâlons (mai-juin), où Ton vit les représentants de tous ces 
princes alliés groupés autour du roi de France, furent pour 
celui-ci véritablement un triomphe. Les conséquences vont 
s'en révéler peu à peu. 

Le contre-coup des traités de février 1445 se fit en effet immé- 
diatement sentir dans les rapports du roi avecTempereur. Sans 
se déclarer contre Frédéric III ni faire acte d'hostilité à son 
égard, Charles VII en prit à son aise quand son voisin lui 
réclama le paiement de l'indemnité à laquelle il prétendait pour 
couvrir les dommages causés par les écorcheurs. Aux griefs 
formulés il opposa les siens. Les négociations ouvertes sur 
cette double question devant la dit-te de Boppard,en mars 1445, 
et devant celle de Nuremberg, en mars 1447, traînèrent pendant 
deux années par le mauvais vouloir évident des deux parties. 
Elles tombèrent sans avoir reçu de solution*. Entre autres 
motifs qui purent inspirer le roi de France, il faut certainement 
compter le désir d'affaiblir l'autorité morale de Frédéric III, 
auprès de qui le duc de Bourgogne était alors justement en 
instance pour obtenir la couronne du roi'. 

Une autre conséquence des traités de février 1445 fut de 
mêler Charles VII à la querelle de l'archevêque de Cologne 
avec le duc de Clève, « à l'occasion d'aucunes seignouries 
que ung chacun d'eulx disoit estre siennes^ ». Beau-frère de 



« Dans Lacomblet, Urhundenbuch, IV, 32't. Cf. Tuetey, ouv.cité, 
II, 107. — Le revers de cet acte fut délivré par le roi de France à 
Reims, le 23 mai suivant. 

« M. Taetey a raconté ces négociations, ouv. cité, I, 264 et ss. 
Nous n'avons rien de plus à en diro, sauf l'explication que nous 
donnons de la conduite de Charles VII ; sauf encore cette remarque 
que le roi entra, à cette occasion, en rapports directs, pour la pre- 
mière fois, avec plusieurs princes et villes de TEmpire. Voy. dans 
le ms. franc. 20.587, f©» 44, 45 et 48, de la Bibliothèque nationale : 
lo un sauf-conduit, en allemand, délivré par l'évêque de Wurzbourg 
aux ambassadeurs français qui se rendent à la diète (Wurzbourg, 
13 mars 1447) ; 2^ un autre sauf-conduit, en allemand, du duc 
Albert de Brandebourg aux mêmes (Roth, 15 mars 1447) ; 3» une lettre 
des bourgeois de Nuremberjjj au roi pour lui accuser réception des 
lettres apportées par ses ambassadeurs (Nuremberg, 17 avril 1447) 
Ces documents ont échappé aux patientes recherches de M. Tuetey. 

» Voy. ci-dessus le chapitre X, p. 197 et ss. 

♦ Math. d'Escouchy, Chronique^ édit. de la Soc. de Thistoire de 
France, I, 80. Le chroniqueur, qui consacre tout son chapitre XV à 
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celui-ci, le duc de Bourgogne s'y était déjà jeté, avec l'esprit 
de résolution qu'il portait en toute chose, et il avait entraîné 
avec lui non seulement le seigneur de Lippe, les villes de Pa- 
derborn et d'Osnabruck, mais aussi le duc de Juliers allié du 
roi de France. Dietrich de Meurs avait pour lui le comte palatin, 
les ducs de Saxe et de Brunswick, le margrave de Brandebourg*. 
Il demanda d'abord au roi de France d'intervenir. L'intervention 
n'ayant produit aucun résuitîxt^, il fit alors proposer à son 
adversaire l'arbitrage de Charles VIL Le roi y consentait^; 
mais, conseillé par le duc de Bourgogne, le duc de Giève refusa. 
L'archevêque, qui n'avait peut-être que cherché le moyen d'en- 
gager le roi de France dans son parti, lui fit alors réclamer le 
secours effectif qui lui était dû en vertu du traité de février 1445. 
Cotte demande est du mois de mai suivant. Charles VII ne 
pouvait refuser; mais, craignant de s'engagera fond, il n'en- 
voya que 400 hommes et 1200 archers*. 

La guerre traîna du reste en longueur. Elle ne prit toute son 
acuité qu'en juin 1447, lorsque Dietrich de Meurs commença 
le siège de Soest et que la possession de cette ville devint pour 
les deux partis le véritable objet du débat. Sollicité d'envoyer 
un nouveau secours de 1800 chevaux, Charles VII se borna à 
fournir (îOO hommes, mais promit d'intervenir auprès des ducs 
de Bourgogne et de Ciève pour qu'ils traitassent l'allié du roi 
de France avec équité^. Pareille promesse ne pouvait satisfaire 
Dietrich de Meurs. Aussi, l'année suivante, par lettre datée du 



raconter cette querelle de Coloj^ne avec Clève, ne parle pas une 
seule fois du roi de France. 

« Pour tous ces faits voy. M. de Beaucourt, ouv.cité, IV, 342. 

« Document delà Bibliothèque nationale, ms. franc. '^IS?, cit<^ par 
M. de Beaucourt, IV, 8'j2. C'est uniquement par cette réponse du 
duc de (Hève ([ue nous connaissons la demande de Tarchevc^que et 
l'intervention du roi. 

3 Lettre, sans date, de Ciiarles Vil au duc de Glève, dans d'Achery, 
Sjnciif'f/c, III, 78(), et Leibnitz. Coder juris, 413. 

♦Lettre, sans date de temps, d(» Charles VII à l'archevî^que deColo- 
^nie, dans d'A<hery, .s>/o/7^//e, 111,781). et Leibnitz, Coder juris,ML 
— M. diî Beaucourt a bien vu que la date de lieu Datuni Caynone 
ne })Ouvait (Hre C?nnon, et il propose de corrij^er Cayurne = Kœur, 
où le roi se trouvait au mois de mai 14'k). 

5 iyiii)rès une lettre de l'ambassadeur saxon, Henri Enj^elliard, à 
son maitro sur les affaires de France. 15 juin 1447. Cette lettre, 
conservée aux Archives de Dresde, est citée et reproduite en partie 
par M. de Beaucourt, IV, 3()'2-3(>l 
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17 avril 1448, il insiste encore une fois auprès du roi pour 
obtenir son secours*. Peine perdue. Charles VII, qui voyait 
déjà s'ouvrir quelques perspectives d'accommodement avec le 
duc de Bourgogne, fit la sourde oreille et laissa son allié suc- 
comber. 

Cette conduite n'est pas sans surprendre Thistorien. Depuis 
1337, les archevêques-électeurs de Cologne avaient presque 
toujours pris parti pour l'Angleterre contre la France; récem- 
ment encore on les avait vus soutenir contreelle la Bourgogne. 
N'était-il point prudent de saisir l'occasion présente pour ratta- 
cher les intérêts de l'électorat à ceux de la maison de France ? 
D'ailleurs, à ce moment même, la cause de Philippe le Bon 
faiblissait en Allemagne. Brouillé avec l'empereur qui proté- 
geait ouvertement l'archevêque, Philippe voyait encore le duc 
de Saxe se déclarer contre lui en revendiquant le Luxembourg. 

Il paraîtrait même qu'on espérait beaucoup, en haut lieu, 
voir le duc de Bourgogne se jeter à corps perdu dans la lutte 
et fournir ainsi à ses adversaires secrets ou connus l'occasion 
de l'attiiquer. On lui prêtait toutes sortes d'intentions crimi- 
nelles, comme de vouloir détrôner l'empereur avec l'aide de 
l'archevêque de Trêves*. Il eut certainement suffi au roi de 
France d'attiser ce feu et de prendre résolument parti en faveur 
de Cologne pour se mesurer enfin sur terre d'Empire avec son 
rival. Nous pouvons croire que Philippe le Bon appréhendait 
lui-même ce conflit; car pour l'éviter il avait obtenu du pape, 
à la date du 23 mai 1447, une bulle qui instituait un arbitrage 
pour prononcer sur les difficultés soulevées par l'application 
du traité d'Arras^. Cet arbitrage eut lieu aux conférences de 
Paris, d'octobre 1448, qui amenèrent une détente dans les rela- 
tions des deux princes. D'ailleurs, en septembre 1447*, le duc 
de Bourgogne avait réconcilié Adolphe de Clève avec l'arche- 
vêque de Cologne. De l'aide des Allemands contre Philippe le 
Bon, il ne pouvait plus être momentanément question pour le 
roi de France. 

* Orig.danslems. franc. 20597 delà Bibliothèque nationale, d'après 
M. de Beaucourt, IV, 365. Cette lettre ne parvint au roi que le 4 
juin, s'il faut en croire une note à la main. 

« Voy. ci-dessus chapitre X, p. 211. 

» Document des Archives de la Gôte-d'or (B. 11907), cité par M. 
de Beaucourt, IV, 374. 

♦ Voy. une dt''claration d'Adolphe de Clève, sous la date du 16 
sept. 1447, dans Lacomblet, Urkxtndenbuch^ IV, 3'il. 
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Du reste, si bien noués que parussent les traités de février- 
avril 1 445, ils n'avaient pas tous résisté à l'épreuve du temps. 
On sait déjà que, dès la fin de l'année, le duc de Juliers avait 
fait défection*. Il y a même quelques raisons de croire que le 
comte i>iiiatin avait lui aussi chancelé dans sa fidélité^ puis- 
qu*en 1447 Charles MI revient sur la vieille question de la 
créance d'isabeau de Bavière* et réclame du comte la libé- 
ration de son frère, Louis le Barbue que ses propres enfants 
retenaient prisonnier depuis 1436. Le roi s'était déjà entremis 
en s;i fîiveur une première fois vers 1438*, de nouveau en 
septembre 1444*, une troisième fois en 1445', mais toujours 
sans succès. Il fit de cette affaire, aussi bien que de Tautre, 
l'objet de deux articles des remontrances qu'il adressa i la 
diète de Nuremberg, Mais la mort de Louis le Barbu, survenue 
sur ces entrefaites*, décida le roi à abandonner toutes ses rc. 
vendica lions. 

Il est bon de remarquer que Charles VTI ne fit jamais acte 
d*hostilité ouverte à Tégard de Frédéric in, quelques griefs 
qull eut contre lui. n se souvenait sans doute de quelle aide la 
maison d'Autriche lui avait été en 143(MU' et ne désespérait 
peut-^tre point d'en recueillir encore une fois le bénéfice. Mais 
Freiiéric III ne se prêtant plus à une alliance mutuelle et Albert 
étant fort a\^ant lians les intérêts bourguignons, c'est du côté 
lie Sigismoml, leur neveu, que se tourna le roi de France. 



* Remontrances du r\M à la <iiète àt Xureml^erp- 1447. Dans 
TWioy. ouw oitt^ IL }v tôt» et ItK 

» ljt*tîre À Fn^ièrio d Autrk-he, d^itè^ ^^ulement de Chinon, dans 
dWchory, ^^/**\*i4<^. 111, 7t*k. *\w «-îte indication marginale, 

• IVmv'^nlrt^n.vs vîu TV'i :à îa 1:t îe de R>Mtar.l, ili-x dans Tnetev, 
<m\\ oîtt\ IL tv i;^ 

> îv.sîriîc:, lie i^.h;xr'es VU aux aiîxl<ii>i>^ieurs qull en\xne à 
Mîivtr.v, à^r.s "ri:e:ev, v v.v .-::._ IL :, t-v. 

• F» !U", e; :^vv.i IW^* o.^iar.*» diî Ta ^- j> rrrîfier les dates 
^fiiî. ùe ITT\> •. 

* \ ov c>v^-s>:,s lî v-hAix;re XL p. :îIa 
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On se rappelle que Charles VII avait promis dès 1430 sa fille 
Fladegonde à ce Sigismond^ A la date où nous sommes main- 
tenant parvenu, le mariage pouvait être consommé. Mais loin 
d'y aider, P'rédéricIII y mettait obstacle en se refusant à éman- 
ciper son pupille, en le tenant même, par raisons politiques, 
dans une sorte de captivité à peine déguisée.Gefut, à plusieurs 
reprises, Tobjet des réclamations du roi de France, en 1437 % 
ltô83, 1444*, mais toujours vainement. Cependant, au com- 
mencement d'avril 1445, prenant sans doute en considération 
les dernières réclamations de Charles VIP, Frédéric se décida 



* Voy. ci-dessus le chapitre XI, p. 215. 

» et > Voy. d'Achery, Spicilêge, III, 764, avec cette mention mar- 
ginale « vers 1488. » 

♦ Lettre du 14 octobre 1444 dans la collection Fontanieu à la Bibl. 
nationale. Cf. Énéas Sylvius, Epistola LXXVII ; Leibnitz, Codex 
juris, 349; Millier, Reichstufjstheatmim^ I, 225; les Remontrances 
de Charles VII aux grands électeurs, dans Tuetey, ouv. cité, II, p. 
438; et surtout ce passage des Ohsequia de Raoul de Gaucourt, rédi- 
gés vers 1448 et que nous avons déjà cités d'après l'original des Ar- 
chives impériales de Vienne : « Et quia nova ohsequia non sunt 
obmittenda, est notandum et memorie commendandum quod anno 
DominiM^CCCC^^quadragesimo tercio, idem dominus Sigismun- 
dtcs ad presens Austrie du.r, exisfens in potestate et manibus sere- 
nissimi principis Romanorum régis, sui germani, communitates 
patrie ejusdem ducis 7niserunt erga chrîstianissimujn pnncipem 
Francieregem ambaxiatores proprios supplicando nt ob reveren- 
ciatn matnmonii tuncjam initi inter predictum dominum Sigis- 
mundiim eo)ntm duce^n et dominam Radegundam prefati régis 
filiamy eisdem scorttnn et provisionem dare velletpix) rédemptions 
ejusdem ducis ». — C'est peut-être à la suite de cette démarche que 
furent rédigés les a Pourparlers contenant la demande que Louis XI 
dauphin (plus exactement Charles VII) fait au duc de Milan d'in- 
tercéder auprès du roi des Romains pour la délivrance de Sigis- 
mond ». (Coll. Fontanieu, n© 119). Une main moderne a inscrit 
la date de 1495, une autre celle de 1447. Il faut probablement corriger 
1444 ou 1445, 

B Instruct. de Charles VII aux ambassadeurs qu'il envoie à 
Mayence, 24 février 1445, dans Tuetey, ouv. cité, II, 137. 

C'est donc à tort que M. d'Herbomez (ouv. cité, p. 31) et avec l^i 
M. Lampel (ouv. cité, p. 140) croient que la question du mariage de 
Radegonde avec Sigismond d'Autriche prit fin en fait par la mort 
de Frédéric à la Bourse vide en 1439. 



272 NOUVELLES RECHERCHES CRITIQUES 

ù mettre son pupille en liberté. Or, quelques jours plus tôt 
(19 mars)*, Radegonde de France était morte à Tours. Y aurait- 
il relation entre ces deux faits, autrement dit la mort de Ra- 
degonde était-elle connue de Frédéric quand il délivra Sigis- 
mond ? Le fait est de toute vraisemblance, et induit à croire 
que le ducd' Autriche n'avait résisté jusqu'ici aux demandes de 
Charles VII que dans le dessein bien arrêté, mais assez inex- 
plicable pour nous, d'empêcher le mariage projeté*. 

Par politique autcint que par affection, Charles VII et Sigis- 
mond, devenu duc de Tyrol, continuèrent les relations si tris- 
tement troublées. Il subsiste une lettre de Sigismond, d'allu- 
res discrètes, et la réponse non moins discrète du roi de 
France, qui prouvent que celui-ci. dans les derniers mois de 
1446. tenta de ninger le jeune duc d'Autriche à ses desseins^. 
Mais lesquels ? On ne le dit point. Nous conjecturons que le 
roi conseillait au duc de ne pas se prêter aux alliances que Phi- 
lipi>e de Bourgogne ess;iy;\il, à ce moment même, de nouer avec 
la maison d'Autriche. Sollicité en effet, quelques mois après, 
de donner son adhésion au traité conclu le 18 mars 1447 entre 
Philippe le Bon et All>ert d'Autriche, Sigismond refusa^. S'il 
y consentit un peu plus tiirii, à la date du 13 septembre, ce 
fut sous certaines réserves qui pouvaient suffire à tranquilli- 
ser le roi de France ^ 

Tne autre affîiire se greffa bientôt sur celle-ci. En juin 1447 
Sigismond avait fîiit prier Charles VII de lui obtenir la main 



» l.a date do i\\\ K\\>niu\^ j^arleP. Anselme et suivie par beaucoup 
irautres. t^t erroutV si Ton tient o\>mpte du style de Pâques, 

« i>u ivnnait une lettre, dt hut-e daiileurs d'importance politique, 
de iUuirles VU ù Sigisinonvl d" Autriche ainsi datée : Apud AVm- 
c^iu*H, Xlh* m^axii. Chmel qui Ta puMitV iG^sch. Fi^edHch /V, 
11. Ti^i» l'attribue à TanntV lUJlV M. de Beaucourt a montiv (IV, 
HU>>. quVlle ne ^vut ^trv que de liVTv 

» l-a lettre de Si>:ismond est «iattV de Bulsan. l'2 déc. Ii46 ^ms. 
franc, -XXV^T de la BiM. nativ>nale. p. 4o'- La réponse de Charles Vn 
porto la date do Mv^ntilx. 7 lovhor. l/annoe manque. Chmel, qui a 
pul>liè vvtte lettre .(.Vs •*. rrifdrk^ IW II. 7t>iU Tattribue à 1450. 
Xvnis la rapjx^rtv^r.s à lUT. mrvv que s-.^n irbut vise clairement la 
prvxSxlente : * Vt stras haVuimus liîteras in Bulsano die Xll decem- 
hris prv>\ime lajvsi cvmîWlas.,., » 

♦ vH>«!îervat:vnis vlu duo Si^:smv>n*i. dans les Fentes rerum aus- 
tr%\iv\î**s.«H, IL 1^. 

» Vv^\\ î lustmiueul du tniiîr^, vians Chmel. Mttt^rialienj U, 247 
♦I «^ 
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d'Éléonore sœur du roi d'Ecosse. Après avoir hésité quelque 
temps, le roi de France se chargea de la négociation et en prit 
si bien à cœur le succès que, sans attendre réponse de la cour 
d'Ecosse, il pressa Sigismond d'envoyer à Tours ses procu- 
reurs pour conclure les fiançailles. Ce fut l'objet de nombreu- 
ses ambassades entre Tours et Inspruck, qui durèrent jusqu'à 
la fin d'avril 1448*. Le mariage eut lieu quelques mois plus 
tard, en septembre*. 

Sigismond conçut bientôt une plus haute espérance : celle 
de voir le roi de France servir et appuyer les intérêts de l'Au- 
triche en Suisse. Les habitants de Fribourg, sujets de Sigis- 
mond et alors en guerre avec le duc de Savoie, étaient soute- 
nus par leur suzerain 3. Mais le duc de Savoie avait su mettre 
les Bernois de son côté, en sorte que ces autres sujets de Si- 
gismond étaient tournés contre lui. Peu soucieux de les com- 
battre, Sigismond fit prier le roi de s'interposer*. Déjà fort 



1 Tous les actes relatifs à cette négociation sont imprimés dans 
VOeste)*rcichischev Geschichtsforscher^ II, 448 à 465. — Il faut en 
rapprocher une lettre de Charles VII à Sigismond (datée seulement 
de Montaure près Laverdin et publiée par d'Achery, Spicilège, III, 
776) pour le presser de donner son approbation aux clauses du 
contrat. Cette lettre appartient certainement à la seconde moitié 
de Tannée 1448. — Il est encore fait allusion à ce mariage dans 
une lettre de Charles VII à un conseiller du duc d'Autriche publiée 
par Chmel (Malenalien I, 307) sous la date de Moulins, 13 dé- 
cembre (1449). L'itinéraire diplomatique du roi prouve que cet acte 
ne peut appartenir qu'à l'année 1456 : « Nous avons entendu que feu 
le commandeur d'Achèse en la conté de Thirol, au temps qu'il fut 
devers nous envoie par nostre très cher et très amé filz et cousin le 
duc d'Autriche, pour le fait du mariage d'entre lui et nostre belle 
fille et cousine d'Escoce sa femme, fist certaine promesse etc. » — 
Cf. le compte dixième de Xaincoing, fo 180, qui fixe au mois d'avril 
1448 le départ des ambassadeurs du roi envoyés à Sigismond, et la 
compte cinquième de Robert Parcaut (dans le ms. franc. 6965, 
foi 284 et 286, de la Bibl. nationale), cités par M. de Beaucourt. 

« Hergott, Monum Aicstriœ, III, pars I, n© 30. 

» Sur cet épisode de l'histoire de Suisse voy. la Relation du no- 
taire Jean Gruyère et la Chronique de Benoît Tschachtlan dans le 
tome I des Quellen zur schw. Geschichte (Bâle, 1877). 

♦ Lettre du 6 mai 1448, dans le ms. franc. 6963, fo. 15 de la Bibl. 
nationale: « Relatione venerabilis fidelisque nostridilecti Ludovici 
de Landsee, commendaioris generalis districtus patrie nostre 
AchesiSj clare perccpimus bonam volunlalem generosumque pro- 
positum quod regia vestra majestas pro submovendis gravamini- 

biLS, temeritatibus ac litibus concepislis, » 

Leroux, Nouvelles recherches critiques, 18 
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En si bonne voie de supplanter le duc de Bourgogne dans 
tout TRinpire, le roi de France ne négligea, à partir de 1445, 
aucune occasion grande ou petite de se mêler aux affaires des 
princes allemands et de s'avancer dans leur amitié. Conseillé 
par le comte de Blankenheim, il avait un instant espéré mettre 
aussi les Liégeois dans son alliance et les tourner ainsi contre 
le duc de Bourgogne. Des tentatives en ce sens furent faites 
en février, mars et juin 1445, mais inutilement *. 

Quant à Tévéque de Liège il était partisan du duc de Bourgo- 
gne et, à ce titre, il le soutint contre Evrard de la Mark dans la 
guerre qui prit naissance entre eux au mois de juin 1445. 
Charles VII, qui aida Evrard de quelques compagnies, eut donc 
révèquc de Liège contre lui. Ce fut pourtant ce prélat que le 
pape désigna en 1446 pour prendre connaissance des infractions 
au traité d'Arras dont se plaignait le duc de Bourgogne. D y eut 
essai de rapprochement entre le prélat et le roi en 1448, à l'ins- 
tigation de l'archevêque de Cologne * dont nous connaissons 
les relations avec Charles VJI. Cet essai n'eut point de ré- 
sultat 3. 

Vers la fin de juin 1448, Tévêque de Metz, Conrad de Bop- 
pard, entama avec Charles VII une série de pourparlers pour 
rentrer en possession d'Épinal qu'il considérait comme une 



II, 7G3) sous la date du 24 août [1450], Charles VII recommande à 
Sigismond un certain Hilprandus Fux de Fiixberg^ scutifer, qui, 
après avoir été quelque temps au service de Charles VII, se dispose 
à retourner eu Allemagne et à prendre service auprès de Sigismond. 

« Voy. M. de Beaucourt, ouv. cité, IV, 128 et 139. 

« Voy. une lettre dft l'archevêque de Cologne à Charles VII, datée 
de Cologne, 17 avril^'1448, dans le ms. franc. 20587, P 50, de la Bi- 
bliothèque nationale, — et la réponse de Charles VII à Tarchevèqu© 
de Cologne, [1448], ibid.y ms. latin 5414 A, fo 80: « Litteras vestras 
per dilectum, . . . Johannem, comitein de Blankenheim, nuper 
suscepimus earumque tenoretn inspeximus et super us que retti- 
lit ad plénum audivirnus, ad id vero quod inter cetera scribitis 
de consanguineo nostro dilecto Leodiensi episcopo. Cui quidem^ 
cum ecclesia sua voluntatem habet et disposicionem intelligendi 
se nobiscum et obsequendi, respondemus quod in his que statum 
et honorent ipsius ac ecclesiesue contingere possent, libenter sibi 
comp lacère vellemus, » Cette lettre a été publiée, avec quelques 
différences de texte, par d'Achery, Spicilège, III, 786, et par Lûnig, 
D. Reichsarchiv, XVIII, 506, sous la date erronée de 1455. 

» Voy. d'ailleurs pour plus de détails M. de Beaucourt, ouv. cité, 
IV, 138 et 340. 
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dépendance immé^fiate de son siège. Charies Vil feignit d'écou- 
ler ses doléances, d^aatant fins qu'elles étaient soutenues par 
le marquis de Bade, les seigneurs de Boppard, les princes de 
Salm. et le furent même, deux ans plus tard, par l'archevêque 
de Trêves et Tempereur d\Xilemagne. U ordonna une enquête, 
fixa des ajournements, accepta l'arbitrage de la cour de Rome 
et par ces procédés dilatoires échappa finalement à l'obligation 
de rendre ce qull avait pris en 1444 *. Cependant la question 
sera encore une fois débattue en 1460 ^. 

Mais nous n'avons pas encore parlé des deux pins importants 
traités que Charles MI conclut, en cette année 1448, avec les 
princes allemands. Sur la fin d'avril, il envoya ses représen- 
tants à l électeur de Saxe pour renouveler l'alliance qui existait 
entre eux depuis trois ans 3. L'électeur fit bon accueil aux 
envoyés français et s>mpressa de leur délivrer les lettres 
reversâtes qu ils sollicitaient. La teneur de ce nouveau traité 
jetant identique à celle du traité de 1445, nous ne saurions rien 
des vrais motifs de ce renouvellement si Thomas Basin n'avait 
nris soin de nous dire que le roi se préoccupait fort, à ce moment, 
de s'ussurt^r partout des appuis contre le duc de Bourgogne ^ 
Kti nu^iue teiuit^i que le duc de Saxe, Charles YII fit également 
mJUcitor Tarv^hevêque de Trêves et rencontra auprès de lui le 
uu^iuo uvvuoil empressé qu'en février 1445 5. La fidélité de ces 
dou\ aUios no sVtait donc pas démentie : grâce à eux, la ques- 
liv%u du t«uxomlK>urg allait bientôt changer de face. 



» \v»N M ilo lV»a\iooarl, ouv. cité, IV. 

1 \ v»\ v*i vlo>isvms le chapitre XIV. 

• l V» U.ulo ivvli>:ô par Charles VII est daté de Montilz lez Tours, 

\^l a\ » il lUS. vlaus Tentzel, Hist. gothanœ suppl.secunduniy p. 676. 

\ o UN vus ost atle>lè par la lettre de Charles VII citée ci-dessons. 

» • N u "< et /;r\^''ti... ctitn pluribus sacri imperii electoribus atqvê 
|4r*^4v îii'.'Veis iniit, Uifu ecvlesiasticis qttam secularibus et cum iù 
i»r<xt /Ci"* K;ui^tis magisi invisum velexosum fore eundem ditcem 
Hu^^^\'t iu»»*f.''.' il ijnosc'^ret.i» {Hist, de Charles V//, édit. Quicherat, 
t. ^^V»^ il lii v*^^x»n. tic Vabbaye de Florreffe dans les 3fon. pour 
ih%\ d:s. /»/t't\ de .V<nHi/r, VI1I,1G3. 

»• l oiiio ao v'.hiirlos VII au duc Frédéric de Saxe, (juin 1448), dans 
\\s u» . lu >*U\ \. t^* '«^ t't 81^.de la Bibliothèque nationale: c... Ceie- 
twi l:!f.'\':i f/iiitui f\'dcn.< parfe vestra pcv Javonem antedictum 
Ho'tt i>> . <.u!i!:<:s ijratti mente recipiynus et nostras confedera- 
ré."*iN tw'iirxKtter pctitas litteras, earundeTn vestrarum inse- 
oW(''» •\' /<•/<«"*•".' Httcranufu consangiiineo et confederato nostro 
i'iivtssr'io .Uu\'\k liYVcrcnsi archiepiscopo.., destinamus , » 
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Plus OU moins fortifié par ses alliances avec les féodaux 
allemands, Charles VU eut dû, semLiltvUl, en chercher égale- 
ment auprès des villes libres de rEmjMre. Charles VI n'y avait 
guère songé, bien que l'importance ]»oUtiqu« de ces membres 
du saint Empire prenne naissance dans les dernières années 
do xiv« siècle. Cependant en 141)8-1410 ses ambassadeurs 
avaient essayé d'entraiuer Francfort dans leur opposition il 
Robert *, Plus habile nu mieux informé, Philippe le Bon n'a- 
vait eu garde de dédaigner cet élément de puissance, et nous 
avons montré précédemment *1p parti qu'il en sut tirer. Oiar- 
les VII ue pouvait, à la longue, méconnaître entièrement l'im- 
portiince croissante de ces nouvelles forces politiques. Les nom- 
breuses ambassades qu'il envoya aux diètes d'Allemagne 
étaient souvent reçues par les magistrats municipaux, héber- 
gées par eus, et durentenfin comprendre que ceux-ci prenaient 
dans l'Empire une place qui. dans le royaume de France, de- 
venait au contraire pour les villes chaque jour plus étroite. Et 
puis traiter avec la Hanse, comme cela avait eu lieu en H3ti ', 

' Voy. ei-dessus le chnjiilro II, p. 53. 

ï Voy. ci-dessus le chapitre X, p. 106. 

> Des nombreuses relations de Charles VU avec la Hnuw teoto- 
Bique, nous ne voulons mppeler que celle-là, en raison de sos 
caractère politique. A la demande des l>ourgeois de la Rtichelle, Is 
r^ s'était entremisaveu eux entre la Hanse ell'Espsgne pour amener 
entrn ces deux parties tw^lligérantes ta conelusioD d'un armistice dft 
Bix ani, (Voy. la lettre d'un marchand de Bni^^ aux roagistralft 
de Dantzig, juillet lUUi, analysée dans les Hanaerecesse du baron 
Goswin von der Ropp, I, p. 504. Cf. ibid.. II. 5, B. 7. 35 et llK). 
L'accord manqua d'ailleurs son faut. Voy. la note que nous avons 
publiée sur ce point dans \n. Revue de Saintonffe et ^ArtnU. itHISS, 
p. 40-4.3. — Nous avons dèjlt fait allusion à la politique commer- 
ciale des ducs de Bourgogne avec les villes d'.AIIeniai^ne (p. 190). 
Iah Toin de France ont eu aussi la leur. Ce seulsujet mériterait d'Aire 
^ndié de près à l'aide des nombreux textes que l'on trouve dans le 
Httmbtirffixehes Urhundenbuch (1812 et as). Amus le Lttbeekiaches 
UrknnàentMidiimd<^ss),d&asleBremiscftM Crltitaiienhin^tl8e\ 
fltss), dans le HnnsUches Urkundenbuchàe H'fi)lbaumfl87l>et ss) 
et surtout dans les publications dn Ver^i» fCtr HaniiiMche Gew:AtdU« 
de Ijiiheck qui comprennent trois st^ries en cours : Koppmann, 
Seceans dur Mametofft (I'i50-1431)», Coswin von der Ropp. tf^wiie- 
eeresae (1130-1176). et Dietricb S«.-h»effer, fl.mse-rer^sfl (U77-1.530). 
Nous avons recueilli dans les volnnies éé]à (inras lu mention d'en- 
viron 3ÛU actes où il est question de villes de Fnnce et des Pays- 
Bas binireuiKnnns. Miillieureuitement ces actes sont en un bas- 
allemund {plaUdeutgch),qai. n'étant jftnuùs parventi à une existence 
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OU bien avec les cantons Suisses, comme cela s'était vu en 
1444 *, n'était-ce point déjà traiter avec des puissances indépen- 
dantes de toute autorité princière ? — Et cependant, sur ce 
terrain Charles VU ne fut guère novateur. Cette timidité sem- 
ble d'ailleurs résulter de l'impuissance où il se sentait et 
qu'expliquent quelques faits peu connus. 

En Tannée 1378, c'est-à-dire deux ans seulement après la 
constitution de la ligue des villes de Souabe, un agent de 
Strasbourg chargé de mettre les magistrats de cette ville au 
courant des événements qui les intéressaient, les informait 
que le duc de Bavière et le comte de Wurtemberg, en guerre 
avec les villes de Souabe, avaient essayé de jeter sur celles-ci 
les soldats du roi de France 2. Il y a dans cette information 
comme un avertissement de se défier du monarque. On le 
retrouve plus tard, et il est sensible pour l'historien que les 
villes libres de la région du Rhin n'attendent d'abord rien de 
bon de leur puissant voisin. Bientôt se propage parmi elles 
cette opinion que le roi médite de prendre pour lui la couronne 
impériale. La perspective semble désirée, car on sait vague- 
ment que Charles a fait alliance chez lui avec la bourgeoisie 
contre les féodaux et que, par conséquent, il sera moins à 
craindre comme souverain que comme voisin. Sur ces entre- 
faites arrivent les affaires de Suisse, à l'occasion desquelles le 
roi accorde aux ducs d'Autriche l'aide qu'ils ont implorée contre 
leurs sujets. Un nouveau courant d'opinion prévaut alors 
parmi les villes de l'Allemagne occidentale, et Ton considère 
résolument le roi de France comme l'ennemi des bourgeois 
puisqu'il est l'ami des princes 3. Cette opinion est nettement 
formulée en novembre 1444 dans des termes qui nous permet- 



littéraire, reste fermé à quiconque n'en a point fait une étude 
particulière. Cf. Mone, Y^eitachrift, IV, 44 et ss., pour les relations 
commerciales de Constance avec la Champagne, la Provence, b 
Itorraine et la Savoie. Sur le tirajjfe du sel par le roi de France dans 
Empire, c'est-ù-dire on Provence au XVe siùcle, voy. A. Spont 
dans les Annales du Midi, 18ÎH, p. 457-400. 

« Voy. ci-dessus p. 250. 

« Rapport d'émissaires strasbourgeois aux magistrats de leur ville: 
« Herzog Stefan von Peigern und der Wurtemberg kriegen wider die 
schwjvbischen Stette.Hal)endie Fiirsten die Frantzosen gen Swaben 
bringen wollen inen zu Helfe wider die Sielie *,(Deiitsche Reichstags- 
aclcn, II, 224.) 

> Voy. sur ce point Énéas Sylvius, cité ci-dessus, p. 245, note 3. 
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tent assez bien de mesurer jusqu'à quel point elle était répan- 
due *. 

Cependant, lorsqu'en avril 1450 les bourgeois de Nuremberg 
apprirent que leur grand ennemi le margrave de Brandebourg 
avait invoqué contre eux Taide du roi de France, ils ne crai- 
gnirent point de Timplorer pour eux-mêmes et de réclamer son 
arbitrage ^. Us avaient même, par une innovation habile, écrit 
aux universités de Paris, Bologne, Padoue, Venise, Pérouse 
et Pavie ^ pour les faire juges de la justice de leur cause. Mais 
déjà René d'Anjou, qui résidait alors à la cour de France, avait 
pris les devants en sollicitant le roi, dès novembre 1449 *, à 
l'instigation du margrave de Bade son allié et celui de Brande- 
bourg, de se déclarer pour les féodaux contre les bourgeois. 
Les féodaux avaient eux-mêmes agi en députant à Charles VII 
une ambassade solennelle qui rencontra le roi à Alençon, vers 
la fin de mars 1450, et lui présenta ses doléances à l'endroit des 
communes qui violaient, disait-on, les droits et privilèges des 
églises et entreprenaient contre Tautorité de leurs seigneurs s. 

Or à la même date de l'année 1450, on constate directement 
que le roi de F'rance tente un grand effort pour resserrer tous 
les liens d'amitié et de solidarité qui existaient entre lui et un 
grand nombre de princes allemands. Le rôle que René d'Anjou 
avait joué dans le conflit entre les communes allemandes et 
leurs seigneurs induit fort légitimement à croire que le duc 
exerçait de nouveau à ce moment sur l'esprit du roi l'influence 
prépondérante que nous avons déjà constatée de 1442 à 1445, 
et qu'il méditait de faire tourner cette influence au profit de 
ses intérêts en Italie, en fortifiant mieux que jamais la royauté 
contre les entreprises du duc de Bourgogne. Et en effet René 
d'Anjou reparut bientôt dans leroyaumede Naples avec Tappui 
au moins moral du i'oi de France. C'est donc encore à son 
intervention personnelle qu'il convient d'attribuer les assu- 



» Voy. la lettre de Peter van Hasselt à Jacques de Sicrck, citée 
par M. Janssen qui a pris un passage de cette lettre pour épigraphe 
de sa brochure Fvanhveichs Rheingeliisie und deutsch-feindliche 
Politih, 

8 Lettre du 8 mai 1450, dans les Chroniken d.d. Stœdte^ II. 519 

> Ibid., II, 517. 

♦ Lettre datée de Rouen (où était alors le roi), 17 novembre 
14i9. Ibid., II, ôlG. 

3 Voy. le préambule de la lettre de Charles VII, du 24 mars 1450, 
citée dans la note suivante. 
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rances de médiation et d'appui que Charles VU prodigua aux 
ambassadeurs allemands *, et le soin qu'il prit d'envoyer ses 
propres représentants à chacun.de leurs princes : archevêque 
de Mayence, margrave de Brandebourg, marquis de Bade, comte 
de Wurtemberg ^ — pour renouveler les traités existants. Et 
non seulement à ces princes, mais à quelques autres encore 
qui n'avaient point alors député près de lui, tels que le duc de 
Saxe, le palatin de Bavière, les archevêques de Cologne et de 
Trêves, le duc d'Autriche 3, le roi de Hongrie *, le duc de 
Juliers *. 

Des promesses faites par le roi contre les communes alleman- 
des, il ne sortit aucun effet. Tout occupé des Anglais, Char- 
les VII ne put répondre aux espérances que l'un et l'autre parti 
fondaient sur lui, et peut-être fut-il bien aise d'échapper à l'o- 
bligation de se prononcer entre eux. Mais ce renouvellement 
et ce développement des alliances politiques commencées en 
1444-1445, n'en eurent pas moins une grande importance qui 
aide î\ comprendre les succès de Charles VII sur le duc de 
Bourgogne durant la phase qui va suivre. 



« Alonçon, 2\ mars [14ô0], lettre du roi à Tarchevôque de Mayence, 
à Albert de Brandebourg, au marp^rave de Badi», et à Ulrich de 
Wurtemberj? (dans d'Achery, Spicilège, III, 798). 

s Lettres de cr<^ance de Charles VII auxdits ambassadeurs, 23 mars 
1449 (n. st. 1/j50), dans le ms. lat. 5414 A, fo73, de la Bibliothèque 
nationale: a Apud serenissbnuin principem carissimum fratreni 
et consanguineum 7iostruni regem Romanorum destinamus di- 
lectos et fidèles consiliaros et mnbaxiatores nostros.,. » 

* M(>mes lettres que ci-dessus. 

♦ Lettres de créance, sans date, dans le ms. lat. 5414 A. f» 72, 
déjà cité: « Apud sertnissimum pvincipem fratvem et eonsangui- 
7ium iwstvum regem Romanorum destinamus dilectos et fidèles 
consiliarios et amhaxiatores nostros.,. » 

Ce préambule comme le précédent vise certainement l'ambassade 
qui nous est connue par une lettre do Gharl«^s VU au roi des Ro- 
mains, datutn Montebasonis [l^i50], dans d'Acherv, Spicilège, III, 
788. 

8 Lettre de Charles VII à Gérard de Juliers, où il est seulement 
question d'échange de présents. (S. date, mais vraisemblablement 
de l'iôO, dans le ms. lat. 5414 A, P 81, déjî\ cité). 



CHAPITRE XIV 

LUTTE DU ROI DE FRANCE CONTRE LE DUC DE BOURGOGNE 

DANS l'empire. 

4° RELATIONS AVEC LES PRINCES ET LES VILLES 

1450-1461. 



1® Relations du duc de Bourgogne avec TEmpire pendant cette der- 
nière phase. — Projets de mariage avec les maisons de Glève et 
de Saxe. — Traités de paix avec les ducs d'Autriche et Ladislas de 
Hongrie. — Philippe le Bon se rend îi la diète de Ratisbonne en 
1454 et y traite avec divers princes. — Ses nom])reux rapports 
avec la maison de Bavière. — La succession au siège archiépisco- 
pal de Trêves et le duc de Bourgogne. = 2o Relations occasionnel- 
les du roi de France avec les cantons suisses, le duc Sigismond 
d'Autriche, le comte palatin du Rhin, le marquis de Bade, l'arche- 
vêque de Cologne, Etienne de Bavière candidat au siège d'U- 
trecht, les adversaires du comte palatin, etc., 1452-1460. — La 
succession au siège épiscopal <ie Tournai et le roi de France, 1460. 
= 3o Projet de mariage d'une fille de Charles VII avec Ladislas le 
Posthume, roi de Bohème-Hongrie, 1'j55. — Négociations y rela- 
tives rendues vames par la mort subite de Ladislas, 1457. = 
4» Alliance politique de Charles VII avec Ladislas contre le duc de 
Bourgogne 1457. — A la mort de Ladislas, Charles VIÏ, comme 
représentant de ses droits sur le Luxembourg, prend ce duché en 
sa garde. — Négociations de Charles VII avec le duc de Saxe 
touchant l'acquisition du Luxembourg, 1458-59. — Protestations 
du duc de Bourgogne, 1459. — Charles VII candidat au trône 
de Bohème. — Le duc de Saxe lui demande appui contre Georges 
Podiebrad. = 5» Négociations de Charles VII à Vi^ame en 1458. — 
Contre-négociations du dauphin Louis en Allemagne. — Protes- 
tations du duc de Bourgogne. = 6» Efforts de Charles VU pour 
réunir ses alliés allemands contre le duc de Bourgogne, 1460. 



L'échec des négociations que le duc de Bourgogne avait si 
laborieusement poursuivies en 1446-48 pour obtenir une cou- 
ronne de roi, amena, pendant les années qui suivirent, un sur- 



283 NOUVELLES RECHERCHES f»ITIQUE8 

prenant ralentissement dans ses relations avec l'Allemagne. 
Convaincu sans doute de l'inutilité de ses efforts, Philippe se 
contente de surveiller de ce côté les progrès du roi de France 
et porte ailleurs sa fiévreuse activité^ en attendant que la mort 
donne à Frédéric un successeur moins opiniâtre. Aussi n'au- 
rons nous plus à enregistrer que d'insignifiants épisodes de la 
politique bourguignonne dans l'Empire. 

Ainsi, en mars 1450, Philippe avait donné son consentement 
à un partage des domaines patriiponiaux intervenu entre Jean 
et Adolphe de Glëve, ses alliés ^ Au mois de mar^ 1455, on le 
voit préparer le mariage de sa petite-fille avec le fils du même 
Jean de Glève K Au milieu de l'année 1451 le duc Frédéric de 
Saxe lui avait fait demander pour sa propre fille la main de 
son fils; la demande avait été bien accueillie, et Philippe 
s'était empressé d'envoyer ses procureurs à Frédéric pour 
' rédiger le contrat. A Erfurt où ils comptaient trouver le duc, 
les procureurs apprirent qu'il était & Nuremberg. Us étaient 
déjà en route pour cette ville quand un certain Abd Viczthum, 
u)i chef de brigands sans doute, arrêta les représentants de 
Philippe près du village d'Hassinhausen, les dépouilla de ce 
qu'ils avaient et les retint en prison (2 ou 3 novembre 1451) K 
11 n'y a pas à douter que Philippe n'ait obtenu justice de ce 
guet-apens. Mais il est possible aussi qu'il n'ait point donné 
suite au mariage projeté, car on n'en trouve plus trace à partir 
de ce moment. 

Chose curieuse, quelques années plus tard, l'évêque de Toul 
chargé par Philippe de porter des présents au duc de Bavière- 
Landshut était lui aussi fait prisonnier par le comte d'Ebers- 
tein entre Ulm et Augsbourg, 1456 ^, sans que nous sachions 
au juste les motifs de cette nouvelle violation du droit des 
gens. 

En février 1454 Philippe le Bon avait fait sa paix dans la 
Haute-Alsace avec ses voisins d'Autriche ^ sans pourtant déta- 

« 

^ 13 mars 145(), dans Lacomblet, Urkiuidenbuch, IV, 359. 

* Bruges, 27 mars 1455, dans Lacomblet. Urknndenbuch, IV, 
375. 

3 Annales ErfurtenseSy dans Mencken, Scriptores, III, 1*208 ; 
Schœppenchronih de Magdebourg dans les Chronikend.d. StœdU, 
VI, 380; Thur.'Erfurtische Ch)*onik de Konrad Stolle dans la 
Bibl. des litter. Vereins de Stuttgart, XXII,3, 41, 43. 

♦ Speierlsche Chronik dans Mone, Quellensaminlung^ I, 409. 
3 Articles préliminaires de paix entre les pays de Bourgogne et 
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cher ceux-ci de Talliance du roi de France. Philippe réussit 
également à s'entendre avec Ladislas de Hongrie dans l'affaire 
du Luxembourg, sans pourtant séparer ce prince de la cause 
de Charles VII. L'intermédiaire entre le duc de Bourgogne et le 
roi de Bohême-Hongrie fut Tarchevêque de Trêves, Jacques de 
Sierck qui, au mois de septembre 1453 *, moyenna un premier 
accord entre les deux princes, accord en vertu duquel le 
Luxembourg restait provisoirement à Ladislas. Une alliance 
avec Anne de Saxe, fille de l'électeur Frédéric, que Philippe 
négocia quelques mois plus tard, avait sans doute le Luxem- 
bourg pour objet *. Ces demi-succès semblent avoir inspiré à 
Philippe de nouvelles ambitions. Ne croyant pouvoir payer à 
trop haut prix Tappui des princes allemands dans sa lutte contre 
le roi de France, il se rendit personnellement en Allemagne 
(pour la seconde fois depuis quinze ans), sous prétexte de 
prendre part à la diète de Ratisbonne convoquée extraordinai- 
rement pour s'occuper des Turcs, 1454. Il y vit à Landshut et 
derechef à Ratisbonne (3 juin) le duc de Bavière-Landshut, 
avec lequel il avait fait amitié en avril 1453 3. Il y vit aussi les 
représentants du duc de Saxe *, fort peu satisfait, semble-t-il, 
du traité intervenu entré Philippe et Ladislas son beau-frère. 
A Stuttgart, il se rencontra avec le margrave Albert de Brande- 
bourg, grand électeur de l'Empire, qui crut politique de venir 
conférer personnellement avec le duc français s. On ignore ce 
que Philippe put tirer au juste de chacun de ces princes alle- 



ceux de Ferre tte (Flirt), et les officiers des ducs de Bourgogne et 
d'Autriche. Février 1453 (n. st. 1454), dans Dom Plancher, Hist, de 
Bourgogne y IV, pr. 213. 

* A Paltzel, le 7 sept. 1453, dans Bertholet, Hist. du Luxembourg , 
VIII, 78. 

2 Voy les Avisfunenta du 25 mars 1454, reproduits par M. Reif- 
fenberg dans son édition des Mémoires de Jacques de Glercq, I, 213, 
— Se souvenir que lamaisondeSaxe s'attribuait elle aussi des droits 
sur le Luxembourg. 

3 Voy. les Fontes rer. austriacarum, XLII, 139. Cf. Sigmund 
Riezler, Gesch, Baierns, 111,387 et 391. 

♦ Voy. les Fo7ites rer. austriacarum, XLII, 145. Cf. Mathieu d'Es- 
couchy, Chronique, II, 240, et Chastelain, Chronique, III, 0. 

5 « Derselbe Jobst Teczel had uns auch zu erkennen geben, das 
marcgraf Albrecht von Brandenburg zum Herczogen v. Burgun- 
dien gein Stuckarten, da er ist, geryten sey, als der Lumund gehe, 
umb Eynunge und Vertracht mit ym zu machen >. (Lettre de Guill. 
de Saxe à Télecteur Frédéric de Saxe, 27 juin 1454. /6td.,XLII, 145). 
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mands, tout au plus une prolongation des trêves avecLadislas^. 
La conséquence la plus claire de son voyage, ce fut la conclu- 
sion d'un nouvel accord avec Ladislas 2, accord qui modifiait 
légèrement le premier en ce qui regardait le duché de Luxem- 
bourg, le comté de Chiny et la prévôté d'Alsace. Il restait tou- 
tefois quelques points à régler. A l'instigation du comte palatin 
du Rhin, qui se faisait en cette occasion Tauxiliaire du duc de 
Bourgogne, on prit jour à Spire pour le l*»" octobre, aux fins de 
terminer Tafifaire. Philippe se fit représenter par Tévèque de 
Toul, Guillaume P'illastre, qui lui était tout dévoué. Le comte 
palatin n'ayant pu se rendre à Spire par suite de circonstances 
imprévues, la conférence fut transférée à Ingolstadt, à la date 
du 19 suivant 3, A leur tour, les représentants de Philippe firent 
défaut. On prit jour à nouveau pour le 21 février 1456 * à 
Landshut, et le comte palatin pressa Ladislas et Philippe d'être 
fidèles au rendez-vous \ Il n'est point sur cependant que 
cette conférence ait eu lieu. 

La vacance du siège de Trêves par la mort de Jacques de 
Sierck, arrivée le 28 mai 1456, donna à Philippe occasion de 
mesurer le degré exact de son influence sur les bénéficiaires de 
ce diocèse que les domaines de Bourgogne entouraient déjà de 
tous côtés. D'accord avec Tarchevêque de Mayence, il recom- 
manda au chapitre de Trêves Robert de Bavière, frère du 
palatin ^. Mais le chapitre avait ses raisons pour ne vouloir 
point de Robert et s'empressa d élire Jean de Bade (24 juin). 
Cet événement n'eut d'autre effet que de rapprocher Tun de 
l'autre le duc de Bourgogne et l'archevêque de Mayence, si 
certaines lettres par lesquelles Philippe s'engage à respecter 



» Nous savons en effet que Philippe adressa aux magistrats de 
Nnreniberjj: copie de Tarmistice qu*il venait de renouveler avec le 
roi de Honp^rie. Ce fait résulte : !<> D'une lettre des mapfistrats à 
Ladislas. '^juillet IWi : 2« de l'accusé de réception qu'ils adres- 
sèrent 51 Philippe, le 21 juillet : Rcsponsio ad Burgundie ducem de 
litterls réceptifs continentibus treugas pacis. {Ibid. XLIT, 148.) 

2 A Vienne, le 14 mai 1455, dans Bertholet, ouv. cité, VIII, 82. 

3 Auf Sonnta^ nach Galli . 

♦ Auf nîpchsten Sountaj/ Reminiscere. 

3 pour tous ces faits \oy. Fontes rer. aitsfnacarum, XX, n^. 87, 
et la Spcien'sch Chrnnih dans Mone, Quellensammlung, I, 404. 
» Dans Gudonus, Cod.diplum., IV, Î321. 
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les privilèges de ce grand électeur et de son église, sont, comme 
nous le croyons, de janvier 1457 *. 

Quant à Tempereur Frédéric, il avait définitivement rompu 
avec le duc de Bourgogne depuis 1448. La seule trace que Ton 
connaisse de relations entre les deux princes, postérieurement 
à cette date, est une lettre par laquelle Frédéric interdit à 
Philippe le Bon de molester les Frisons *. 

La mort de Ladislas, qui donna ouverture aux principales 
négociations de Charles VII en Allemagne pendant les trois 
dernières années de son règne, donna également occasion au 
duc de Bourgogne de se mêler d'un peu plus près aux affaires 
de l'Empire. Nous ne connaissons point par le détail l'histoire 
de ses négociations et nous avons déjà exposé tout ce que nous 
en savons ; mais nous pouvons affirmer que, comme candidat 
au trône de Bohême, comme compétiteur du duc de Saxe en 
Luxembourg, comme rival du roi de France en l'un et l'autre 
cas, Philippe leBon trouva alors dans l'Empire les plus grands 
soucis qu'il eût encore éprouvés^ Mais ni l'alliance qu'il sem- 
ble avoir renouvelée en 1458 avec la maison de Bavière*, et 
en 1460 avec Sigismond d'Autriche ^, ni les protestations qu'il 
adressa au roi de France en janvier 1459 ^ ni le soin qu'il prit 
de se faire représenter aux conférences de Constance et d'Op- 



« In Castro nostro Hdgensi (= la Haye), 5 janvier, s. date d'année. 
Ibid., 313. 
« 1457, 6 novembre, dans Lunig, 2). Reichsarchiv, XXIJJ, 1872. 

* Voy. ci-aprés les sous-chapitres 4, 5 et 6. 

♦ Chronique de Burkard Zink, dans les Chroniken der deutschen 
Stœdte, V, 228 : « die Herrn, das ist der Herzog von Burgundi, der 
Pfalzgraff vom Rein und Herzog Ludwig von Bairnhand sichzusam- 
men verbunden ir Lebtag. .. » Le contexte oblige à placer cette men- 
tion sous Tannée 1458. Malheureusement, comme nous le montrerons 
au chap. XVII, la chronologie de Burkard, qui écrivait après 1468, 
est sujette à caution. 

» Fontes rer, austriacarum, XLIV, 18. 

• Le fragment d'un rapport sur la diète d'Egra (avril 1459), qui 
a été publié dans les Fontes rer, austriacarum, XLJI, 273, laisse- 
rait croire que l'antagonisme entre le roi et le duc se prolongea au 
delà de la date que nous avons constatée : « Item, von Luczelhurg 
îoegen. Nachdem in der Herczog von Burgundien aussgestossen 
hat, ist er bewegt tcorden das er dem Kœnig von Frahkreich 
sein Schuldbrief hat ubergeben, das zu erfordeim, ob er mœcht 
gerochen werden. » 
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penhelin en juin liôd ^ ne modilièrent l'état des choses. C'est 
ce qui va résulter de la suite de notre récit. 



2 



Les soQcis de la paciâcationde FEglise, les affaires italiennes 
et les négociations avec l'Angleterre furent autant de motifs qui 
empêchèrent le n^i de France, pendant les années 1448-1452, de 
poursuivre en Allemagne, avec l'esprit de suite qui eut con- 
venu, cette lutte d'induence contre la maison de Bourgogne 
dont il a été parlé au début du chapitre précédent. Mais Tidée 
u en était point perdue. A peine délivré des Anglais, Charles Vil 
la reprit avec une vigueur et une résolution qui semblent ins- 
pirées par la crainte de voir le duc de Bourgogne renouer avec 
lemi^reur les négociations si piteusement rompues en 1448. 

Au mois de novembre 1452, les Suisses avaient demandé au 
roi de France de renouveler les alliances de 1444*. Retenu en 
iUiyeruie. Charles VII ne s'empressa point de leur donner sa- 
tisfaction iHiisque le renouvellement consenti porte la date d'a- 
vril l U'w^^. Dans l'entre-temps, le duc Sigismond d'Autriche, 
iafonué de ces négociations, avait fait implorer une nouvelle 
iutervenlion du roi auprès des Bernois et du duc de Savoie qui, 
ou dopit du traité de Morat de 1448 S occupaient encore 
plusieurs villes et châteaux autrichiens 5. Charles Vil ajourna 
su luodiation jusqu'après la Toussiiint, prétextant avec raison 
4110 los \nglais loccupaient encore trop pour qu'il put songer 



» Voy. oi-uprès le sous-chapitre 2. 

^ i^otloilomande résulte de l'acte mentionné dans la note suivante. 
Kii outiv M. Tobler a publié dans Y lyidicateur d'hist . suisse (1886, 
l. w u ) uuo lettre de 1452 (que nous n'avons malheureusement pu 
ovuiuiiior). adressée par Louis de Savoie au conseil de Berne c sur 
une vlv luîuvhe des ducs d'Autriche auprès de la cour de France ». 

* loxtt* dans Liinig, D. Reichsarchiv, VII, 217, et dans Dumont,. 
('i»/7»s iliiilonuU., III, 193. 

* \ v»\ . v'i-dessus le chapitre XIII, p. 274. 

* \ v\\ . la lettre de Charles VII au duc Sigismond, avec la date de 
LiVi^uav-, v^ mai, publ. par Ghmel (Materialien, 1, 312) et attribuée 
|wu lui i\ l année 1450. En la rapprochant de la suivante, nous con- 
JooluivMis iprelle est de 1452. 
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îi autre chose*. En réalité la médiation demandée n'eut lieu 
qu'en 1459, comme nous le verrons plus loin. 

Cett^ double demande avait ramené Tattention du roi sur les 
féodaux d'Allemagne. En ce même mois d'avril 1453, Char- 
les VII renouvelle alliance avec le comte palatin, à la prière de 
ce prince 2. C'était alors Frédéric le Victorieux, dont il devait se 
servir, trois ans plus tard, pour lier amitié avec le roi de Dane- 
mark-Norwège 3. En même temps Charles VII nomme Jacques 
de Spanheim, margrave de Bade, son conseiller et chambel- 
lan*, en récompense de services que nous ne saurions spécifier . 
Jacques étant mort sur ces entrefaites, le roi, comme pour per- 
pétuer la bonne intelligence entre les deux maisons, voulut 
fiancer sa fille Magdeleine avec Bernard, second fils du mar- 
grave (vers 1454) ^. Ce projet ne fut point suivi d'effet 
parce que Bernard prit l'habit monastique. Il est tout à fait 
digne de remarque qu'à cette époque et jusqu'à la fin du règne, 
les bienfaits de Charles VII s'étendent jusqu'à de petits sei- 
gneurs, jusqu'à d'obscurs bourgeois à peu près inconnus de 
l'histoire^. 



« Voy. la lettre de Charles VII au duc de Sigismond, avec la date 
de Montilz-les-Tours. 13 avril, publ. par Ghmel ( Materialien, I, 
311), et attribuée par lui à l'année 1450. L'étude minutieuse du con- 
tenu nous convainc qu'elle est de 1453. 

» Tours, 13 avril 1'k>S, posl Pascha, (Orig. sur parchemin, avec 
quatre sceaux pendants, aux Archives de l'État (Staatsarchiv) à 
Munich). Cet acte reproduit les lettres de procuration du roi à Théo- 
bald, évoque de Maillezais, et à Jean de Jambes sgr. de Montsoreau 
(Tours, 11 avril 1453), comme aussi celles du comte palatin à Jean de 
Fenestranges et Jean de Landenbourg (Heidelberg, 24 janvier 1453). 

— M. de Beaucourtqui fixe ce renouvellement de traité àHeidelberg, 
l«r déc. 1453 (ouv. cité, V, 304), ne nous parait avoir connu que le 
revers de l'acte. 

« Signé à Cologne, 27 mai 1456 (Dumont, Corps diplom., 111,239). 
On conserve aux Archives nationales (J. 457, n© 12) une lettre du 
comte palatin au roi, relative à cette médiation. (Cologne, 28 mai 
1456). 

♦ Montilz-les-Tours, 11 avril 1453, dans Gudenus, Codex diplom,, 

IV, 313: « nobis carissimum et dilectum consanguineum nos- 

trum Jacobum, marquisium de Baade, comitem de Spanheym, in 
nostrum consiliarium et cambeUanum retinuimus et retinemus ». 

— Cf. ci-dessus, chap. IX et XI, quelques cas analogues. 
8 Schœpflin, Hist. Zahringo-Bad,, II, 190. 

« Cologne, 30 avril 1453, lettre de J. de Berka, bourgeois de Co- 
logne, à Charles VII pour lui accuser réception de Tacte qui le pour- 
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Continuant cette politique de résultats eflFectifs, le roi de 
France réussit encore à s'attacher plus étroitementrarchevêque 
de Cologne en lui promettant secours contre la ville de Soest^ 
et Etienne de Bavière ^ en faisant mine de le soutenir contra 
son rival au siège épiscopal d'Utrecht, ce Gisbert de Roderoda 
que protégeait le duc de Savoie, 14563. Toutefois Charles VIL 
n'eut garde dans Tun et l'autre cas de s'engager à fond. 

Au commencement de 1459 son attention fut ramenée sur lea 
cantons helvétiques par une demande d'intervention que loi 
adressa Sigismond d'Autriche *. Le roi d'Ecosse avait déjà,pea 
auparavant, sollicité son cousin de France de prendre sous sa 
garde les biens d'Éléonore d'Ecosse, épouse de Sigismond, con- 
tre les attiiques des Suisses 5. Charles VII ne pouvait échappera 
cette double demande. Il s'empressa de faire preuve de bonne vo- 
lonté en envoyant à Constance,où les conférences devaient s'ou- 
vrir à la date du 25 mai, ses représentants ^ C'étaient Ëlie de 



volt d'un bénéfice ecclésiastique. (Ms. franc. 20587, fo55, de laBibl. 
nationalo). — Cologne, 2i juin 1457. lettre deGuill. de Burzy, sgr. 
de Bosincheini, à Charles VII pour le remercier de .sa bienveillance 
(Ibid., r> (fc>). 

» lettre datée seulement de Ghinon, dans Lunig, 2). Reichsar- 
chii\ XVI, 5JK5. La date de 1455 est sujette A caution. 

« Voy. dans le ms. franc. G9G3 de la Bibliothèque nationale, la 
oopio d'uno lettre d'Etienne î\ Charles VII, datée de Cologne, 31 mai 
145(K 

> Lettre du roi au duc de Bavit're, datée de Moulins, 23 octobre 
[lV5iîl. (Orig. aux Archives de Ti^tat ù Munich, K, 201). Nous 
crovons ce document inédit. La date donnée résulte de Titinéraire 
diplomatique du roi. 

♦ l.u lettre de Sijjismond semble perdue. Mais on peut conjecturer 
par lu rt^[H>nse du roi (ci-dessous, note 6), qu'elle était des derniers 
jours de mars ou du commencement d'avril. 

5 Lettn^ datée d'Édinbourg. 8l> août[li58], aux Archives impériales 
do Vienne. (Copie du temps, transmise sans doute par le roi de 
France). 

« Lettre datée de Razilly (prés Chinon), 28 avril, s. date d'année 
(dans lUunel. Materialicn, L 312. et dans Jean de Reilhac, II, p. 
lAL: € PI mm numfixi litteras vfstms marrscailus Lotharingie 
|)r(V'c7»/t)n/K<* df* Yaenhnm et Mouzon herauldus noster ad noi 
priscia hia dichusdi*tulenint.., • Nous avons autrefois pris analyse 
do cotte nuMne lettre aux Archives impt-riales de Vienne, et inscrit 
sur lîoho cotte date : a Roussillon, 2S avril 1W30 », sans pouvoir re- 
CvMinaitro aujourd'hui si nous avons reproduit simplement une 
mention moderne ou véritaMomont la teneur de la formule. Noos 
nous nin^N>ns de préférence à la première supposition sur la foi de 
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Pompadoiir, évi'que de Viviers, Georges Havart. maître des 

requêtes de l'hôtel, Jean de Chandenier que nous connaîtrons 

' bientôt de plus près, et M* Bertrand Briçonnct, notaire et se- 

' crétaire du roi. L'évi'que de Coutances • fiitaussi pri^' par le roi 

^ de s'employer au succès de l'accord. 

' La conférence eut lieu en grand apparat. Non seulement les 
' représentants du roi de France, mais encore ceux du pape, de 
t l'emperem-, du roi d'Ecosse, des ducs de Milan, de Bourgogne, 
de Saxe, de Savoie, des villes de Constance et de Bi\le s'y ren- 
dirent *. On aboutit au traité du 9 juin 1439 qui réconcilia dé- 
finitivement Sigismond avec les Suisses. 

La plupart des princes dont Sigismond s'était assuré l'appui 
en cette occasion se retrouvèrent à sa dévotion, en août 1460, 
lorsqu'il s'agît pour lui de faire triompher son droit d'avoué 
et de protecteur de l'évèché de Brixen à rencontre de l'évoque 
Nicolas de Cusa soutenu par Pie II. Sigismond en appela du 
pape mal informé au pape mieux informé, éventuellement au 
futur concile général. .\ cet appel adhéW'rent non seulement les 
trois archevêques-électeurs de l'Empire, Albert d'Autriche et 
le duc de Bavière, mais même le roi de Krance. C'est un court 
épisode de la lutte jamais Unie du sacerdoce et de l'empire^. 



lo publication faite dans Jean de Heilhac, d'apri-s les mPines Archi- 
ves. — Quant à la date de 1409 que proposent les éditeurs et que 
nouN admettons, elle résulte de l'itinéraire du roi. 

> « L'évâque de Coutances >, dit l'annotateur anonyme do Jean de 
RbUImc. Cette interprétation semble justîâëe par l'expression dont 
se sertie roi. coadjucnnte narissimn nostro episcopo Canxlanliensi, 
et exclut l'intervention de l'évËque de Constance que Chmel a admise 
danR aea Mater ialien, 11,173. 

* Voy. dans les Cki-nniken der deutschen Stœdle (V, p. 237) la 
Chronique de Burkard Zink d'Au^^sbourg : < Item, in der Zeît was 
anch grosse Ilerschaft zu Cosnitz an dem Bodensee, nemlich des 
BabstsRaett.... Sosagrt man, HerczogSigmundvonOesterreich wœll 
ain Tag han mit den .^idgnosscn, das ist auch die Warbait *. Pour 
le surplus te chroniqueur déclare ne savoir ce qui s'est passé dans 
eette conférence, tant les df'putés ont été discrets: r Was sie im Sinn 
hab^n, das weiss Niemant von Stetten : des haben die edlen FRrsten 
Dank dass ir Raeit so haimlicb und so verschwigen sind >. Cf. la 
Conslanser Chronik dans Mon e, Queltensammlung, 1,340. 

"Voy. Senckenberg, Helecla, IV.SIK). — Dans un accord conclu 
à la fin de juillet 14<iO entre Sigismond d'Autriche et le duc Jean 
[de...?..], le roi de France et le Dauphin Ilgurent parmi les princes 
«xceptés {Fontei rei-um auntriacaimm, XL1V,48). 

Leroux, Nouvrlles rechercher criligiies, ly 
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Sur la fin de juin 1459, presque à Tissue de cette conférence 
de Constance dont nous avons parlé tout à l'heure, une autre 
assemblée du même genre eut lieu à Oppenheim, si nous en 
croyons la Chronique de Burkhard Zink d'Augsbourg*. Parmi 
les membres de cette conférence figuraient le duc Guillaume 
de Saxe, le duc Otton du Rhin^ Tévèque de Metz 3, le mar- 
grave Albert de Brandebourg, et enfin les représentants du roi 
de France et du duc de Bourgogne. A bien considérer les noms 
de ces barons allemands, on se convainc qu'il s'agit ici d'un 
épisode de la guerre soutenue par le comte palatin du Rhin, Fré- 
déric le Victorieux, contre les princes qui lui déniaient le droit 
de régir Télectorat au lieu et place de son pupille Philippe . 
Nous ne saurions dire le rôle que jouèrent les représentants 
français et bourguignons en cette occasion. En tout casTaccord 
n'était point encore fait en 14G0*. 

Lorsque Jean Chevrot, évéque de Tournai, mourut en sep- 
tembre 1460, Charles VU se souvint qu'il avait jadis, en 1437, 
fait opposition à l'élection de ce prélat. Par mêmes raisons 
que devant, il demanda au pape de donner au défunt un succes- 
seur qui ÎViXpersùna grata à la cour de France, et nommément 
Févêque de Coutances. Mais Pie 11 considérant que, si Tour- 
nai était au roi, le diocèse faisait partie en presque totalité des 
états de Bourgogne, tint qu'il était de la justice autant que de 
l'intérêt politique de suivre la tradiction de la curie romaine et 
de remplacer Tévêque défunt par un autre bourguignon, ( Juil- 



* Au t. V. ]). '2yj, (les Chvoniken (1er dfutschen Slœdtc. L'éditeur 
a émis un doute sur la réalité de cette conférence et ne croit pas, 
en tout cas, (ju'elle ait eu lieu à Opponheini. Peut-être, à son avis, 
est-ce la mémo que celle qui fut tenue à Merjjertheim au commen- 
cement (le mai l'i.YK d'après Klûckhohm, Stockeim etBeil. Toutefois, 
comme il n'y a d'autre raison de suspecter ce passage que le silence 
des autres clironiqueurs sur une assemblée d'Oppenheim, nous nous 
en tenons, et pour la date et pour le lieu, à l'assertion de Burkhard 
Zink. D'ailleurs la présence des ambassadeurs de France et de 
Bourt^o^^nc est aussi admissible dans un cas que dans l'autre, en 
raison du vuisinaijfc de la conférence de (Constance. 

5 Hrrrzoif 0(1 von Kcin, dit la Chronique. Xous n'avons point ré- 
ussi à idenliliiM* co jx^rsonnage, mais nous pensons qu'il s'agit d'un 
parent du comte palatin. 

« Lh'r Biscîtofron Montz ne nous parait pas pouvoir désigner Tar- 
chovéïjiK' de ^laycnco (Maine). 

i Vov. vors latin du présent chapitre un passage des instructions 
données à Thierry de Lenoncourt en avril l'iGO. 
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laume Fillastre, alors évêquede Toul. Charles s'en plaignit vive- 
ment au pontife qui lui expliqua ses raisons et fit appel aux 
sentiments du roi très chrétien pour qu'il acceptât Facte que la 
papauté avait cru devoir accomplir*. Ce pontife c'était Énéas 
Piccolomini : les deux lettres qu'il rédigea à cette occasion 
sont des plus intéressantes par Texposé qu'elles contiennent 
des principes politiques de la cour de Rome. — On ne voit 
point que Charles VII ait davantage protesté contre le fait ac- 
compli; mais il n'en dut pas moins considérer le maintien de 
Guillaume Fillastre comme un échec pour lui, comme un suc- 
cès pour Philippe le Bon. C'était comme la contre-partie de ce 
qui s'était produit quelques mois plus tôt, lorsque les Liégeois, 
par crainte de leur voisin de Bourgogne, s'étaient placés sous 
la protection du roi de France ^ préparant ainsi un nouvel obs- 
tacle à l'œuvre d'unification territoriale que Philippe poursui- 
vait aux Pays-Bas. 



3 



Non content d'exercer son influence en Allemagne dans les 
circonstances d'ailleurs peu importantes qui viennent d'être 
rappelées, Charles VTI y contrecarra bientôt le duc de Bourgogne 
dans diverses occasions qui méritent d'être étudiées séparé- 
ment. Ce furent : le mariage d'une fille du roi avec Ladislas de 
Bohême-Hongrie, suivi de l'alliance des deux souverains, 1455- 
1457; — les négociations du roi avec le duc de Saxe pour l'ac- 
quisition du Luxembourg, 14r)8-1459; — les relations avec 

» « Ciim tiiœ solennitatis plurimutn interesset, m ea civitate 
quœ tuff (isset, episcopum prœsidere tuœ majesUUi ftdum et accep- 
txun,Idem effeve nohisnnn ducis Burgundiœ legati non semel sed 
iterumatque itevum, dicentes diocœsim Toniacensem fevetotam et 
reddituum 7naxi?na)n partem inpotestate ipsius ducis consistere ». 
Seconde lettre de Pie 11 à Ghorles Vil, Rome, YIII Kal. aprilts 
1461. (.€neœ Sylvii Epist. 375). — c Si dotes hominem duci Bur- 
gundiœ subditum îllicesseprœpositum, minor culpa hœcnostraest 
qnam fiierit predeeessnruin noslrorum quiplures Burgundos illic 

statuerunt > Premi>re lettre de Pie II à Charles VII, 9 déc. 146i) 

(Ibid,. 37^1). 

« Zantfliet, C/i^'ow/cow, dans Marténe, Thesau)nis,\, 499; eiReruni 
Leodiensium...., ibid., IV, 1238 et 12't0. — Les lettres de protection 
furent données aux Roches-Trenchelion, le 17 avril 1460 {Ordonn., 
XIV, 492.) 
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Georges Podiebrad pour la succession de Bohême, 1458 
le serours prt*té ii Sigismond contre les Suisses, 1459. 

A la fin de juillet 1455, peu après l'accord conclu entre Ladii 
lasdeHongrie et Philippede Bourgogne', Sigismond d'Autri cl 
Tyrol envoyait à Charles VII un ambassadeur du nom di 
ques Trappe dont la mission serait une énigme insoluble 
une lettre postérieure, du 27 juillet 1458^, ne fournissiiit à cet' 
égard quelques indices précieux. Le duc d'Autriche avait ap- 
puyé auprès de Charles VU le roi de Bohême-Hongrie, Ludislâx 
le Posthume (fils d'Albert d'Autriche), qui, dans des circons- 
tances fort obscures pour nous', avait sollicité du roi la main 
d'une de ses filles, la princesse Magdeleine fiancée jadis âBer- 
nanl de Iîade^ C'était conseiller 4 Charles VU de reprendre ' 
projet, déjà formé en 1431, de faire asseoir une fille de Frani 
Bur le trône de Bohême". Le conseil n'ayant point paru di 
plaire, Sigismond priait qu'on ù\&t le jour des liancailles,' 
ajoutant que l'honneur qui résulterait de ce mariage pour le 
royaume de Boh*me-Hongrie était vu avec plaisir par tous 
les princes delà maison d'Autriche. Cependant plusieurs délais 



îr- 

1» ■ 



> Voy. vers la lin <lu présent chitiiitrc. 

* Les lAtres de créance portent lu date : Inspruck, ^1 juillet liÔC 
(ils. lat, 20587, t» 57, de la Bibliothèque nalionale). 

* Datée de Vienne (Fonds Dupiiy, n. 7(10, C" \:i'i. \ la BibliolhËqtwl 
nationale). 

* Noue ignorons en elTet à quelle époque précise cette dein 
fut présentée. Il se pourrait que ce l'ut dès l'année 1454. Nous coo* 
naissons un acte émané de la chancellerie de Ladîslus, soue la dahf 
de Prague, 2â Juillet 145\, dans lequel un noble bohémien, Borita^ 
von Martinic, maréchal de la wmr, est dit envoyé au roi de Franot 

« in unscrn merlilichen Gescheirtcen ». Ladislas prend soin do r" 
clamer pour lui un Bauf-conduit de l'archevêque de T rêvHs. [Fonle$'\ 
rerum auatriacarum, XX, n. 74). — D'une note malheureusement 
incomplète, que nous retrouvons dans nos cartons, il résultenùt 
que Georges Podiebrad, après avoir pris en main les affaires de 
Bohême, avait envoyé ses reprijscntants à Charles VII et, par leur 
intermédiaire, renouvelé à Dieppe, le 18 juillet liM, les alliances J 
autrefois conclues entre la France et la Bohême. — Nous avonC ■ 
une preuve plus i-ertaine do rapports antériesrs avec la Hongrltil 
dans le fait delaprésenceiiChinon.enaoût 1440,demessire Vînceal^ 
de Bala Balauhu, ambassadeur du roi de Hongrie (ou plutùt duV 
régent Jean de Hunyade), mentionnée dans le 8» compte de Xaîn-^I 
«oing, cité par M. de Beaucourt (IV, 349). 
» Voy. cl-dPBsus p. 287. 

* Voy. ci-dessus p. 'ilG. 
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furent convenus, Charles VII éprouvant quelques hésitations à 
unir sa fille au souverain d'un royaume qui semblait si éloi- 
gné. Toutefois, vers le mois de mai 1457, au reçu d'une nou- 
velle ambassade de Ladislas *, il sentit la nécessité de prendre 
un parti et demanda sur ce roi de Bohême-Hongrie des rensei- 
gnements confidentiels au précepteur de St-Antoine d'Yssen- 
heim^ dont il avait pu apprécier les connaissances lors des 
événements de 1444. Les renseignements ayant paru satisfai- 
sants et le Luxembourg devant servir de douaire à la jeune 
princesse^, Charles VII fit savoir à Sigismond, par Tintermé- 
diaire du précepteur dTssenheim, que la cour de France serait 
bien aise de voir présenter la demande officielle de Ladislas*. 
Elle ne tarda guère. Il fallut cependant prendre Tavis des États 
do Hongrie, qui d'ailleurs s'empressèrent de donner leur assen- 
timent, en recommandant seulement qu'on ne se laissât point 
impliquer, sous prétexte de ce mariage, dans quelque alliance 
funeste au royaume ^, 
Les ambassadeurs de Ladislas furent l'évéque de Colocza, 



* Harangue d'un envoyé de Hongrie à Charles VII, 17 mai 1457, 
en allemand, dans les mss franc, 696B, fo 34, 6967, fo 108, de la 
Bibliothèque nationale. 

*V oy. deux lettres du dit précepteur, datées de Strasbourg 
28 juin 1457 (aux Archives impériales de Vienne). L'une est adres- 
sée au chevalier Jacques Trapp, conseiller du duc Sigismond : 
a Christianissimus dominus meus rex Francie misit ad me nuper 
nuncium suum per quem signilicavit michi quod statim deberem 
venire ad presenciam suam, prout veni et obedivi. Multum fui 
inteiTogatus de condicionibus, statu et potencia dominl nostrl régis 
Ladislai et regnorum et dominorum suorum. De quibus per singu- 
la ita feci largam et bonam declaracionem quod rex et omnes do- 
mini (le consilio suo fuerunt bene contenti. Et video res dispositas 
pro conclusione matrimonii nostri etc. (sec), si bene et cito sollici- 
tetur et mittentur ambaxiatores taies quales alias dixistis in curia 

régis esse venturos suo tempore » 

— La seconde est adressée à Sigismond : a ... videtur michi quod 
res ipsa sit cito et bene prosequenda, quia periculutti posaet ex ne- 
gligenciii oriri ; et si prosequatur, raittantur taies qui sciant et pos- 
sint tam magnum et altum negocium ad honorem utriusque régis 
terminare. » 

3 Vov. la Speierische Chronih dans Mone, Quellensammlung^ I, 
419 et V^. 

♦ Voy. les deux lettres du précepteur d'Yssenheim, citées ci-dessus. 
3 Voy. dans les Fontes revum austinacarum (XX, n» 116) la 

délibération du 22 sept. 1457. 
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Etienne Vil de Hardeyn (ou Varda), l'évèque de Passau chan-1 
celierdu roi*, pI plusieurs magnats de Bohôtne et de Hongrie, .i 
nsqiiiHtTont Priijj;uepeu après la St-Michel, passèrent ù Egral 
vers le 4 octobre* et, voyageant ii petites journées comme Uj 
convenait à la dignité d'une ambassade si solennelle qui nsfl 
comptait pas moins de soixante-dix cavaliers, n'arrivèrent àa 
Toars ^le le 8 décembre. 

Ce fut une fête A la cour du roi de France, Préparée de lon-J 
gue main, la célébration de ce mariage étaitattendue avec im- 
palience. Charles V!I, ifui se faisait vieux, désirait beaucoup 
marier cette fille cadette de douze enfants. Les chroniqueurs 
du règne, d'ordinaire si avares de détails sur tout ce qui touche 
à la vie morale de leur temps, s'étendent longuement" sur le J 
récit de» réjouissances par lesquelles on accueillit les reprê-4 
senttnts de ce roi étranger qui portait sur la tète la double cou-J 
ronne de Bohême et de Hongrie. Il semble que Charles VII aii'1 
voulu recommencer les fêtes qui avaient eu lieu à Nancy;/ 
en 1444-15. dans diverses occasions assez semblables !\ celles-ci. J 
— et peut-être même faire oublier les splendeurs de ce banquet j 
du Faisan par lesquelles, deux ans plus tût, le duc de Bour- j 
gogne avait si vivement frappé l'imagination de ses contempo- ] 
raJns. 

Au devant des ambassadeurs hongrois qui arrivaient char- I 
gés de présents, CUiarles VU envoya jusqu'à une lieue hors IvÊ 
ville plusieurs grands seigneurs de sa cour; mais lui-même, j 
malade, dut leur faire attendre audience jusqu'au 18. L'arche- j 
vëque de Colocza lui adressa alors en latin une harangue j 



• On trouve dans les Monuinenla boica {XXXI. b, p, 457. 458 e 
i60) divers îictes des 18 et 21 octobre et 14 novembre 1457 relatifs | 
aux préparatifs de voyage que fuit r<ivèque de Pussau, Duns l'un ■ 
de ces Hiîle» il est question des 70 l'hevaun qui doivent l'escorter, — 
es. U Chronique d'Hartmann Schedel dans les Scriplorea ivr. ttoie., 
1,396, et le Ckrunîcon ttuttriacum dans Seockeaberg, Selecta, V, J 
W, 1 

■ Voy. dans lea Fonle» rertim auslriacarum (XLII. â03) uaa>] 
lettre dee habitants d'Kgra à Ulrick S»ck. 

■ Voy. en particulier Th. [tusin, I, 29â, Math. d'Escouchy, II, 
304, et Jean Chartier, III, 74, Utilisiint ae'i trots récitai et quelques 
autres moins importants H. Vallet de Viriville a tracé largement, 
dans son Histoire de Charles Vil (III. 3aO et su), \o tableau des fftM 
eélébrée» àToors. — L'Bpitoineremmbohemie. deBohusIasBalbin 
(tiv. IV, ehap. IV), qmnqiie reposant sur des sources différentes, 
ne contredit en rien les chroniqueurs françai». 
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ampoulée qui nous a été conservée*. Le 22, eut lieu à Tabbaye 
St-Julien un banquet qu'offrait Gaston de Foix*. La joie pu- 
blique prit libre essor durant une semaine au milieu des fêtes 
constamment renouvelées. Les ambassadeurs devaient passer 
à Tours la grande solennité de Noël, célébrer les fiançailles 
et repartir aussitôt avec la jeune princesse, quand, tout à coup, 
la veille de Noël, arriva un chevaucheur de Sigismond appor- 
tant la nouvelle que le roi de Bohême était mort depuis un 
mois^. C'était le temps qu'il avait fallu pour courir de Prague 
à Inspruck et Tours. 

La tristesse fut grande à la cour du roi de France. Pour la 
seconde fois Charles VII avait désiré unir sa fille à un prince 
d'Autriche, et pour la seconde fois la mort rendait cette union 
impossible. Politiquement, le roi de France dut être aussi fort 
aflfecté par ce coup subit qui le privait d'un appui contre le 
duc de Bourgogne. Comme adversaire de Philippe le Bon en 
Luxembourg, Ladislas était en effet l'allié désigné du roi de 
France dans toutes ses entreprises contre la puissance bour- 
guignonne*. En outre, sa haute situation dansl'Empire, comme 
membre du collège électoral et comme chef d'un royaume qui 
était le plus ferme rempart de la chrétienté contre les Turcs 
depuis la victoire de Belgrade, pouvait encore paraître propre 
à augmenter dans les Allemagnes Tinfluence du roi de France 
aux dépens de celle de la Bourgogne. 



L'affaire de ce mariage était déjà engagée quand, à la fin de 
Tannée 1456, Ladislas envoya porter au roi de France la nou- 

1 Harenga fada coram domino nostro Francorum rege apud 
Turones, dans le ms. lat. 11414, fo 23, de la Bibliothèque natio- 
nale : « Quis non admiretur pariter et obstupescat ipsius [régis] in 
cogitando diligentiam, in aggrediendo consilium, in efficiendo per- 
severentiam, in perficiendo magniflcentiam, In exercita ducendo 
sapientiam, inbello gerendofortitudinem, in Victoria mansuetudinem 
et misericordiam, in pace justiciam et equitatem etc... » 

« Extrait de la Chronique des comtes de Foix dans le ms 48, fo 
314, de Duchesne à la Biblloth. nationale. Publiée, je crois, dans le 
Panthéon littéraire de Buchon. 

> Fontes remm austriacarum y VÎI, 125. 

♦ Voy. ce qu'en dit Th. Basin, I, 294, et Math. d'Escouchy, H, 43 
et 354. 
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velle de la bataille gagnée par Hunyade contre les Turcs *. Fut- 
il question à ce moment de s'entr'aider contre le duc de Bour- 
gogne ? Nous ne pouvons Taffirmer; mais, le 17 mai de l'année 
suivante *, nous trouvons encore auprès de Charles Vil un 
envoyé hongrois qui, cette fois, négocie une alliance oflfensive 
et défensive entre les deux rors. Subsidiairement il demande à 
Charles VII de prendre le Luxembourg sous sa garde et d'en 
protéger les habitants contre toutes vexations injustes, afin 
que, libre de tout souci de ce côté, le roi de Hongrie put tour- 
ner toutes ses forces contre les Turcs. Néanmoins le roi de 
France paraît avoir ajourné jusqu'après le mariage de Ladislas 
le service qu'on lui demandait. C'était se réserver vis-à-vis de la 
Bourgogne de plus grands droits à intervenir. La mort du roi 
de Bohême une fois connue, Charles VII ne perdit point de temps 
et, avec une promptitude de résolution qui lui fait honneur, 
il se porte représentant des droits de Ladislas sur le Luxem- 
bourg. Dès le 8 janvier 1458 3, il déclare prendre en sa garde 
Thionville et Luxembourg sur l'invitation expresse qui lui est 
faite par les ambassadeurs mômes de Ladislas, et il en informe 
aussitôt les États de Bohême * ainsi que le régent Georges Po- 
diebrad ^. Le prétexte invoqué est d'éviter que les princes de 
Hongrie ne soient détournés par le soin de la défense du Luxem- 
bourg de la vigilance que le voisinage des Turcs leur com- 
mande. Thierry de Lenoncourt, bailli de Vitry, et Tristan l'Er- 
mite sont chargés d'exécuter cette décision^. Et pour prévenir, 
s'il est possible, toute résistance de la part de Philippe de Bour- 



» Math. <rPlscouchy, Chronique, II, 43. 

« Haranpfue d'un envoyé hongrois à Chales VII, 17 mai 14G7 (Ms. 
franc. ()068, f*> 34, de la Bibliothèque nationale). 

a Texte dans les Ordonn. des rois de France, XIV, 445. La ré- 
ponse du duc de Bourgogne porte la date du 1er fé,v. 1457,n. st. 1458. 
dans Dom Plancher, Ilist, de Bouv(jo(jne, IV, pr. 22(î. 

* Tours, janv. 1458, dans les Fouies reriun aHstri(icarum,XX, 

n^ 125 : « Et id ipsuni [beneplacitum] erga coronam Bohemiae, 

ex qua nos ex uno latere originem contraxisse manifestum est, 
ostendentes, terras, villas, oppida el dôniinia Lucemburgi quœ 
tenipore sui (Ladislai) decessus habebat et possidebat is ille liïius 
atque consanguineus, in et sub protectioneet gardia nostra posuimus 
atquo suscei)imus ab eisdem oratoribus rogati atque requisiti,.. » 

^ Tours, î» janv, 1i5S, dans les Fontes veruniaustriacavutn, XX, 
no 12G. 

ti Vov. la lettre du roi aux États de Bohème, citée ci-dessus. 
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gogne, le roi fait publier qu'il entend respecter ses droits sur 
tout ce qui lui appartient duement et justement. Mais en même 
temps il affecte de considérer Guillaume de Saxe, beau-frère de 
Ladislas, comme le légitime héritier du Luxembourg, et fait 
savoir à ce prince par Thierry de Lenoncourt qu'il s'est consti- 
tué gardien de son fief*. Thierry de Lenoncourt était déjà à 
Prague ^, chargé d'une mission dont nous parlerons tout à 
l'heure. Jugeant que sa présence dans cette ville était néces- 
saire, il n'ose la quitter, et fait prier le duc de Saxe d'envoyer 
ses représentants à Coblence où lui-même délègue Philippe de 
Sierck pour y transmettre la missive du roi de France. Phi- 
lippe de Sierck était prévôt de Trêves, et parent de cet ancien 
îirchevêque de Trêves, Jacques de Sierck, dont nous connaissons 
les vieilles relations avec la cour de France. Thierry de Lenon- 
court, en route pour Prague, s'était, à ce qu'il semble, arrêté au- 
près de l'évêque de Metz et du nouvel archevêque de Trêves 
pour conférer avec eux des affaires du moment 3. Cet archevê- 
que de Trêves, Jean II de Bade depuis 1456, fort dévoué au roi 
de France, avait donc fait accompagner Thierry de Lenoncourt 
par Philippe de Sierck pour lui rapporter sur l'élection de Bo- 
hême des renseignements certains. Pressé sans doute de ren- 
dre compte de sa mission, Philippe de Sierck renonçait à ren- 
trer à Trêves par la Saxe et assignait aux représentants de 
Guillaume la ville de Coblence pour rendez-vous. Telle est, si 
nous ne nous trompons, l'explication la plus vraisemblable de 
la conduite du bailli de Vitry. Quelques semaines plus tîird, 
cependant, Thierry de Lenoncourt allait trouver le duc de Saxe 
et lui confirmait personnellement tout ce qu'il savait déjà *. 

t Acta If'f/alionis quatn Wilhahmis dnx Saxoniœ ad Cavolum 
V7/depw/rty/^, dansLudewig. Reliquiœ nuinuscriptorum , IX, 70G. 

» Il y a tout lieu de croire qu'il voyagea de conserve avec l'am- 
bassade de Ladislas regagnant Prague. Or celle-ci, quelques jours 
ïivantle 29janv. 14Ô8, n'était encore qu'à Piorzheim (près Stuttgart), 
au témoignage d'une lettre adressée à Georges Podiebrad par lea 
magistrats de Nuremberg (Fontes reruin austnacarum, XLII, 208). 
Klle était à Onolzbach près Eger le 5 février suivant (lOid.y 210). 

3 Ce fait est rappelé dans les Instructions données par le roi à 
Thierry de Lenoncourt, le G avril 1400 (voy. plus loin). L'époque à" 
laquelle nous l'attribuons est conjecturale. P]ile ressort pour nous 
du synchronisme des autres faits connus. 

* Acta legationisy déjà cités. — Les réponses du duc de Saxe ont 
été publiées par Dom Vlïi\ni\\m\ H Ist. de Bourgogne, IV,pr.220, avec 
la date erronée de 1457. 



398 NOUVELLES RECHERCHES CRITIQUES 

C'est donc i ce moment seulement (avril U58) que l'accord ffiP 
roi de France et du duc de Saxe dans la questiou du Luxem- 
bourg devient effectif, et que la suzeraineté de ce grand fief 
dut être concédée à Charles VII en principe. 

Philippe de Bouri^ogne, qui soup^onnacet accord, lit aussitôt 
sommer Charles. Vil de se désister de toute prétention avant 
Pâques '. Sans tenir compte de cette injui-ieuse sommation (à 
laquelle d'ailleurs le duc de Bourgogne ne donna point suite),le 
roi ûl porter au duc de Saxe l'assurance qu'il resterait ûdéle à 
sa promesse de protection, et le pria de lui envoyer ses repré- 
sentants^. Guillaume ne s'étant point hftté de satisfaire à cette 
demande, Charles VII la lui renouvelle à la fin de l'année 1458* 
dans des termes si pressant» que les ambassadeurs saxons quit^ 
tèrent Weimar peu après le B janvier 1459 * et arrivèrent à 
Tours le f mars. Le 3, ils obtinrent audience du roi à qui ils 
transmirent tout d'abord les condoléances de leur maître, en 
réponse un peu tardive l'L celles que Charles VU avait adressées 
au duc aussitôt après !a mort de Ladislas. Puis, passant au vé- 
rituble objet de leur mission, ils conjurèrent le roi d'aider leur 
duc contre Georges Podiebrad usurpateur du tn'me de Bohême, 
et contriï Philippe de Bourgogne détenteur du Luxembourg ■'. 

De part et d'autre on sut excellemment tirer parti de la situa- 
tion, Ouillauine de yaxe fit abandon à Chai-les VII moyennant 
50,000 écus d'or de ses droits sur le Luxembourg qu'il ne pou- 
vait défendre. Par contre, le roi de France, qui ne pouvait plus 
raisonnablement prétendre au trône de Bohème *, promit aide 
et secours i Guillaume contre Georges Podiebrad. Après d'assez 
longs pourparlers, l'instrument du traité fut signé à Tours le 
20 mars 1459 ', sans que la diète de Bohême y ait fait opposi- 
tion. 

Philippe de Bourgogne n'avait point protesté tout d'abord, 
préoccupé qu'il était de succéder à Ladislas en plus haut lieu. 

' Bruxelles, i" février 057 (n. st. 1458). NouR ne cannaisEouiï 
cette lettre que par une mention assez développée du ins. rraac. 
6967, t- 116, de la Biblioth. nationale. 

* Acta legationi», déjà cit^B. 
'Aclalegalionù. déjà cités. 

* C'est la date c|ue portent les lettres de créance données par le 
duc de Saxe à ses envoj-és (dans Ludewig, Reliquice ms3., IX, 707), 

• Acta legntionii, àé\& cWèfi. 

• Voy. ci-desaous, p. 301- 
1 Texte dans Ludewig, Jieliijiiiœ inss.. IX. 730. 



â 



RELATIONS AVEC LES PRINCES ET LES VILLES 299 

C'est seulement en janvier 1459 qu'il députa à Charles VII 
quelques-uns de ses conseillers, « lesquelz eurent charge de par 
le duc leur seigneur dire et remonstrer plusieurs choses au 
roi » *. La réponse de Charles VII mérite d'être rapportée en 
son entier. 

« Touchant les aliances que mon dict seigneur deBourgoigne 
dit que le roy avoit prinses contre lui avecques le roy Lancelot 
et aussi le mariage qu'il avoit accordé de madame Magdelene 
avecque lui, nonobstant qu'il feust ennemy d'icellui monsei- 
gneur de Bourgoigne et que de la dicte inimitié il eust faict ad- 
^ertyr le roy : au regart des dictes aliances il n'y en a esté au- 
cunes faictes entre le roy et le roy Lancelot, roy de Hongrie et 
de Bahaigne, ne aussi n'en estoit-il ja besoing; car de grand 
ancienneté et dès le temps du roy Jehan et du roy de Bahaigne 
qui lors estoit, les aliances perpétuelles furent faictes entre les 
roys et les royaumes de France et de Bahaigne, tant pour eux 
que pour leurs successeurs ; esquelles aliances fut comprins 
nommeement feu monseigneur Philippe duc de Bourgoigne, 
ayeul de monseigneur de Bourgoigne qui a présent est, et ses 
successeurs. 

« Et quant au mariage, chascun scet qu'il n'est pas défendu 
entre princes crestiens de traictierles mariages de leurs enfans 
les ungz avecques les autres : car par ce moien des dis maria- 
ges en adviennent souventes foiz pluseurs biens. Et n'y a au- 
cune chose au traictié fait entre le roy et mon dit seigneur de 
Bourgoigne qui empesche le roy que ainsi ne le puisse faire de 
messeigneurs et dames ses enfans. Et comme il est tout notoire, 
madame Magdelene estoit des lors en aage de marier, et entre 
les princes crestiens n'y avoit pour le dit temps plus grant ma- 
riage que au dit roy de Hongrie et de Bahaigne et dont vraisem- 
blablement peust ensuir plus de biens et honneurs et mesment 
a la défense et exaltaction de la foy. 

« Et aux inimitiez que mon dit seigneur de Bourgoigne se 
disoit avoir a rencontre du dit roy de Hongrie et de Bahaigne et 
dont il avoit fait advertir le roy : le roy ne sceut oncques qu'il 
y eust publicques inimitiez entre le roy de Bahaigne et mon dit 
seigneur de Bourgoigne, et aussi n'avoit-il aucune cause de le 
penser, ains tout le contraire attendu la prouchaineté de li- 
gnaige dont ilz se attenoient l'un arautre,et les aliances dessus 

* Math. d'Escoucby, Chronique, II, 395. 
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dictes faictes entre les maisons de France et de Bahaigne, es- 
quelles est comprins mon dit seigneur de Bourgoigne, comme 
dit est ; et avecques ce, qu'il estoit tout notoire que mon dit sei- 
gneur de Bourgoigne avoit fait offrir par ses ambaxadeurs de 
aler en la compaignie et soubz la conduitte du dit roy de Hon- 
grie et de Bahaigne a rencontre du Turq et pour la défense de 
la foy. Et se on vouloit dire qu'il y eust aucune différence entre 
eux, a cause de la duchié de Luxembourg, le roy ne tenoit pas 
que pour tant le roy de Hongrie et de Bahaigne feust ennemy 
de mon dit seigneur de Bourgoigne, attendu que, le roy estant 
a Lion *, le dit roy de Hongrie pour appaisier la dicte diffé- 
rence envoya devers le roy, offrant s'en soubmettre a lui et te- 
nir son ordonnance, pourveu que mon dit seigneur de Bourçjoi- 
gne le feist pareillement ; de laquelle chose le roy fist advertir 
mon dit seigneur de Bourgoigne par ses ambaxadeurs, ce qu'il 
ne volt accepter » -. 

Rien ne montre que Philippe de Bourgogne ait insisté 
davantage sur cette question du Luxembourg ^. Entre lui et 
Charles VII la rivalité d'intérêts et d'influence se transportait 
déjà sur un plus large termin. 

* Ce détail est confirmé par le pas^saj^e suivant d'une lettre, que 
nous avons citée plus haut, de Charles Vil à Georges Podiebrad. 
datt^ede Tours, Djanv. 1458: «.... Per Fridericum quondam domi- 
num de Donin, militent^ et Adam de Dolstein^ etiam niilitem^ do- 
minum de Mitmtmbourg^ quisiq^idetn annoexacto adpresentiam 
nostram Lugdunum pi^ifrcti siifit pi^ parte serenissimi quon- 
dam principis Ladislai^ intellejcimus affectum eximium etc. » 
(Fontes è\*i*am austriacarutn, XX, n<* 126). Charl?s Vll séjourna 
en elf^'t plusieurs fois à Lyon durant les six premiers mois de Tan- 
née 1157, comme le i»i\)uve sou itinéraire diplomatique. 

» Dans Math d'Kscouchy, Cfu^oniqae, IL i04 et ss., et dans Jean 
de Reilhac, I, 52 et ss. 

* Gol>elliuus cité par MuUer {lUn'chstagstheatrum, pars III, p. 
6W) montre assez ridiculement en Philippe de Bourgogne un défen- 
seur des droits de l'Empire : «« Philippas indigne agere régent 
aieftat qni fwnnnltn in dnratu Lucenbargensi, id est in impetnt 
ditione.oppida occup<Jsset adrersus antiqunmfœdus quodFvanciœ 
lièges vum i't}manis impemtorit)us apnd Tallinn percussere, in 
quo cautuin sit itnperatur in regno Francie, i'cx in imperîo ne 
dominatum sihi rendicet, etiam si rolentes aliqui sese deda?it : 
injuste tTgem agetw qui fœdus viob*t et oppignoraJum sibi Lucen- 
burgensem ducatum molestais aud'^at,., » L'entrevue de Toul, à 
laquelle il est fait allusion, eut lieu en réalité à Quatre-Vaux près 
Toul en 120l> entre Philipj>e IV et AllK'rt d'Autriche (Voy sur ce 
point nos premières RecheèThes a^itiqaes, p. 103 etss.) 



J\S AVEC LKS PRINCES ET LES VlLl.Ey 



ail 



Ladislus ne laissant point d'enfants, sii mort fut en elîet le 
signât de nombreuses compétitions à lu couronne rts Bohême. 
On vit sur les rangs d'ahord (ieorges Podiebrad, régent du 
royaume, accusé par quelques-uns d'avoir t:ausé la mort de 
Ladislas; puis Guillaume de Haxe, comme beaii-pèrs du dèfimt 
roi ; Casimir de Pologne, au même titre : tiigismond et Albert 
d'Autriche, comme pi-oches parents de Ladislas: l'empereur 
lui-même qui, en vertu du principe féodal, déclara que la 
Bohème lui appartenait de plein droit comme fief vacant, puis- 
que Ladislas n'en avait jamais regu l'investiture. Il y avait 
encore Philippe de Bourgogne comme candidat perpétuel à 
toutes les successions vacantes, et enfin le roi do France ' à 
qui Sdenelt de Sternberg, chef de l'ambassade venue k Paris, 
avait conseillé de poser la candidature d'un de ses fils, le 
jeune Charles, figé de onze ans, en lui garantissant le succès *. 
Thierry de Lenoncourt, bailli de Vitry, fut chargé de la pré- 
senter et se mit en route avec l'amliassade qui retournait à 
Prague, 

L'élection de Georges Podiebrad par la diète de Bohême 
(8 mars 1458) mit la plupart des compétiteurs d'accord. Mais 
Charles VU, dont les ambassadeurs n'avaient même pas été 
reçus ', crut devoir protester et enjoignit à Thierry de Lenon- 
court de faire secrètement une enquête sur l'élection du nou- 
veau roi. Los conclusions de cette enquête, nous ne les con- 
naissons pas; mais nous pouvons les deviner, puisqu'elles 
eurent pour résultat de faire renoncer Charles VII à toute pré- 
tention sur la couronne de Bohême. 



I Voy. Adolf Bachmann. k'in J'ihr bœhmtschei' (icitchichte : 
Qenrgs von Podiebmel WiUil. Krœniinri uiid Xnevkennung, dans 
TAi-f/iii! fui- Œslern-ichixchr. Crf-si-hidiUi. I. LIV, p. 5!) et es., «8 
et HS. L'autour no parle pas de ta candidature du duc de Bourgognâ. 

> « Ytem Kœnige von Frankreich hatte Sdenko von Sternberg 
etWHS Uoffniing geniaclit, welchcr zwar mit keinem Anspruch, je- 
doch mit grossem Verspreuhen darum w^rbe, uni! sich erbot aile 
des Reiches Schulden zu bezahlen. » CSlaMer.Heickstaas'hetUrvm, 
I, 725). Cette assertion semble empruntée h Georg Fabrioius, Ori- 
gines Saxon., liv. 7, p. 278. 

» Voy. dans les FonU'H irnim amirincarum, XLII, 219, une 
lettre de Kunn von Reitenbacli. Prague, 28 fév. 1458 : • Ich lasse 
euch wissen dus ani iieslen Montage dy Herrn und dy Stette des 
Kœnigreichs ku Behem gewest seind auf dem Rathaus und habn 
dur Bolschaft von Frangkreich nichi verhort... i 
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Il n'en fut pas de même de Guillaume de Saxe qui, pour faire 
triompher ses droits, comptait sur l'appui de Charles VII. 
Après l'avoir disposé en faveur de leur maître par la cession 
de Luxembourg, les ambassadeurs saxons prirent grand soin 
d'exposer au roi la généalogie de la maison de Saxe, sa parenté 
avec celle de Bohême par le mariage d'Anne, sœur de Ladislas, 
avec Guillaume; puis ils laissèrent entendre à Charles VII 
qu'ils le considéraient comme moralement engagé vis-à-vis 
d'eux par les promesses que Thierry de Lenoncourt leur avait 
adressées en son nom. Ils insinuaient en outre qu'il était loi- 
sible au roi de régler toutes choses à son gré, et ils l'eussent 
peut-être entraîné dans une fausse entreprise si Charles Vil 
n'avait senti qu'une intervention pacifique était inutile pour 
eux et une intervention armée dangereuse pour lui *. Il prodi- 
gua aux représenfcmts saxons de bonnes paroles, mais les 
laissa repartir sans plus (fin mars 1459). 

Le rôle de Thierry de Lenoncourt dans les affaires de 
Bohême, pendant l'année 1458, fut sans doute beaucoup plus 
actif que nous n'avons pu le montrer d'après l'unique docu- 
ment qui relate sa mission. Nous avons établi ses actes à 
divers moments, mais nous ne savons rien de ce qu'il fit dans 
l'entre-temps. Il reste acquis cependant qu'il fut l'instrument 
principal des succès obtenus. 



11 n'eu est pas tout à fait de même pour Jean do Roche- 
choiuirt seijj^iieiir do Chandoiiier, commandeur de Rhodes, qui, 
en compagnie do mossiro de Konestranges, partit pour Vienne 
à la tin do décembre IW/. pou avant (pie Thierry de Lenon- 
court se rendit hii-niênio à Prague ^. Les rares indices que l'on 
possède sur les débuts do cette autre ambassade donnent à 
croire ({u'cllo était cliargée do rattacher ÎSigismond aux intérêts 



' Arfa Icf/aftOHis, d/Jù cit/'S. 

ï Ct'lîi nous puraîl rossortir déco fait que Jean do Chandenier avait 
déjà «'cril (1(mix fois au (laui)liln avant \o oouronnoment du roi do 
liolirnio. (jui <'ut Util à Prague le 7 mai l'i58(Voy. la lettre du8 juin 
cil^M" plus loin). 



RELATK»NS AVEC LES PRINCES ET LES VILLES 303 

du roi de France et à sa politique vis-à-vis de TEmpire *. Deux 
correspondants de la ville de Francfort signalent en effet la pré- 
sence des représentants français à Neustadt où était alors 
Sigismond d'Autriche, et parlent même d'une alliance à con- 
clure 2. A dessein peut-être l'affaire traîna en longueur, car 
Jean de Ghandenier était encore à Vienne au mois de juin de 
Tannée 1458. Le milieu qu'il y trouva nous est connu par une 
curieuse lettre qu'il adressa au dauphin Louis et dont nous 
citerons quelques passages 3. Parlant des dangers que les 
Turcs font courir à l'Empire : « Ainsi sera la chrestienté en 
grand péril, dit-il, car l'empereur et les ducs Albert et Sigis- 
mond d'Autriche, qui sont tous troys presens en ceste ville et 
devroient résister au dit Turcq, sont en grand débat chacun 
jour, jusques au cousteau traire à soy tuer, pour la succession 
du feu roy Lancelot. » Et plus loin, à propos de l'accord qui 
s'était fait entre les ducs Sigismond et Albert contre l'empe- 
reur, accord que celui-ci attribuait aux ambassadeurs français, 
le commandeur de Rhodes ajoute : « Nous avons esté violentez 
et injuriez par ses gens en nostre hostel, ceste sepmaine, et en 

péril de mort Ce sont les dons que l'empereur fait aux 

ambassadeurs des puissances ; comme aussi il a souffert faire à 
un des messagers de notre dit seigneur de Bourgogne nague- 
res. En vérité, quant plus je avise ses conditions, tant plus y 



* Dès le 21 janv. 1458 les conséquences de la mort de Ladislas 
avaient fait l'objet des délibérations d'une diète particulière réunie 
à Vienne (Cf. Chniel, Materialien, II, 144). 

«Lettre du 13 janv. 1458, dans Janssen, FrankfuHs Reichscor- 

respondenz, II, 137: « Vernehmen keyne nuwe mère eigen- 

tlichen, dan eineBotschalftdes Konigs in Franckreich ist hie gewest 
umb ein Buntniss, als man sagt. » 

3 Cette lettre est datée de Vienne, 8 juin 1458. Elle a été imprimée 
à la suite des Mémoires de Gomniines (Coll. des Mém. pr. servir à 
l'hist. de Fr., l^e série, t. II, p. 2:22), et dans VHist. de la maison de 
Eochechouartiiarle général comtede Rochechouart(1850, t.I, p. 1()8). 
Sur la copie que nous en avons trouvée dans le ms. franc. 155^37, 
f> 1G5, de la Bibl. nationale, une main moderne a inscrit cette indi- 
cation deux fois erronée : « Lettre adressée à Charles Vil par Jehan 
de Champdenier, commandeur de Rhodes et ambassadeur duroi près 
les cours d'Allemagne, touchant les affaires de Bohème et l'oppor- 
tunité pour Charles VII de se faire couronner empereur. » En réa- 
lité la lettre est adressée au dauphin Louis et il n'y est question 
q^ue de la possibilité éventuelle d'attribuer au roi la couronne impé- 
riale. 
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trouve a redire, car c'est un homme endormy, lasche, morne, 
pesant, pensif, merencolieux, avaricieux, chiche, craintif, qui 
se laisse plumer la barbe a chascun sans revenger ; variable, 
ypocrite, dissimulant et a qui tout mauves adjectif appartient, 
et vraiement indigne de Tonneur qu'il a ». 

Cette lettre est adressée non point au roi de France, comme 
l'a cru un annotateur, mais au dauphin Louis, comme nous 
l'avons dit. Le lils de Charles VII avait en effet trouvé le 
moyen de mettre Jean de Chandenier dans. ses intérêts. 
La situation qui en résultait pour celui-ci était d'autant plus 
délicate qu'il s'était rencontré auprès de Sigismond avec un 
ambassadeur du duc de Bourgogne *, chargé très certainement 
de contrecarrer les desseins du roi de France. Or Philippe 
le Bon et le dauphin Louis étiiient à ce moment en bonne 
intelligence. Comment donc Jean de Chandenier pouvait-il 
.servir son maître sans desservir ces deux adversaires, et 
inversement complaire à ces deux adversaires sans être traître 
à son roi? Il est malaisé de faire pleinement la lumière sur 
ce point. Mais la suite des négociations conduites par cet am- 
bassadeur de Charles VII tourne assez bien à sa décharge, 
en prouvant que le dauphin faisait déjà litière des intérêts 
de la Bourgogne pour ne se souvenir que de ceux de la cou- 
ronne de France qui allait manifestement bientôt lui échoir. 

Ces intrigues du dauphin en Allemagne avaient d'ailleurs 
pris naissance d'assez bonne heure. Comme si le demi-succès 
de la campagne de 1444 et les relations qu'il noua dès lors 
avec l'évêque de Strasbourg lui eussent créé des droits, il 
essaya en 1456 de former des intelligences à Strasbourg avec 
les magistrats et les principaux citoyens de la ville et de s'en 
servir contre son père. Nous ne savons pas au juste ce qu'il 
machina et nous entrevoyons à peine le profit qu'il en espérait. 
Toujours est-il que le roi crut devoir écrire aux magistrats de 
^Strasbourg pour les rassurer et nier les noirs projets qu'on lui 
prêtait-, llparaîtbien néanmoinsqueledauphin continua secrè- 



* i>{{o roncontro résulte clairement du second passage que nous 
vivons raj)i)ort»''. 

- Lettre datée de Vienne en Daui)hiné, 13 novembre, sans date 
d'année (dans Wencker, Apparatus archivorum, p. 375) : t Et pour 
ce (fuo par aventure nostre dit lilz par la suggestion de ceulx qui 
ainsi (lommaigeal)lement pour lui l'ont conduit et conseillé, voul- 
(Iroit entreprendre de faire guerre ou porter préjudice ou dommaige 
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tement ses menées en Allemagne, piiisqu'au mois de mai 1456, 
prenant prétexte de sa parenté avec Frédéric, comte palatin de 
Bavière *, il concluait avec lui ;i Romans un traité d'amitié ^ 
dont le roi s'empressa de détruire les conséquences 3. Jean de 
Chandenier, qui devait savoir à quoi s'en tenir sur ce point, 
ne manqua point, dans la lettre que nous avons citée tout à 
l'heure, d'informer le Dauphin de son prochain passage à 
Strasbourg, comme pour l'inviter à y adresser ses instruc- 
tions . 

Par les divers passages que nous avons reproduits de la 
lettre de Jean de Ghandenier et par quelques autres encore, 
nous pouvons assez bien nous rendre compte du rôle de ce ré- 
présentant du roi de France à la cour de Vienne. En présence 
des divisions qui existaient dans l'entourage de l'empereur, il 
travailla, de concert avec son collègue, messire de Fénestranges, 
à faire cesser d'abord l'inimitié qui séparait les ducs Sigismond 
et Albert en obtenant de ce dernier qu'il restituât à son cou- 
sin tout le pays de Bàle. Une fois d'accord sur ce point spécial, 
les deux ducs devaient l'otre aussi contre l'empereur leur rival 
dans la succession de Ladislas. 



à aucuns des princes, seigneurs, villes ou communitez des marches 
de par delà, lesquels pourroient croire ou imaginer que ce seroit 
de nostre sceu, consentiment ou promission, nous vous avons bien 
voulu escrire, etc. > La date d'année que nous adoptons se justifie 
par l'itinéraire diplomatique de Charles Vil. — Le portefeuille 128- 
124 de la Collection Fontanieu à la iiibliothèque nationale fournit, 
sous la date de 1456, l'intitulé suivant : « Instruction donnée par le 
Dauphin à l'ambassadeur par luy envoyé vers le roy des Romains >. 
En se reportant au vol. 7G2 de la collection Dupuy, auquel renvoie 
Fauteur de cet intitulé, on constate qu'il faut corriger 145G en 1446. 

1 Louis avait en effet épousé en 1451, contre le gré de son père, 
une fille du duc Louis de Savoie. Or une tante de sa femme avait 
épousé en secondes noces un comte Louis palatin de Bavière. 

5 19 mai 1456. (Orig. parch. aux Archives de l'État (Staatsarchiv) 
à Munich, no 144). 

s Charles VII recevant, quelques mois plus tard, du duc Albert I 
de Bavière des assurances d'amitié, qui étaient de pure courtoisie, 
se hâta en effet de l'en remercier et de solliciter un service par l'in- 
termédiaire de l'archidiacre de Saintes, son ambassadeur ordinaire 
Ce service n'est point spécifié dans les lettres de créance, mais le 
rapprochement des dates nous incite à croire qu'il s'agissait de 
faire agir le duc de Bavière sur son parent le comte palatin, pour 
annuler les effets de l'alliance que celui-ci venait de conclure avec 
le dauphin. 

Leroux, Nouvelles recherches critiques, 20 
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Cet antagonisme allait permettre au roi de France de réduire 
à rimpuissance le protecteur du duc de Bourgogne, et d'espé- 
rei môme quelque chose encore, rien moins, semblerait-il, que 
la couronne impériale pour la maison de Valois. Jean de Ghan- 
denier est fort explicite sur ce point : « Et si Dieu par sa grâce 
donnoit que le roy, vous (dauphin) et mon dit seigneur de 
Bourgogne fussiez en bonne intelligence, je ne doute pas que 
la très chrestienne maison de France en brief eust en main et 
TEmpire et les royaumes de Hongrie et de Bahaigne, et l'on- 
neur de secourir la foy, laquelle, si par le roy et vous n'est 
secourue, assez aura affaire. Et scay que plusieurs grans sei- 
gneurs et presque tout le commun peuple d'Alemaigne s'aten- 
dent que ainsi aviengne et le désirent. Et la nouvelle que 
nous avons eu que le duc de Bretaigne, connestable de France, 
est allé devers vous, me fait espérer que ainsi adviendra * ». 

Cependant, tout bien considéré, nous ne pouvons voir dans 
cette déclaration la divulgation du but poursuivi par Jean de 
Chandenier au nom de Charles VII. Celui-ci, vieux et débile de 
corps, était cependant d'esprit trop sain pour songer à se met- 
tre sur les bras le fardeau du saint empire germanique au mo- 
ment où il était menacé dans son existence même par le voisi- 
nage des Turcs. Ce fol projet ne peut avoir germé que dans le 
cerveau du dauphin Louis, et l'ambassadeur lui fait sa cour en 
lui montrant cette perspective près de se réaliser à son profit. 

Quant à cette assertion de Jean de Chandenier qu'une partie 
de la noblesse et du peuple d'Allemagne désirait voir la cou- 
ronne impériale passer sur le tête de Charles VU, elle contient 
pour le moins une exagération. Rien d'impossible que la vieille 
idée du roi de France empereur d'Allemagne ait de nouveau 
germé dans l'esprit de quelques princes allemands fatigués 
de Tinertie de Frédéric III et favorables par inclination ou par 
intérêt personnel au roi très chrétien. Mais de là à croire que 
cette idée se soit répandue dans la masse de la nation, alors 
qu'aucun événement ne laissait prévoir la vacance prochaine 
du trône impérial, il y a une distance que l'historien ne peut 
franchir sans l'aide d'intermédiaires certains. Or ces intermé- 
diaires font encore défaut, car aucun texte contemporain ne 
vient à l'appui de cette assertion de l'ambassadeur français. 

Un autre passage de la même lettre justifierait bien notre 



1 Lettre du 8 juin 1458, déjà citée. 
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conjecture, que Jean de Ghandcnier flatte, de parti pris et à 
bon escient, les projets du Dauphin. Parlant de la cession du 
Bâlois faite par Albert d'Autriche à Sigismond, il ajoute : « Et 
croy que se le roy y veult tenir la main, il aura le dict pays 
pour peu de chose. » Pas plus qnen 1444 *, nous ne pouvons 
attribuer à Charles VII le projet de reculer ainsi par dessus la 
I Bourgogne jusqu'au lihin la frontière de son royaume ; mais, 
tout comme en 1444, nous pouvons croire que le Dauphin 
nourrissait, en faveur de ses amis, des pensées de ce genre et 
en faisait Tune des raisons de renvoi d'agents en Alsace. 

Cette double expectative de la couronne impériale et de Tan 
nexion du Bàlois eût certes bien mérité que Jean de Ghandenier 
prolongeât son séjour à Vienne jusqu'à réussite, si vraiment 
il avait reçu mandat de Charles VII en ce sens. Or, dès le milieu 
de juin, c'est-à-ilire deux semaines environ après sa lettre au 
Dauphin, il quitte Sigismond pour rentrer en France *. Preuve 
indirecte de l'origine extra-ofticielle des desseins dont nous 
avons parlé. 

Le motif de son départ n'était point en effet de ceux qui em- 
portent péril en la demeure. Kléonore de Portugal, épouse de 
Frédéric UI, l'avait chargé de proposer à Charles VII le ma- 
riage de sa dernière fille Magdeleine (la fiancée de Ladislas) 3, 
avec le roi de Portugal, frère do l'impératrice ^. On ne voit pas 
qu'il ait été donné suite à ce projet, mais il est bon de noter 
qu'il prit origine à la cour de Vienne grâce â la présence en 
cette ville d'un ambassadeur de Charles VII. 

Le duc de Bourgogne étîiit naturellement instruit de ces 
négociations du roi, et ne lui ménagea pas les reproches dans 
les protestations de janvier 1459. Charles VII répondit comme 
précédemment: 

« Et â ce que oultre plus vous avez dit que mon dit seigneur 
de Bourgoigne est adverty que le roy est induict et pressé par 
ses heyneux de prendre et quérir aiiances et confédéracions à 
rencontre de lui, et, en les particularisant, parlez des aliances 
du Dannemarche, Liège, Berne, du roy Lancelot, de l'empereur 
et des princes et électeurs de l'Empire et autres seigneurs d'Al- 
lemaigne, et aussi que le roy quiert faire trêves générales 



1 Voy. ci-dessus le chapitre XII, p. 257 et ss. 

2 Lettre du 8 juin 1458. dôjii citée. 
» Voy. ci-dessus p. 292 ligne 12. 

♦ Lettre du 8 juin 1458, déjà citée. 
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avecques les Anglois pour nuyre et grever mon dict seigneur 
de Bourgoigne : le roy est bien esinerveillé de ceulx qui ainsi 
contre vérité ont adverty mon dit seigneur de Bourgoigne des 
choses dessus dictes ; car, comme vous pouvez savoir, toutes 
bonnes aliances et contëdéracions sont bien requises entre les 
roys et princes souverains pour le bien d'eulx, de leurs royaumes 
et de leurs subgects. Et pour entrer es cas particuliers, est vray 
que, dès le temps du feu roy de Dannemarche (que Dieu 
absoille !), par le moien d'aucuns princes d'Alemaigne prou- 
chains parensdu roy et du dict roi de Dannemarche, fut ouvert 
de faire aliance entre les dis deux roys. Et après le dexcez 
duquel roy de Dannemarche, la matière s'est continuée entre 
le roy nostre souverain seigneur et le roy de Dannemarche qui 
a présent est. VA par leurs commis ambaxeui*s ont esté les dictes 
aliances faictes entre iceulx roys pour eulx, leurs royaumes et 
subgetz. Et ne sera pas trouvé que en toutes les dictes aliances 
soit faicte mencion d'aucune chose contre mon dict seigneur de 
Bourgoigne, ne en son préjudice ; aincois comme prouchain 
parent et subgect du roy peuentestre les dictes aliances à son 
avantage, comme des autres seigneurs et princes du sang du 
roy. Et doit estre chose bien agréable à tous les dis seigneurs 
du sang et autres du royaume de veoir joinct par aliances ung 
tel et si puissant prince, comme le dict roy de Dannemarche, 
au roy notre souverain seigneur. 

c< Et quant au faict de ceulx de Berne, le roy a bien voulu 
les avoir et recevoir en bonne amour et intelligence avecques 
lui, en quoy sont comprins tous ses subgects, amis et allez ; et 
n'y a eu faicte chose préjudiciable contre mon dict seigneur de 
Bourgoigne. 

« Au faict des aliances que mon dict seigneur de Bourgoigne 
dit que le roy quiert avecques Tempereur, les princes électeurs 
de l'Empire etautres princes d*AJemaigne, à rencontre de lui: 
mon dict seigneur de Bourgoigne peut bien savoir que de tout 
temps il y a aliances entre les empereurs et les roys de France ; 
et a ceste cause, en toutes les aliaHces que le roy a faictes 
avecques autres princes, il excepte nommeement l'empereur. 
Et pareillement s'il a faict paix ou trêves avec ses ennemis, il 
y comprent l'empereur comme son alyé. Et au regart des élec- 
teurs de TEmpire et autres princes d'Alemaigne, plusieurs 
d'iceux sont dès pieca allez avecques le roy ; mais es dictes 
aliances n'a esté faicte chose ou préjudice de mon dict seigneur 
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de Bourgoigne* ». — C'étaient là des assurances d'une portée 
générale, qui laissent subsister les faits antérieurs. Elles ne 
durent pas abuser le duc de Bourgogne plus qu'elles ne donnent 
aujourd'hui le change à l'historien. 



6 



Les relations de Charles VII avec les princes allemands en 
étaient, ou peu s'en faut, au point que nous venons d'indiquer, 
quand I3 roi se résolut à tenir tête au duc de Bourgogne, qui 
revendiquait toujours le Luxembourg, en réunissant comme 
en un faisceau toutes les alliances qu'il avait contractées en 
Allemagne pendant ces dernières années. Cette tentative eut 
lieu dans les premiers mois de 1460, probablement lorsque 
le duc de Bourgogne eut proposé une conférence pour débattre 
avec le roi les droits de chacun sur le Luxembourg. Toujours 
est-il qu'à la date du 6 avril 1459 (n. st. 1460), Charles Vil fait 
délivrer à ses ambassadeurs d'amples instructions aux fins que 
nous venons d'indiquer*. Accompagné de Jean de Veroil, 
Thierry de Lenoncourt devait, en premier lieu, se rendre au- 
près de l'archevêque de Trêves Jean de Bade, et auprès de son 
parent Georges de Bade,évêquede Metz, pour les remercier des 
bonnes dispositions qu'ils avaient témoignées jadis « touchant 
ce dont le roy leur avoit dernièrement faict parler par le dict 
bailly^)). Us promettraient à l'évêque de Metz satisfaction 
« sur le faict d'Espinal* », à l'occasion duquel Georges de Bade 



« Dans Math. d'Escouchy, Chronique, II, 402 et ss., et dans Jean 
de Reilhac, I, 51 et ss. 

« Données à Lysle-Bouchart, 6 avril 1459, ^dans VHist. de Char- 
les y II par Th. Basin, ôdit. Quicherat, IV, 549, et dans Jean de 
Reilhac I, 73). — Pâques tombant le 25 mars en 1459 et le 13 avril 
en 1460, la date de ces lettres pourrait appartenir également à Tune 
et à l'autre année, d'autant que Charles VII parait avoir résidé à 
Lysle-Bouchart au commenceuient d'avril de ces deux années.Mais 
la relation que Thierry de Lenoncourt fit de sa mission portant la 
date du 22 août 1460, c'est déjà une raison pour préférer la seconde 
année à la première. 

» Allusion à l'ambassade de Thierry de Lenoncourt en li58. Mais 
révoque de Metz était alors Conrad de Boppard . 

♦ Il s'agit évidemment de la mainmise de Gharies VII sur Ëpinal 
eu 1444. Voy. ci-dessus p. 254. 
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avait député au roi quelques mois plus tôt. En retour ils de- 
manderaient aux deux prélats leur appui contre le duc de Bour- 
gogne. 

Ce que réclamait le roi de France, c'était moins un secours 
d'hommes que de bons et éloquents parchemins qui rendissent 
évidents pour tout le monde ses droits exclusifs à la possesion 
du Luxembourg. Justement M. de Trêves avait dans ses archi- 
ves une consultation de docteurs des universités d'Italie et 
d'Allemagne, démontrant que le duc de Bourgogne n'avait au- 
cun droit à l'héritage de Ladislas. Cette consultation et autres 
« escriptures » avaient été rédigées jadis à la prière de feu 
Jacques de Sierck, si fort dévoué à Charles VU. La difficulté 
était de les obtenir. Pour exciter le zèle du chancelier deTarche- 
vêque, qui avait révélé l'existence de ces précieux documents, 
on lui promettrait 100 écus. 

Thierry de Lenoncourt devait se rendre ensuite auprès du 
comte palatin du Rhin, Frédéric I le Victorieux, et lui offrir 
l'arbitrage du roi dans le différend qui s'était élevé entre le 
comte et ses voisins depuis que Frédéric administrait Télecto- 
rat au détriment de son neveu et pupille*. Il aurait grand soin 
d'ajouter que, si le roi n'envoyait pas un secours de gens d'armes, 
lafauteen étaitaux Anglaisqui menaçaient derechef le royaume 
de France. Mais le roi était si désireux d'être utile au palatin 
du Rhin qu'il avait déjà écrit aux ducs d'Autriche, à l'arche- 
vêque de Trêves, à l'évêque de Metz, au comte de Wurtemberg, 
aux margraves de Brandebourg et de Bade pour les exhorter à 
terminer leur querelle. 

De Heidelberg les deux ambassadeurs devaient tirer sur 
Weimar. L'opposition faite par le duc de Bourgogne à la vente 
du Luxembourg rendait en etfet nécessjiires de nouvelles négo- 
ciations avec le duc Guillaume. Le roi de France, pour ne 
point céder devant son rival, ferait prier Guillaume de lui 
envoyer quelques clercs compétents afin de vérifier les titres 
présentés par le duc de Bourgogne. En même temps Thierry 
de Lenoncourt remettrait le titre de conseiller du roi au doc- 
teur Knorni déjà mêlé aux conférences de Tours, en mars 1459. 
Quoiqu'il attendit beaucoup de la science de ce juriste, Charles 
VII crut habile de faire aussi demander au roi de Bohême. 
Georges Podiebrad, une renonciation formelle au duché de 
Luxembourg en faveur du duc de Saxe. Mais c'était là recon- 

• Voy, ci-<l«»xsus p. *21>0. 
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naître Georges Podeibrad comme héritier légitime de Ladislas, 
ce qui avait été contesté jusque-là. En tout cas, au retour de 
leur longue ambassade, Thierry de Lenoncourt et Jean de 
Veroil devaient passer par Thionville et renouveler aux habi- 
tants toutes les promesses de protection et de bienveillance 
que le roi de France leur avait déjà exprimées *. 

Telles étaient les instructions de Charles VII. Nous allons 
dire maintenant, à l'aide du rapport rédigé par Thierry de 
Lenoncourt ^, de quelle manière les deux ambassadeurs s'ac- 
quittèrent de leur mission. 

Le 18 mai l^i60, ils étaient à Marsault près de Tévéque de 
Metz. Gomme Georges de Bade était sur le point de se rendre 
à Trêves pour assister à l'entrée solennelle de son métropoli- 
tain, ils lui remirent les lettres de leur maître à l'adresse de 
plusieurs princes qui devaient se trouver aussi à cette céré- 
monie. 

Le 17, ils atteignaient Heidell)erg. Mais le comte palatin 
alors en guerre avec l'archevêque de Mayence, le duc de 
Bavière et le comte de Wurtemberg, était encore aux champs. 
11 rentra cependant, le 23, et pressa les ambassadeurs de se 
rendre auprès du margrave de Bade et de prendre part aux 
conférences qui devaient se tenir à Will 3, le 9 juin suivant, 
pour rechercher les moyens de rétablir la paix. 

A Bade, Thierry de Lenoncourt et son collègue durent atten- 
dre quinze jours la réunion projetée, qui finalement fut remise 
au 8 juillet. Ils avaient écrit au comte palatin pour lui faire 
agréer ce changement. Frédéric ayant accepté, ils restèrent 
néanmoins encore à Bade pendant quelques jours, pour n'ar- 
river à Francfort qu'au moment convenable; puis sur l'avis du 
margrave de Bade, qui savait de quels périls étaient semés les 
grands chemins, ils résolurent de ne point pousser plus loin 



» Les Instruclions sont peu explicites sur ce point : c II (le roi) 
les aura pour recommandez comme ses bons et loyaux subjects, en 
leur entretenant ce que autres fois leur aescript et faict dire. » Heu- 
reusement le Rapport Ad Thierry de Lenoncourt nous donne à moitié 
le mot de l'énigme . t Et au regard des autres articles contenus es 
dictes instructions, c'est assavoir... de besongnier ou fait des pri- 
sonniers d(^ Thionville.... • 

* Relation datée de Bourges, 22 août 1400 (dans le ms. franc. 
m?A de la Bibliothèque nationale, fo 8). 

» Petite ville de Souabe, à trois lieues de Tubingue, sur la 
Wirm. 
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leur voyage, mais de dépêcher à Guillaume de Saxe un cour- 
rier porteur des lettres du roi. Le duc fit réponse immédiate 
(nous dirons tout à Fheure dans quel sens\ et conseilla à 
Thierry de Lenoncourt de ne point s'entremettre davantage 
dans la guerre du comte palatin avec ses voisins *. 

Les représentants du roi de France paraissent avoir suivi ce 
conseil et être rentrés à Bourges en passant par Metz ^ et 
Thionville, peut-être même par Trêves. Sur les négociations 
du retour, comme sur tout ce qui concerne les « escriptures y^ 
dont Charles VII convoitait la possession, nous ne savons rien 
de positif, par la raison que Thierry de Lenoncourt fit son rap- 
port oralement. 

Autant que nous pouvons Tinduire des faits connus, le seul 
succès de cette mission fut auprès de Guillaume de Saxe. Celui- 
ci envoya à Charles VII toutes les pièces qui, dans la question 
du Luxembourg, pouvaient servir à prouver la supériorité de 
ses droits sur ceux que s'arrogeait Philippe de Bourgogne '. 
Chacune des allégations de ce dernier était réfutée par les 
arguments d'une dialectique judicieuse et serrée, qui trahit la 
part prise par le docteur Knorm à la rédaction de cette consul- 
tation juridique : car tel est bien le caractère de 1 acte fourni 
par le duc de Saxe. Nous n'avons pas à l'analyser ici. Nous 
dirons seulement que, par les preuves historiques dont il 
s'étayait. cet acte dut singulièrement embarrasser les juristes 
bourguignons. En fin de compte Guillaume de Saxe conseillait 
i Charles VII de ne point accorder à Philippe le débat qu'il 
demandait, mais plutôt de briser son opposition en obtenant 
pour son fils Charles l'investiture du duché de Luxembourg 
par l'empereur. 

Charles Vn n'en fit rien : il put cependant mourir sans avoir 
eu à défendre piir les armes s;i nouvelle acquisition, qu'il était 



« Détail curieux, que mentionne la Relatfon de Thierry de Lenon- 
eourt : le duc de Saxe lui envoyé le plan tiessine </ coioriè de la 
situation respective dos parties belligérantes : « Et de présent, par 
une painture et figure qui sera nionstrèe au n>y. il pourra veoir la 
situation et manière de clousture des osti et batailles des dite^ pre- 
santés^ et seigneurs. » 

• Voy. le premier article de la Reiaiion de Th, de Lenoncourt. 

» Voy. la réponse du duo de Saxe aux ambassadeurs du roi icom- 
mencement de juillet 14^>l dans Dom Plancher, ^i>f. de Botn^o- 
gme. IV. ^7. 
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réservé à Louis XI de transférer bénévolement à son compéti- 
teur. 

Les longues négociations du roi de France dans TEmpire 
depuis 1430 portèrent leurs fruits puisque, en denière analyse, 
le duc de Bourgogne fut sinon vaincu, du moins tenu en écliec 
siir un terrain qui avait tout d'abord paru devoir lui être plus 
favorable. L'opiniâtreté que mit Frédéric à lui refuser la cou- 
ronne de roi autant que Thabileté du roi de Frîince à susciter 
contre lui les défiances des princes allemands, avaient produit 
ce résultat. 



CHAPITRE XV 

LE NOUVEAU SCHISME ECCLÉSIASTIQUE 

1437-1448 



Le roi de France refuse d'accéder au concile de Ferrare et prend 
d'abord parti pour le concile de BAle contre Euj^éne IV, 14^i7. 

— Il s'ctforco de gagner Siyjismond et les princes de lEmpire à 
ses vues. — A la mort de Sigisinond. les grands électeurs préten- 
dent garder la neutralité dans la ciuestion du schisme. — Accord 
de (Charles VII et d'Albert 11 au synode de Mayence, aboutissant 
à re ".evoir les décrets du concile de BAle, I4i38-8IL — Charles VII 
prend p:irti pour Kugéne IV «lépos^ par le concile et tente d'a- 
mener l'église d'Allemagne à cette conduite. — Au contraire les 
l>rinres et i).vlats d'Allemagne se prononcent pour Félix V, 1V:S>. 

— Synodes de Bourges et de Mayence oi\ se manifeste l'opposi- 
tion entre la France et l'Allemagne, IViO et 14'il. = En lU*2-4:^ 
les grands électeurs reviennent à l'idée d'un rapprochement avec 
Kugéne IV. par le moyen d'un nouveau concile. — Les négocia- 
tions reprises en l'i'i'i sur l'initiative de Frédéric III aboutissent, 
sous la i)ression des événements militaires et diplomaticjues de 
septembre-décembre li4'i. à la reconnaissance d'Eugène IV par 
l'empereur. — Charles Vil négocie de nouveau auprès des prin- 
ces de rEmj)ire en faveur d'Eugène IV. — Assemblée de Lyon et 
diéto «l'AschaU'enbourg où le successeur d'Eugène IV est reconnu. 

— Démission de Félix V obtenue par Charles VII, et dispersion 
du concile de BAle parles soins de Frédéric III. 



lj[} concile de HAle s'ouvrit le 2\ juillet 1431*. 11 eut à traiter 
plusieurs atfaires politiques de grande importance. Celle qui 

* Hn personnage politiifue bien oublié A cette date, la triste Isa- 
beau de Bavière prolita d(î ce que s»>n parent le palatin Cuillaume 
de Bavière ét:iit gouvern(Hir du concile, pour lui recommander un 
de s«'^ pnUégés, frère Jean Uichard, abbé de St-Ouen de Bouen. en 
procès devant le concile contre frère Kti<Mine Le Melle. jaJis abbé 
de Ste C:itherm<; du Mont près Rouen : « ])r'scrtÙH nun dîcfffu fni- 
h'i' SfrphffHKs (liito f rat ri Jnhfinnij iU fidrll rf*lacio7if' intellcxi- 
tnii'i, rjintra J)''n)n ri rdfionc/fi ulpotc pcr crnf feins illicitas, vio- 
h'Ncùf^ ri iiuiislrd^ informariom*^ innlliplicrs contra cum 
Itinr ittdr f'irlas, iufflta inroninioda, re rationoR atqiie dampna 
inht' ',•}'. » ( L'ttr.^ datée de P.u-ls, l'^sept. \\'^^, aux Archives du 
royaume A Munich, Faristcnsachcn, B. V, 318, orig. pap.) 
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avait trait à la réconciliation du roi de France et du duc de 
Bourgogne a été rappelée dans un précédent chapitre*. Le 
projet de croisade sera signalé ultérieurement 2. Quant au 
rôle que les représentants de l'université de Paris ^ jouèrent 
au sein du concile près du roi des Romains dans les questions 
d'ordre purement ecclésiastique (réforme deTéglise, extinction 
de rhérésie hussite),ilne peut nous arrêter*, non plus que l'ac- 
tion exercée par Sigismond comme président du concile sur 
les diverses nations représentées à Bàle s. Dans Tun et l'autre 
cas en effet, le roi de France et Tempereur d'Allemagne n'en- 
trent point en contact sur le terrain politique. Par contre, 
nous devons rappeler Tattitude respective que prirent les deux 
souverains dans la question du nouveau schisme, qui fut abor- 
dée dans la 25^ session, en mai 1-487^. 



* Voy. ci-<les8}is le chap. X, p. 193. 
» Au chap. XVII. 

=» Nous devons dire cependant, pour compléter les indications 
données ci-dessus, p. 140, que les ducs de Bourgogne, de Lorraine 
et de Savoie, le comte Louis de Châlon, les villes de Besançon, 
Toul, Verdun, Cambrai furent invitées par la diète de 1431 à fournir 
leurs contingents contre les Hussites {Deutsche lieichstagsacten, IX, 
603, et Senckenberg, Reichsabschiede, I, 137). — .Jean de Sêgovie 
affirme que dés l/i3'2 le roi de France adhéra aux résolutions du con- 
cile de Bâle contre les Hussites (Mon. conciL, II, 183). — Le Hus- 
sitisme avait d'ailleurs des adhérents en France, nommément en 
Artois et en Dauphiné où ils se confondaient sans doute avec les 
Vaudois (L. heger^Hist. d'Autriche-Honr/rie, p. 187 de la le édition, 
sans indication de source). C'est un prélat français, Philibert év»}que 
de Cou tances que le concile de Bâle chargea de traiter avec les 
Hussites. La Bibliothèque de VÉcole des Chartes a publié en 1861, 
p. 81. une lettre, d'ailleurs apocryphe, de Jeanne d'Arc aux Hussites, 
C'est l'œuvre d'un faussaire de ce temps. 

♦ A noter que la nation d'Allemagne (constayitissima Germaiio- 
vum nalio) de l'université de Paris, juscjue là confondue avec celle 
d'Angleterre, s'en sépara vers 1437, constitua une nation à part, 
puis fmit par absorber l'autre (Chéruel, Dictionnaire y au mot na. 
tion). 

s Un passage de Jean de Ségovie relatif à Sigismond, (Mon, con- 
cilioru m, llf 505), mérite cependant d'être noté ici* 1 1433. Imperator 
suique principes resolute apcriunt intencionem su'nn in septeni 
punctis ambasiatoribus Francie concorda ntibus super principaliy 
nunquam se passuros dubiuni fieri super papatu ». 

« Nous ne ferons guère ici quereproduireM.de Beaucourt en con- 
densant ce qu'il a dû disséminer dans plusieurs parties de sa belle 
Uist, de Charles \IL Nos recherches dans les archives et les publi- 
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Bien que dévoué à Eugène IV, le roi de France vit d'un 
mauvais œil la convocation par ce pape d'un nouveau concile*. 
Il fit défendre au clergé français de se rendre à Ferrare et prit 
nettement fait et cause pour les Pères de Bâle. Il se préoccupa 
même de gagner Téglise d'Allemagne à ses vues et, au com- 
mencement de décembre 1437^, fit inviter Sigismond à se con- 
former, comme lui même, au décret conciliaire qui venait de 
frapper de nullité les actes d'Eugène IV, — et non seulement 
Sigismond, mais encore le roi de Danemark et les grands élec- 
teurs, par lettres du 80 janvier 1438^. De ceux-ci dépendait 
maintenant le succès de la proposition du roi, car Sigismond ve- 
nait de mourir. Cet événement imprévu suspendit la résolution 
des grands électeurs. Ils firent savoir qu'ils ajournaient leur ré- 
ponse jusqu'après Télection d'un nouvel empereur et qu'ils 
observeraient provisoirement la plus stricte neutralité*. Cette 
réponse, qui eût été sans conséquences si le successeur de Sigis- 
mond avait été nommé immédiatement, parut grave quand on 
vit le retard que mettaient les électeurs à faire leur office ordi- 
naire. Albert II ne fut en effet élu que le 80 mai 1438, c'est-à- 
dire six mois après le décès de son prédécesseur. Les mobiles 
qui poussèrent les électeurs à se déclarer neutres ne sont point 
aisés à déterminer^. A notre avis, une certaine défiance du roi 



cations allemandes ne nous ont en effet rien appris qu*il n'ait dit 
avant nous. Le présent chapitre sera donc moins une élude qu'un 
rappel indispensable de négociations qui ont eu souvent leur contre- 
coup sur celles que nous exposons ailleurs et qui tiennent une trop 
grande place dans les relations de Charles VII avec TEmpire pour 
qu'il fut possible de les passer sous silence. 

* Voy. dans les Monumenta conciViorum, II, 908-908, la Chroni- 
que de .Jean de Ségovie. 

2 « Super his en'un serenissimo principi Sigismundo De i gratta 
Romanorum impevatorf, frntvi nostro carissimo conscribimus. » 
(Extrait de la lettre aux grands électeurs, citée dans la note sui- 
vante). 

a Dans le ms. lat. 1517, f» 27, de la Bibliothèque nationale. La 
date d'année fait défaut. 

♦ Voy. dans Gœrz, Regestpn cler Evzhhch'ôfe zu Trier, l'analyse 
d'une déclaration de Raban de Hclmstadt, archevêque de Trêves, 
sous la date do P'rancfort, 21 mars li38. 

5 W. Piickert a lonpfuement étudié cette question dans son livre 
Die KnrfitcrHliche Neutralitœt, 1488-48 (Leipzig, ia38). M. A. 
Bachmann l'a reprise récemment avec une méthode plus sûre dans 
un mémoire intitulé Die deutsclien Kœnige rend die Kurfuerslliche 
Neufraiitœty 1438-47. Ein Beitrag zur Reichskirchengeschichie 
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(com^ de 1439), une ambassade deprinc-eset prélats allemands 
se rendit ;i Bâle pour préparer Taccord entre le concile et le 
pape, cette ambassade obtint-elle sans difficultés Tappui des 
représentants du roi de France, arrivés presque en même 
temps*. Chargés de faire approuver la pragmatique deBourges 
par les Pères de BAle, les ambassadeurs de Charles VII, Ber- 
tinier et Cibole, avaient en même temps conféré de la grosse 
question du moment avec révêque de Lûheck, orateur ordi- 
naire du roi des Romains près le concile, et c'est, croyons- 
nous, dans leurs conciliabules gue fut résolue la déclaration 
solennellement faite par les prélats de Baie de ne point trans- 
férer ailleurs le concile-. Les défiances allemandes se trou- 
vaient ainsi dissipées. Aussi les représentants de France et 
d'Allemagne purent-ils se rencontrer avec confiance au synode 
de Mayence (mars 1439) et y recevoir en commun les décrets 
du concile de Bâle. 

C'était là un résultat gros de conséquences, d'autant que 
Farchevêque de Tours et l'évêque de Troyes étaient aussi 
présents à Mayence. Les propositions du roi de France furent 
présentées à l'assemblée et débattues. Pour éviter de nouvelles 
difficultés les prélats allemands eussent désiré ne point se pro- 
noncer encore contre le pape, mais temporiser le plus possible. 
Pressés de prendre un parti positif, ils finirent par proposer la 
convocation d'un nouveau concile 3. Si cette idée eût prévalu 
elle n'eut fait que compliquer la situation générale, tout comme 
en 1409 l'élection d'Alexandre Y. On s'entendit heureusement 
sur d'autres bases et, le 15 avril 1439, on signa un projet d'ac- 
tion en commun qui put être considéré par Eugène IV comme 
une défaite personnelle *. 



illonim ignaviani phirimum dctestatus, qui talem hominem ro- 
mano pontificio prœfecissent. > (Eneas Sylvius, De gestis Basil, 
concilii, t'dit.de BAle, ]>. 7.) 

» Bachmann, ouv. cité, p. ^i5. 

J Yoy. dans Muller, licichsiar/sthcatrum nnter Friedrich, I, 
partie ÏV, p. 32), la Rcsponsio synodalis oratoribua reguni Roma- 
nonnn et Frcmcorum ncc non principum impcrii data super 
vmtalione concilii et suspensione processus co7itra papavi {un 

février 1439). 

> Bachinaiin, ouv. cité, p. 57. 

♦ Bachmann, ouv. cité, p. 57, d'après Wûrdtwein, Subsidia diplo- 
mal., Vil, 17-24 et VIll, 29-41. Cf. Puckert, ouv. cité, p. 106^ 
note 2. 
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Mais les choses changèrent bientôt d'aspect. Le concile de 
Bâle ayant déposé Eugène IV (î25 juin 1489), Charles VII se 
hâtîi d'écrire à Tempereur Albert * pour le supplier d'aider au 
maintien de la bonne intelligence qui venait de se révéler • 
entre leurs représentants, afin de mieux résoudre les difficultés 
qui allaient certainement surgir. La déposition d'Eugène IV 
entraînait en effet l'élection d'un nouveau pape et peut-être un 
nouveau schisme. Le roi de France repoussait résolument 
cette perspective ^. A l'exemple du duc de Bourgogne, qui 
envoyait ses représentants au concile de Florence, il faisait 
partir pour Bologne Bertinier et Cibole, chargés de prendre 
part aux conférences qui devaient se tenir avec les délégués 
d'Eugène IV ^, Lui-même quittait Bourges et se rapprochait 
de Bâle, comme pour mieux surveiller les événements. 

Arrivés à Lyon, Bertinier et Cibole firent savoir à l'évéque 
de Lubeck la satisfaction que leur maître avait éprouvée de 
leur accord avec lui. Ils lui annoncèrent en môme temps la 
mission dont ils étaient chargés et le prièrent d'en avertir les 
prélats de sa nation qui se rendraient à Bologne. C'est 



» Bourges, l^r juillet (1439), dans le ms. lat. 1517, fo 25, de la Bi- 
blioth(''(iue nationale : « .... Rogamna igituv et ohsccramim pry inef- 
fabilem redemiilorxs nostri charitatèm quatenvs inulxtas intclli- 
f/enlias inter vesfros solenyies oratores et nosfros Moguntie nuper 
oh eam ipsam caiisam imitas et acceptas, con.^ervare velitis.ï> 

2 Une lettre non datée d'Ént'^as Sylvius (Epistolœ n» 183, édit. de 
Bâle, ]). 753) nous paraît avoir trait à cette détermination de 
Charles VII, et trahir l'espoir cju'avait nourri le concile de voir le 
roi de France persévérer dans l'accord précédemment conclu : 
« Nonnulli (in Ger mania) tamen mira ntuVyin quorum numéro ine 
ipsumpotio, quia Gatlici qui propter regimen Siciliœ partem 
alteram sequebantiir, nunc illa perdita in pvistina sententia 
persévérant, Cum dici solet effectum tolli cessante causa, sensis- 
semus nos Gallicorum mentem si Johannes Offenburgensis lite- 
ras in Franciam deferendas diligenter misisset ; sed timeo ne 
fuerit piger in re publica qui solet in privata diligentissimtis 
esse. » 

3 Voy. la lettre qu'ils adi*essérent de Lyon, le 8 juillet 1439, à 
révoque de Lubeck, représentant de l'empereur (dans le ms. 1517, 
fo60, de la Bibliothèque nationale) : a ... In hac igitur via unanimis 
intellipentie ambiiiare cupiens idem dominus noster rex ut con- 
rentio inter invictissimircgisRomanorum oratores suosque satis- 
faciaty deliberavit eosdem priores suos oratores Bononiam des- 
iinare. » 
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assez dire que le roi de France espérait entraîner sur ses pas 
la partie allemande du concile de Bâle *. 

Il n'en fut rien cependant. Amédée de Savoie une fois élu 

'sous le nom de Félix V (5 novembre 1439), les princes et 

prélats allemands, fidèles au concile de Bâle, se rallièrent à 

lui. 

L'avènement de Frédéric III * à l'Empire rendit quelque 
espoir au roi de France. Le nouvel empereur sembla en effet 
aller au devant des désirs de Charles Vil dans cette lettre du 
21 mai 1440 ^ par laquelle il l'invitait à se faire représenter, à 
venir même en personne au nouveau synode qui devait se 
réunir à Mayence, le 2 février 1441, pour délibérer sur le 
schisme. A la prière d'Eugène IV, qui voyait dans la démarche 
de l'empereur un acte en faveur du concile de Bâle, Charles 
VII ne fit pas directement réponse. Il se contenta de trans- 
mettre à l'empereur copie des lettres d'obédience que, — con- 
jointement avec le dauphin, le duc de Bourbon et le duc 
d'Anjou, — il avait adressées dans les premiers jours d'avril au 
pape de Rome ^. 

Pour mieux faire obstacle aux projets de l'empereur en 
faveur de Félix V, Charles VII se hâta de convoquera Bourges, 
en septembre 1440, un synode dont les décisions allaient pré- 
céder celles du synode de Mayence. A la suite de cette réunion, 
il envoya ses ambassadeurs en divers pays autres que l'Elm- 
pire pour essayer de préparer une action commune des princes 
de la chrétienté en faveur d'Eugène IV. L'opposition des deux 
souverains se manifestait clairement. C'était la même situation 
qu'en 1378, mais retournée : la France tenant maintenant 
pour le pape de Rome, l'Allemagne pour l'antipape de Bâle. 



1 « Fuit enim magna spes obtinendîc Germanife, cum sex princi- 
pes elcclores iueam sententiam fœdus inissentut nisi Eugenius pos. 
tulalis eorum annueret (poslulabant autem res prorsus negandas) in 
Amedei quem Felicem quintum appellaverunt, obedientiam transi- 
rent. » (Eneas Sylvius, De statu Etiropœ, eh. XXXVIII). 

2 Frédéric III fût élu le 2 février 14'iO. 

3 Impr. dans Freher-Struve, Scrlptores, II, 401 ; dans Raynald, 
Ann. ecclcsidst., %% 12; dans Goldast, Imperii statufa, 1,201 ; dans 
Liinig, Deutsches Reichsarchiv, XV, 745; et dans Muller, Reichs- 
lagstheatnim unter Friedrich, I, partie IX, p. 56. Le dernier seul 
précise ladate du jour. 

♦ Poitiers, 8 avril IViO. (Original aux Archives impériales de 
Vienne.) Nous ignorons si ces lettres ont été publiées. 
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Pourtant Charles VII députa au synode de Mayence, et, grâce 
à la médiation de l'archevêque de Trêves, Jacques de Sierck, 
la France et TEmpire parurent un instant vouloir agir de 
concert dans la question ecclésiastique *. Mais ce n'était qu'un 
leurre. 



* 



Au commencement de 1442, les grands électeurs, oublieux 
de la neutralité qu'ils avaient déclarée au début du schisme et 
prêts à la rompre cette fois en faveur d'Eugène IV, revinrent 
à l'idée de convoquer un concile distinct de celui de Bâle et 
qui se réunirait à son choix dans l'une des douze villes qu'on 
lui désignerait : six en Allemagne, six en France *. De son 
côté Tempereur Frédéric, à la suite des négociations qu'il 
entama à Besançon avec Félix V, parut se rallier plus intime- 
ment à la cause de ce pape. Le bruit courut même qu'il se 
proposait d'épouser la lille de ce pape, la duchesse veuve 
Marguerite d'Anjou, et d'ajouter ainsi aux mobiles politiques 
des raisons personnelles pour rendre définitive sa scission 
avec le roi de France 3. Mais avec la mobilité d'esprit qui lui 
était propre, Frédéric ne persévéra pas dans ce dessein et 
embrassa bientôt celui des grands électeurs. Il en écrivit 
même à Charles VII, le l®'"juin 1443*, le suppliant d'adhérer 
à ce projet de concile œcuménique, que l'on désirait convo- 
quer à Francfort pour la Saint-Martin. 

Le roi ne paraît pas avoir pris même la peine de répondre. 



* Voy. les lettres de Charles VII aux électeurs, 16 juillet, 12 oc- 
tobre et 14 novembre 1441 (dans les Publicat. der preussischen 
Staatsarchive, XXXIV, 47 et ss), et une lettre de Frédéric III à 
Charles VII, 9 octobre lUl (ibid,,, 50.) 

« Patricius, chap. 118, cité par Bachmann, p. 83. L'université de 
Paris, écrivant en 1^j42 à l'université de Cracovie au sujet d'un étu- 
diant polonais venu à Paris, profite de cette occasion pour recom- 
mander à sa cadette la politique royale dans TalTaire du schisme 
(dans Biblioth. deVÉc. des Chartes y XX, 513). On a signalé plus haut 
une lettre de Charles VII au roi de Danemark (p. 316). C'est ainsi 
que l'horizon de la politique française s'élargissait chaque jour à la 
faveur des événements. 

» Voy. Enéas Sylvius, Opéra, I, 270, cité par Bachmann. 

♦ Dans Martène, Ampl, collection VIII, 977. 

Leroux, Nouvelles recherches critiques. 21 
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Néanmoins, Tannée suivante, Frédéric gagné à de nouveaux 
projets rinvito encore à se faire représenter à la diète de 
Nuremberg convoquée, elle aussi, pour la Saint-Martin. Ce 
qui inspirait maintenant la conduite de Frédéric, c'était moins 
le désir de faire triompher la cause du pape légitime que la 
crainte de voir tourner contre lui-même Taccord chaque jour 
plus étroit du roi de France avec les grands électeurs *. C'est 
par ceux-ci en effet que Charles VII devait avoir raison de 
l'empereur. Ses ambassadeurs avaient sans aucun doute sondé 
déjà les dispositions des princes allemands et obtenu d'eux, 
sous rinfluence d'autres circonstances que nous expliquerons 
bientôt, la promesse d'un appui moral en faveur d'Eu- 
gène IV. 

Nous savons mal ce qui se passa dans la diète de Nuremberg: 
tout au plus pouvons nous affirmer que les procureurs du duc 
de Bourgogne pesèrent fortement, mais en vain, sur le collège 
électoral en faveur de Rome*. En contradiction avec la neutra- 
lité dont les électeurs s'étaient réclamés en 1438, celui de Saxe, 
aidé de l'archevêque de Magdebourg, essayait d'entraîner tout 
le clergé de ses états au parti de Félix V 3. Les archevêques 
.de Trêves et de Cologne, soucieux de concilier leur devoir en 
cette matière avec leurs intérêts personnels, s'avisèrent qu'ils 
gagneraient peut-être le roi de France au même parti, en con- 
cluant avec lui ces traités de novembre 1444, grâce auxquels 
il restait maître de la situation que les écorcheurs avaient 
prise en Alsace et en Suisse *. C'est alors que Tempereur, outré 
de leur conduite et conseillé par le duc de Bourgogne sur lequel 
il s'appuyait contre le roi de France, adopta définitivement 
ridée d'un rapprochement avec Eugène IV. Au mois de janvier 
1445, il envoie Énéas Sylvius à Rome pour obtenir la déposi- 
tion des deux prélats et leur faire substituer un frère bâtard 
et un neveu de Philippe le Bon. La combinaison ne réussit 
point. Toutefois, un an plus tard, l'accord était définitivement 
conclu entre Frédéric III et Eugène IV (février 1446). 

^lais la déposition des deux archevêques avait soulevé de 
vifs mécontentements parmi les hauts dignitaires de l'Alle- 



» Voy. le chapitre XIII. 
« ^Knete Sylvii Epistola 77. 
> Bachinann, ouv. cité. p. I'i5. 

♦ Voy. ci-dessus le chapitre XII. Cf. dans les Puhlical. der 
prcussischen Staatsarchive^ XXXIV, les actes 125 et 170. 
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inagne. La diète du 21 mars 1446 se fit leur porte-voix. Frédéric 
réussit pourtant, un peu plus tard, à mettre Tarchevêque de 
Mayence et l'électeur de Brandebourg dans ses vues (diète de 
septembre). Ils se prononcèrent solennellement en faveur 
d'Eugène IV, sans réussir encore à entraîner le reste de l'as- 
semblée avec eux. 

Charles VII reprend alors un rôle actif. Le grand effort con- 
siste désormais pour lui moins à vaincre les résistances des 
princes allemands, qu'il juge peut-être suffisamment affaiblis 
par la défection de Frédéric III, qu'à obtenir la démission de 
Félix V. Ce résultat atteint, le concile de Bâle devait tomber 
de lui-même, les opposants d'Allemagne également. Aussi 
rares que soient désormais les négociations de Charles Vil 
avec l'Empire en vue d'éteindre le schisme, elles ne sont 
cependant point nulles. Notre tâche est justement de les 
retrouver. 

Vers la fin de l'année 1446, le roi résolut d'envoyer ses 
ambassadeurs à Bâle où siégeait toujours le concile, en Savoie 
où résidait Félix V, à Rome et en Allemagne. Nous n'avons 
à suivre que ceux qui prirent cettte dernière direction. 

Ils partirent en février 1447 pour gagner Nuremberg * où la 
diète se proposait de rechercher des moyens d'accord avec le 
pape de Rome. Arrivés à Trêves, ils apprirent coup sur coup 
que Frédéric III et les grands électeurs avaient juré obéissance 
à Eugène IV, mais que celui-ci venait de décéder subitement 
(23 février) 2. Toutes propositions à la diète étîiient désormais 
inutiles. Toutefois comme ces propositions n'étaient que l'un 
des objets, et à vrai dire le moindre, de leur mission, les repré- 
sentants de Charles VII continuèrent leur route jusqu'à 



» Voy. M. de Beaucourt (IV, 260 et^261), d'après les Instructions 
de Charles VII et la réponse de l'archevêque de Trêves, publiées 
par M. Tuetey, (ouv. cité, II, 150 et 169). — Nous signalerons éga- 
lement dans le ms. franc. 20587 de la Bibl. nationale les actes sui- 
vants : 10 Sauf-conduit délivra par l'évOque de Wurtzbourg aux 
ambassadeurs de Charles VII (en allemand, Wurtzburg, 13 mars 
1447, fo 45) ; — 2» Sauf-conduit délivré par le margrave Albert de 
Brandebourg aux mêmes (en allemand, Roth, 15 mars 1447, fo 45) ; 
— 3» Lettre des magistrats de Nuremberg à Charles VII pour 
rassurer de leurs bonnes dispositions (Nuremberg, 19 avril 1447, fo 
48). A remarquer que la diète, qui d'ailleurs n*eut point lieu, avait 
été convoquée pour le 16 mars. 

« Voy. dans M. Tuetey, les Écovcheurs, II, 169, la réponse de 
l'archevêque de Trêves aux ambassadeurs de Charles VII. 
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Norembei^ où nous les retrouverons bientôt mêlés à d'autres 
affaires *. 

Bien que Frédéric III, réconcilié avec le roi de France, sou- 
tint sa politique plus fermement que jamais, le nouveau pape 
Nicolas V sut bien discerner le plus puissant de ses deux pro- 
tecteurs. Dans sa lettre de remerciements aux félicitations de 
Charles VII, il ne manque point de dire que « cela a toujours 
été le propre de l'illustre race des rois de France de supprimer 
les schismes et de travailler à la paix de l'Église » ^. C'était 
beaucoup affirmer, et les successeurs de Grégoire XJ sur le 
trône de Rome n'avaient certainement pas été de cet avis. 
Quoiqu'il en soit, ce sentiment était juste dans le présent, et 
d'autres le partageaient, comme l'archevêque de Cologne et 
celui de Trêves. « Si Je roi de France croit pouvoir pacifier 
l'Église, disait celui-ci, les électeurs ne peuvent refuser d'ac- 
céder à la demande de celui qui entre tous est appelé le roi 
très chrétien » ^. Aussi les représentants de Charles VII, qui 
avaient prolongé leur séjour à Trêves et convenu de certains 
préliminaires avec l'archevêque *, n'eurent point de peine à 
obtenir de ce prélat, conformément aux nouvelles instructions 
reçues s, qu'il se rendit à l'assemblée de Lyon (juillet 1447) ^. 
Félix V et le concile de Bâle, qui avaient mis toutes leurs 
espérances dans les électeurs du saint Empire, pressentirent 
que cet appui allait bientôt leur manquer par l'adresse du roi 
de France. 



« Voy. le chapitre suivant. 

« Martéue, Ampl. coUcctio , VIII, 988. 

• Lettre de Henri Engelhard, du 15 juin 1447, citée par M. de Beau- 
court (IV, 264) d'après l'original aux Archives de Dresde. Cette 
lettre ligure d'ailleurs au tome XXXJV, 275, des Public, der preus- 
sischen Slaalsarchive. 

♦ Articles convenus par Jacques, archevêque de Trêves, tant en 
son nom qu'au nom de l'archevêque de Cologne, du duc de Bavière 
et de Frédéric duc de Saxe, conformément au concordat fait par 
Charles VII. Bourges, 28 juin 1447, dans le ms. 119-120 de la col- 
lection Fontanieu à la Bibliothèque nationale. — Le représentant 
du duc de Saxe était Henri Engelhard dont on citera plus loin 
une missive. Les lettres de créance sont datées de Meissen, 10 
avril 1447, dans le ms. franc. 20587, fo 49, de la Bibliothèque na- 
tionale. 

5 Copie de ces instructions dans le ms. lat. 6966, fo 150 et ss. de 
la Bibliothèque nationale. 
« Lettre du 25 mars, dans Tuetey, les Écorcheurs, II, 169. 
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Accompagné du chancelier de Tarchevêque de Cologne et d'un 
conseiller du duc de Saxe, muni en outre des pleins pouvoirs de 
rélecteur palatin, l'archevêque de Trêves se rendit tout d'abord 
à Bourges comme pour faire acte de déférence vis-à-vis du roi 
de France *. Lui et ses compagnons déclarèrent à la date du 
28 juin* qu'ils s'efforceraient de réunir avant le !«>• septembre 
1448 un concile universel non point en Allemagne, comme ils 
l'avaient décidé jusqu'ici, mais en France, conformément aux 
désirs du roi. Cette promesse donnée, l'archevêque se rendit 
à Lyon pour s'aboucher directement avec le duc de Savoie, 
fils du pape. 

Sur ces entrefaites le roi des Romains convoquait à Aschaf- 
fenbourg une nouvelle diète où fut portée l'adhésion des arche- 
vêques de Trêves et de Cologne, de l'électeur palatin et du 
comte de Wurtemberg à Nicolas V. Cette adhésion entraîna 
celle des autres princes et prélats, si bien qu'à la date du 
21 août Frédéric III put enjoindre à la nation allemande de 
suivre l'exemple de ses chefs ^. Un concordat entre l'empire 
et le saint siège fut signé le 2 février 1448, en signe d'étroite 
alliance. 

C'est sous la pression de ces heureuses nouvelles que l'arche- 
vêque de Trêves et ses compagnons, assistés des conseillers du 
roi de France, s'efforcèrent, à Lyon d'abord, puis bientôt à Ge- 
nève, de faire agréer leurs propositions par Félix V*. Charles VII 
s'était entendu avec Frédéric III^ sur les concessions à faire, 
et l'empereur avait écrit au duc de Savoie pour le presser de 
s'y conformer*. Il avait fait plus encore en dispersant les der- 
niers débris du concile de Bâle. Tant de bonne volonté, une si 
étroite entente entre les deux souverains de France et d'Alle- 



t Voy. la Chronique de J. Berry (édit. Vallet), p. 430 : • En Tan 
1447, le roy estant à Bourges, vinrent là devers luy les ambassa- 
deurs des électeurs de l'Empire, dont estoit le chef l'archevêque 
de Trêves. » 

» Texte dans d'Achery, Spicilège, III, 770. Cf. Mûller, Reichs- 
iagstheatrum^ I, 355. 

5 Cf. ^iixWer, Reichstagsthealrum, I, 355. 

♦ Lettre d'Engelhard, du 17 oct. 1447, citée par M. de Beaucourt 
d'après roriginal aux Archives de Dresde. 

» D'après les comptes de Xaincoins, cités par M. de Beaucourt. Cf. 
une lettre du roi à l'empereur, 31 mars 1448, dans le Spicilège, III, 
773. 

« Texte dans d'Achery, Spicilège, III, 773. 
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magne ne pouvaient rester sans effet. Le 9 avril 1449, fatigué 
des obsessions auxquelles il était en butte, convaincu de l'a- 
bandon où il se trouvait réduit, Félix V renonçait à la papauté 
entre les mains des ambassadeurs français. Le schisme était 
fini. 

Il était fini grâce à l'énergique intervention du roi de France, 
suivi mais non prévenu par Frédéric III et, en tout cas, tou- 
jours entravé par les grands électeurs. C'est ce qu'ont bien va 
les contemporains qui ont raconté les péripéties de ce schisme*. 
Les documents diplomatiques confirment leurs dépositions. 
Mais l'histoire érudite constate en même temps que le chef du 
saint Empire, en raison de sa situation légale, en dépit de son 
insuffisance personnelle, restait pour beaucoup l'arbitre désigné 
des grands conflits. Vers 1435 déjà, un juriste italien, Antonio 
Aretini de Rosellis qui s'intitulait consiliarius cœsareus ac 
pontifîciuSj publiait en faveur de Sigismond contre le pape sa 
Monarchia sive tractatics de potestate imperatoris et papœ. 
Après lui, Énéas Sylvius dans son De ortu ac auctoritate im- 
périt romani, composé vers 1448, s'efforçait encore d élever 
l'incapable Frédéric III au dessus de tous les potentats de la 
chrétienté, pour justifier sans doute le rôle qu'il voulait lui 
voir prendre, de concert avec le pape, dans les grands événe- 
ments du temps. 



1 Voy. Jean Ghartier, C/irowig?^c,II. p. 60: « Et ainsi fat sanie la 
grosse playe qui estoit en Saincte Eglise, par l'union qui a esté 
mise en icelle par le moyen, pourchas et excessive diligence que 
le très crestien roy de France a fait en ceste partie. » Énéas Sylvius, 
Commentaires, p. 183: « Postremo cuni jam se omnibus contemp- 

tui esse cerneret, nec spes ulla esset obedientiœ interventu 

Garoli Francorum régis, paceni ecclesiaî dare decrevit [ Félix V] ». 
— Dans son De Statu Europœ, ch. XXXVIII, Énéas Sylvius attri- 
bue au contraire lï l'empereur l'extinction du schisme : « Cuni illo- 
rum [i. e. principum electorum] consilia Fridericus pervertisset et 
qui sub nomine synodi Basileie dep^ebant, abire jussisset, desperato 
meliori successu, interveniente per legatos suos Carolo Franciœ 
rege, occksiœ pacem dédit ». Cf. Monstrelet, Chronique, à la date. 



CHAPITRE XVI 



KN ITALIE ET DANS LE ROYAUME d' ARLES. 



1443-1461 



lo Reprise des relations du roi de France avec Gènes, 1443 et ss. — 
(iênes se soumet de nouveau à la suzeraineté de Charles VII, 1458, 
puis s'en dégage, sans que Tcmpereur intervienne jamais. — 
Confirmation des privilèges de Savone par Charles VII, 1460. := 
2o Vains efforts du duc d'Orléans auprès de l'empereur pour ren- 
trer en possession d'Asti, 1444-47. — 11 est supplanté par Alphonse 
d'Aragon comme héritier du Milanais, 1447. = 3» Efforts du Dau- 
phin pour se constituer une principauté sur les deux versants des 
Alpes en ajoutant au Dauphiné une partie du Milanais et de la 
Savoie, 14^j6 et ss. — Annexion définitive du. Dauphiné à la 
couronne de France, 1457. 



Conformément au plan que nous avons suivi jusqu'ici, nous 
étudierons sommairement la politique française en Italie. Mais 
nous prierons encore une fois le lecteur de vouloir bien se sou- 
venir que cette politique ne nous intéresse que comme mani- 
festation delà rivalité du roi de France et de l'empereur d'Alle- 
magne. A ce point de vue le détail des événements n'a point 
lieu d'être rappelé et notre sujet devient des plus restreints, 
puisqu'il se borne à rechercher quelle attitude prend le chef du 
Siiint Empire vis-à-vis du roi de France en Italie. Si nous fai- 
sons de cette question l'objet d'un chapitre spécial, c'est par 
suite de l'impossibilité où nous sommes de la confondre avec 
celles ([ui nous ont occupé jusqu'ici. C'est aussi que nous 
croyons à l'importance du but poursuivi, à la gravité du con- 
flit soulevé, ;\ l'influence de ces premières tentatives sur celle 
de Charles VIII au déclin du siècle. C'est enfin dans l'espoir 
que, tôt ou tard, de nouveaux documents permettront de donner 
îi ce chapitre tout le développement qu'il comporte. 
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1 



Dans le nord de l'Italie les mêmes compétitions que nous 
connaissons déjà, durent toujours, mais avec moins d'âpreté 
qu'au temps de Louis d'Orléans. Retombée en 1421 sous l'auto- 
rité du duc de Milan S Gênes s'en était de nouveau affranchie 
en 1435 et avait vécu, pendant quelques années, d'une vie 
orageuse, mais indépendante. A la fin de 1443, la capture par 
les Génois d'une galère royale fournit à Charles VIÏ roccasion 
de s'immiscer encore une fois dans les affaires de la République. 
Il réclame d'abord contre l'injure faite à la bannière de France 
et, au bout de quelques mois (juillet 1444), offre aux Génois 
rémission de leurs torts à la condition qu'ils le reconnaî- 
tront pour leur souverain. C'est d'ailleurs le titre que le roi 
prend dans les lettres qu'il leur adresse (Januae domimis), 
affirmant ainsi qu'il tient pour non avenu tout ce qui s'est passé 
dans la République depuis la retraite de Boucicaut. 

Le moment de relever cette prétention était on ne peut mieux 
choisi pour éviter les vieilles réclamations de l'empereur. 
Frédéric III était, à ce moment, l'obligé de Charles VII qui lui 
prêtait ses gens d'armes pour combattre les Suisses et délivrer 
Zurich. Aucune opposition à craindre de sa part. La victoire 
du Dauphin ^ servit même fort inespérément aux desseins du 
roi, puisque c'est sous l'impression de cet événement que le 
parti français reprit la haute main dans les affîiires de Gênes 
Ses représentants vinrent trouver le fils de Charles VII à Ensis- 
heim en Alsace (nov. 1444), et lui offrirent de le mettre à la tête 
de la seigneurie comme lieutenant du roi. La proposition fut 
prise au sérieux et l'année 1445 se passa à en préparer Texécu- 
tion. Charles VII essaya d'abord de reprendre Gênes avec l'ap- 
pui du duc de Milan. Les négociations ayant avorté, il tenta, sur 
la fin de 1446, à la demande des ambassadeurs de la républi- 
que^, de s'emparer delà ville par violence. Il échoua encore 
et se décida à attendre des conjonctures plus favorables. 

« Pour tout ce qui suit voy. dans VHist. de Charles VIT par M. 
de Beaucourt le chapitre VIII du tome IV% intitulé L'entreprise de 
Charles VII sur Gênes et Asti. 

* Voy. ci-dossus chap. XIII, p. 257. 

» Voy, la Chroniqve de Jacques Berry, p. 427: « En cet an(lii6) 
ceux d'Oria et ceux de Ghampefrigour, du lignage et du pays des 
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Elles ne se représentèrent que douze ans plus tard. Près de 
succomber sous Tefifort des factions ennemies, le doge Pierre 
Frégose persuade aux Génois de se remettre sous la suzerai-^ 
neté du roi de France, 1458*. Charles VII accepte Toffre qui lui 
est faite ^ et donne pour gouverneur à ses 'sujets réconciliés 
Jean d'Anjou qui devait recevoir, quelques semaines plus tard, 
letitre de roi de Naples ^. Mais Gênesfut bientôt de nouveau 
ravie à Charles VII qui ne conserva de toute la seigneurie que 
Savone, dont il avait renouvelé les privilèges en mars 1460 ^ 
L'Italie septentrionale est dès lors plus qu'à moitié perdue 
pour le roi de France, sans que l'empereur y eut en rien aidé. 

2 

Dans le courant de l'année 1443, le duc Charles d'Orléans, re- 
venu du long exil que l'on sait, avait demandé au duc de Milan 
de lui restituer la seigneurie d'Asti. Philippe-Marie Visconti 
avait répondu favorablement à cette demande^, mais s'était 

Gennois, avec cinq grosses naves de Gennes armées, arrivèrent à 
Marseille et envoyèrent devors le roy leurs messages, etc ». Cf. Des- 
jardins, Nécjoc. diplom. de la France avec la Toscane, I, .^9. 

* Une curieuse preuve de la vassalité des Génois, que M. de 
Beaucourt ne paraît pas avoir connue, c'est que leurs ambassadeurs 
au synode de Mantoue en 1459 (voy. notre chap. xv) se joigni- 
rent et se subordonnèrent môme à ceux du roi de France. (Gobelli- 
nus cité par MûUer, Reichslagstheatrum, p. G58.) 

« Acte du 25 juillet 1458, dans Dumont, Corps diplomatique ^ III, 
245. 

« C'est en juin-juillet 1458 que Jean d'Anjou hérita du royaume 
de Naples. Lorsqu'il quitta Gènes en octobre 1459 pour se ren-r 
dre dans son royaume, Charles VII envoya Jean de Chambes à 
Venise pour « savoir de quel œil la Seigneurie regardait l'occupation 
de Gênes par les troupes françaises et lui demander quelle serait 
son attitude le jour où, comme c'était son intention, il aiderait le roi 
Jean dans sa tentative pour recouvrer le royaume de Naples.» Voy. 
Bibl. de VÊc. des Chartes, 18/il, p. 183, et 1889, p. 561. 

♦ Par act'^ daté de Razilly près Chinon, mars 1459, n. sf. 1460, 
(Dans les Ordonn. des rois de France, XIV, 138, et dans Jean de 
Reilhac, II, p. 20). Charles VII ayant séjourné à Razilly en mars 
14^i9 et en mars 1460 on pourrait hésiter sur la vraie date de ce 
document, s'il ne portait cette indication complémentaire : anno 
regni nostri tricesijno octavo. 

» Cf. la confirmation par Charles VII du traité d'alliance con- 
clu entre le duc de Milan et Charles d'Orléans. Lusignan. 22 mai 
1443. (Arch. nationales, K. 67, no 22). 
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bien gardé d'y donner suite. Au mois de juillet de Tannée sui- 
vante, au moment où Texpédition de Suisse semblait devoir 
raffermir entre la cour de France et l'empereur les sentiments 
d'amitié, Charles d'Orléans charge Raoul de Gaucourt, gouver- 
neur du Dauphiné, de rendre en son nom hommage à Frédé- 
ric III pour le comté d'Asti S dont il avait reçu l'investiture en 
septembre 1414*, — et en môme temps de solliciter l'interven- 
tion de l'empereur auprès du duc de Milan. L'ambassadeur attei- 
gnit Frédéric à Nuremberg vers le commencement d'octobre. 
Les derniers événements d'Alsace et de Suisse, que notre 
lecteur connaît, prédisposaient fort peu l'empereur à quoi que 
ce fut en faveur d'un prince français. Gaucourt revint sans 
avoir rien obtenu. 

Quand Charles VII prit en main l'affaire de Gênes en 1446. il 
s'occupa également d'Asti^, mais ce fut en pure perte: le duc 
de Milan qui promettait tout ne donnait rien, malgré la menace 
que suspendait sur lui la présence d'un corps de troupes fran- 
çaises en Provence, aux ordres du Dauphin et du duc d'Anjou. 
Ceux-ci allaient sans doute passer de la menace à l'exécution 
quand, au milieu d'août 1447, Philippe-Marie décéda après 
avoir légué ses domaines à Alphonse d'Aragon, ennemi juré de 
la France*. En dépit du secours prêté par Charles VIP et de 
l'aide promise par Frédéric^, c'en fut bientôt fait des préten- 



i Orléans, 'iS juillet IVi'i: « ^Juin nos ccrlis viagnis et arduia si- 
in us occupati7if'f/otiis adeo qiiod ad prf*senciani scrcnissimi pvin- 
cipis dnniini ?iosfri honorandissimi, doinini Friderici régis 
Romanonim scmper augusti acccdere conimodf^ inprtaencinruvi 
nequeamns.prrhituri in propria persona sacramentton fidclitatis 
quo sibi ravione rt ad causa ni prrlibate nosfre doniinacionis As- 
tensis astringitnur, notnm facinius qiiod nos » (Arch. natio- 
nales, K. «)8, u« \.) 

2 i\ï. ri-dessus le chapitre IX, p. 17(). 

3 Vov. dans la eollectiou Fontanieu (n« Mi>) de la Bibliothèque 
nationale les Pourparlers de l'ii? contenant la demande que Char- 
les Vil fait au due de Milan de i^eniettre Asti à Charles d'Orléans, 
et la réponse du due. 

♦ Voy. Kneas Sylvius. De Europa, édit. de Haie, p. \'u. 

'-> < Astenses ad duoeni Aurelian»»nsem Carolum defeeere. qui, 
suseei)tis a rejje Franeie non parvis auxiliis, Alexandrinornm agros 
vexare eo'perunt. » (Kneas Sylvius, De Enropa, p. 447.) 

« Ciratz. 13 juin 1U8. lettres de Frédérie III promettant au due 
d'Orléans d'appuyer ses prétentions au duché «le Milan. (Arch. nat.. 
K. (*>S, no 81). 
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tions de la raaison d'Orléans sur Asti et sur la Lombardie. 
L'offre d'homraage que Charles d'Orléans fit, encore une fois, à 
Tempereur pour toute la succession de Philippe-Marie en 1452*, 
ne servit de rien. La mort de Charles arrêta bientôt, pour la 
seconde fois, la fortune de la maison d'Orléans. 

Dans le royaume de Naples, la lutte soutenue par la maison 
d'Anjou contre celle d'Aragon depuis 1435 ne nous intéresse 
plus, car elle est circonscrite entre les deux partis sans que 
l'empereur d'Allemagne ni le roi de France y interviennent 
directement, quelque désir qu'ils en eussent^. C'est l'hostilité 
du pape qui pousse la victoire des drapeaux de Jean d'Anjou 
sous ceux de Ferdinand d'Aragon. Le triomphe de celui-ci fut 
bientôt définitif, août 1462. 



Sur ces entrefaites se produisirent deux faits qui méritent 
grande considération de notre part. D'accord avec le duc de 
Savoie, le Dauphin machina en 1446 le partage du Milanais dont 
le duc, Philippe-Marie Visconti, était mourant: lui prenait la 
région au sud du Pô, c'est-à-dire les territoires de Gênes, Luc- 
ques, Parme, Plaisance, Tortone, etc. ; Amédée de Savoie eut 
gardé la région au nord du fleuve, c'est-à-dire les territoires 
de Côme, Milan, Lodi, Pavie, Novarro, etc. Tout cela sans dé- 
triment de ce que l'on pourrait se partager plus tard après 
conquête au delà de l'Adda ^, 

Un troisième larron devait avoir aussi sa part des dépouilles : 
le marquis de Montfen-at à qui l'on se résignait à abandonner 



» Blois, 20 mai 1452, lettres par lesquelles Charles d'Orléans 
charj^e diverses j)ersoniies de solliciter de Tenipereur rinvcstiture du 
comté d'Asti et de lui offrir le serment pour le duché de Milan 
{Ibid., K, œ, no G). 

2 Du moins Charles VII. Voy. dans Desjardins, Négociations, I, 
62 et ss., les noml)reuses lettres échangées entre le roi de France 
et la répuhliqnedo Florence au cours <les années 1 451-1 'iGO, au sujet 
du roi d'Aragon. Il n'y est ])as une seule fois question de l'empe- 
reur. — Gf M. de Beaucourt, Hist, de Charles VII, t. V, chap. X : 
la campagne de Loml)ardie. 

> Voy. dans la Bibl. de VÉc. des Charles (1883, p. 170) l'article de 
M. Bernanl Mandrot: Un projet de partage du Milanais en 1446. 
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pour prix de son appui Alexandrie et le territoire environ- 
nant. 

De quel œil le suzerain nominal de la haute Italie, l'empe- 
reur d'Allemagne verrait-il Taccomplissement de ces desseins? 
Nul no s'en proocupait encore parmi les copartageants, et il faut 
roconnaitro qu'ils avaient d'assez bonnes raisons pour cela. 
Qu'avait fait l'empereur jusqu'ici à rencontre du duc de Bour- 
gogne qui se substituait si résolument depuis un demi-siècle à 
tous les dvnastos allemands desPavs-Bas? Il avait suffi à Phi" 
lippe lo lion de se déclarer prêt à rendre hommage et surtout 
de se montrer fort, pour suspendre l'effet de toutes les menaces. 
On comptait sans doute agir de même en Italie. Mais il est 
curioux pour nous do constater une fois de plus combien cette 
hiérarchie féodale, si imposante dans sa structure, si redou- 
table on apparence, pouvait subir d'atteintes et recevoir d'en- 
torses. Son soûl ciment était la force, et celle-ci étant passée 
depuis longtemps dos mains de Tempereur à celles du roi de 
Franco, Charles Vil et les siens pouvaient tout oser. 

Ce premier projet de pjirtage du Milanais ne paraît pas avoir 
reçu l'approbation explicite du roi de France: en tout cas, il 
no put être exécuté, François Sforza s'étant victorieusement 
substitué ;\ tous les prétendants après la mort de son beau- 
lW^rt\ 

I /autre fait que nous avons annoncé appartient à Tannée 1447. 
Nici^las \\ informé des conditions que mettait Tantipape Félix 
vAméiiéo de Savoie^ à se désister du souverain pontificat, pro- 
mulgua une bulle solennelle qui portait confiscation du duché de 
Savoie et do ses dépendances, et son transfert à Charles VIT et 
à son fils, C^tte bulle est du V2 décembre 1447*: le bref 
dVxêcution suivit de près, m;us resta naturellement sans effet. 
i>t îiote d*;mtorilé nVn était pas moins un abus de pouvoir à 
Tégïmîdu duo de Siivv^ie et, vis-à-vis de Tempereur, une atteinte 
;\ ses droits de su/erain»*té sur la Savoie, li ne parait p-^int 
cepeudanl que Nicolas V ait demindé le consentement de 
Fi>J^.îériv\ Si Ton veut voir dans sa conduite Teffel d'une sug- 
gieliou èU;iui$ère« c>sl celle du d.uiphiu L>uis qu'il y faudrait 
rtconnaltre^ soucieux, nous le savv^ns, de fortifier et d'étendre 



• TVxte d*n> d'Ach^r\\ Spî'S^'fyf. 111. . . I. L«» hne-f dVxéimâoii est 
tH^ràtt^ dans RavMKt An». f\v;^., i4i:« $ tSel !:;>, Oi\ l'Xmidus. 
fliKfài ée Maittee et Dara»^L MIL ^4, 
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son pouvoir sur les deux versants des Alpes *. En tous cas, il 
n'est pas sans portée de rappeler qu'il y a une sorte de précé- 
dent à cet acte de Nicolas V. En mai 1303, Boniface VIII, obéis- 
sant aux inspirations d'Albert d'Autriche, avait promulgué une 
bulle qui déliait de tous serments de vassalité, pouvant porter 
préjudice à l'empereur, les prélats, seigneurs, communes et 
universités des diocèses d'Aix, Arles, Vienne, Embrun, Taren- 
taise, Lyon, Besançon, des provinces de Bourgogne et de 
Lorraine, des comtés de Provence, Bar, Forcalquier etc. *. 
Cette bulle, qui était un coup droit porté par le pontife à 
Philippe le Bel, ne put être exécutée; mais, comme celle de 
Nicolas V, elle montre que les deux pouvoirs politiques qui 
se disputaient la suzeraineté de Tancien royaume d'Arles 
étaient, dans Tesprit des contemporains, aussi discutables 
l'un que l'autre. C'est la conclusion qu'il importe à notre sujet 
de recueillir. 

L'influence française pénétrait d'ailleurs toujours plus de ce 
côté. Un certain Bolomerus 3, conseiller du duc Louis, accusé 
de trahison par les nobles, avait été par eux jeté dans le lac 
Léman. Justement indigné, le duc lit sentir aux nol^les de son 
finage le poids de sa colère, à tel point que ceux-ci allèrent 
chercher protection non pas auprès de l'empereur, mais auprès 
du roi de France, 1448 *. L'intervention de Charles VII apaisa 
le différend. Mais cette conduite des Savoisiens explique 
bien qu'en 1452 le roi ait pu songer à envahir le duché pour 
punir le duc de l'appui qu'il donnait au roi d'Aragon. 

Nous venons d'exposer les faits. Si l'on remarque que le 
dauphin Louis y a une place prépondérante et si l'on se sou- 
vient qu'il venait justement, en 1446, de se réfugier en Dau- 
phiné, on est amené à croire que le fils du roi de France 
(esprit prompt aux conceptions, s'il en fut jamais) ne méditait 



* Voy. ce que nous avons dit chap. XII, p257, de ses projets sur 
ritalie dès 1444. — Louis ne renonça pas de sitôt à ses projets sur 
la Savoie. A preuve son mariage avec Charlotte de Savoie en 1451, 
contre le gré de Charles VII . 

» Voy. nos premières Recherches critiques ..., p. 115. 

• Est-ce celui queTAiV. de vérifier les dates (édit. 1770) appelle 
« Compeis, favori » du duc ? 

♦ € Nobilitas exinde novi ducis [Salbaudiœ] indignationem 

subiens, ad regem Franciœ confugit; cujus opibus adjuta,inpatriam 
rediit. » Énéas Sylvius, De statu Europae, édit. de Bâle, p. 439. 
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rien moins que lu fondation, sur les deux versants des Alpes, 
d'une principauté qui eut unifié les divers centres politiques 
do cotte région et réduit presque à rien le royaume d'Arles. 
Mais oommo l'annexion de la Provence étîxit depuis longtemps 
dans le programme de la politique française, on peut supposer 
que lo dauphin Louis ne répugnait pas à l'idée de l'absorber 
aussi, sans préjudice des domaines de Charles d'Orléans, 
son onnomi personnel * et, à cette heure même, héritier pré- 
somptif du duc de Milan ^. 

Depuis Tossai de fondation du royaume d'Adrla, rien d'aussi 
grand n'avait encore été conçu au profit de la domination fran- 
çaise on Italie. C/est comme la contre-partie de ce que le duc 
de RvUirgogno tentait sur le Rhin. Si le lils de Charles VII ne 
réussit jamais à réaliser la moindre partie de ce programme, 
jms mémo en ce qui touche Gènes, qu'il essaya de gagner pour 
lui-momo on \\7^\ ^, il n'en faut accuser que l'extrême mobi- 
lité do son esprit qui le lit lléchir devant les premiers obstacles 
et, plus tanl *, lui lit défaire comme roi ce qu'il avait conçu 
comme dauphin. IV ropiK>sition de Frétiéric III au transfert 
de la Savoie ou morne du duché de Milan, il n'y a pas de tra- 
ivs. l/omperinir eut vraisemblablement accepté l'hommage du 
Dauphin, comme il accepta, quelques mois plus tard, l'hom- 
mago do Frautvis Sforza qui supplantait Alphonse d'Aragon. 

Los intrigues du Oaupliin dans la région des Alpes eurent 
jv^ur n^sultat do lo brouiller avoi* lo roi son prre et de le forcer 



* N\^.:< en t?\^uvon< la preuve invlirtx*te d;in> oe fait qne le duc de 
IVnirATvV'.'^' rril ivirù ivur Oharîis d'OrIraxi> en IU7 e: s>nir»lova 
au:S> ie SiVrr-i jx^ur I^:: f.iir^^ ol-'.rr.ir A>:., i^^rt-^iri: d'opp»:*>iûon 
4iu .i.iuil.iu. V. Y. àa:i> TA v.*. .^ r'T • K,.*iJz ^^:^'. irzS'^^^^-quzIi^n, 
\\\\\. y. VXX ur. i\r::o> vî:: M. Siv ke! >:'U> v"^ :::r^ S. :"â<?f ;--. Bz^-i- 

o •* - , . > . 

: V .- •-<■-' — V - • * -^*j 
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;i chercher refuge auprès de Philippe de Bourgogne (fin 1456). 
Ce départ entraîna une conséquence assez inattendue : le 
roi, paractedu mois d'avril 1457*, déclara simplement qu'il pre- 
nait le Dauphiné en sa main. Or si Ton se souvient que ce grand 
lief avait été cédé au petit-iils de Philippe VI en 1343-44-49, 
avec cette réserve expresse, que le Dauphiné ne pourrait être 
uni à la France qu'au cas où l'Empire, dont il faisait partie, se 
trouverait aux mainsdu roi, et si l'on remarque d'autre part (jue 
la suzeraineté des empereurs s'était perpétuée par une série 
d'actes formels, en sorte que le Dauphin n'était bien réellement 
que le lieutenant de l'empereur, on est obligé de convenir que 
Charles VU s'attribua le Dauphiné contre la lettre et l'esprit 
des traités existîmts. Quoi qu'il en soit, l'empereur ne pro- 
lesta point contre cette usurpation de son puissant voisin et ne 
songea môme pas à reprendre en Daupliiné l'exercice de sa 
juridiction. Elle était cependant restée très vivace jusque vers 
J450 dans toutes les affaires où se trouvaient impliqués des 
prélats, parce que ceux-ci n'étaient pas encore et ne seront pas. 
de longtemps médiatisés. Ainsi, en 1432, Sigismond avait 
investi l'archevêque d'Embrun de la principauté de cette 
ville 2 et était intervenu dans un différend entre l'archevêque 
et les bourgeois 3. Deux ans plus tard, il confirmait les privilè- 
ges de l'évêché de Grenoble * et ceux de la ville d'Aix ^. A 
l'exemple de Sigismond, Frédéric III se mêla aux affaires du 
royaume d'Arles en déléguant, au cours de l'année 1443, les. 

» Ordonnances, XIV, à la date. La teneur en est à dessein peu 
franche. 

« Panne, 27 avril [1432], dans le Registvaturbiich J, fo 183, des 
Archives impériales de Vienne : t Ad sereyiitatem nostram accessit 
[dictus archiepus] petens humilitev et requirens quatinus ipsutn 
ad homagium ad quod nobis, racione principatus Ebredunensis 
tenetur et eciam ratione regainun urbis Ebredunensis et totius 
sue dyoccsis et fidelitatis, admittere vellemus. » 

» Parme, 7 mai [1432], Ibid,^ D, fo 273: c Ad celsitudinis nostrc 
noticiam pervenit quod venerabilis Jacobus archiepus et princeps 

Ebredunensis, triscamerarius et consitiarius noster summayn 

îevari ordinavit et perequavit inter cives Ebredunenses et alios^ 
qui cum ipsis contribuere in talibus consueverunt pro viagio ad 
nostram serenitatem faciendo racione homagiorum que nobis 
debebat pro dicto principatu de regaliis dicte civitatis ec diocesis 
Ebredunensis, » 

♦ Bâle, 6 mai 1434, Ibid., K, fo 131. 

» Ratisbonne, 17 sept. 1434. Ibid., K, fo 204. C'est par une erreur 
de scribe que Tacte est daté de 1400. 
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ofliciaux de Vienne et de Grenoble pour juger d'un différend 
entre le chapitre de Valence, Tévéque et les bourgeois de la 
ville *, et en confirmant. Tannée suivante, les privilèges accor- 
dés par son prédécesseur à la ville de Valence *. Mais cette 
politique traditionnelle semble avoir pris fin vers 1450. On 
n'en trouve plus la moindre trace au moment où Charles Vil 
mit si délibérément la main sur le Dauphiné. 

Pour comprendre toute la portée de l'acte de 1457, il est 
indispensable de remonter d'un siècle en arrière dans la ques- 
tion. 

Le plus récent historien de la réunion du Dauphiné à la 
France considère encore le tiîiité de 1*^9 comme « consom- 
mant Tamiexion >» de cette province au domaine royal 5. C'est 
beaucoup trop dire. En droit public, avant d'annexer il faut 
séparer soit parla violence, soit parle consentement de la partie 
adverse. Or le Dauphiné étant alors, en théorie et en fait, mem^- 
bre de l'Empire germanique, il ne pouvait suffire de passer 
sous silence la suzeraineté imi>ériale pour rendre ses droits 
caducs. Il est certiiin qu'on s'y essaya, esiromptant la compli- 
cité tacite du prince, à tant d'égards français, qui venait d'être 
élevé au trOne de Charlemagne. Toutefois, instruit par la 
double expérience des traités conclus en 1343 et 1344 et non 
exécutés, on sentait l'incertitude de ce calcul, si bien qu'on 
s'arrêta à une combinaison dont l'avenir a justifié la profonde 
habileté. Au lieu de faire céiier par Humbert II le Dauphiné 



« In Sovti Liritate (XeuslU'lU. o mai liWx/6id., X, f» 135. Deux 
pitvts. Tune tu lavfiir du chapitre Tautre en faveur de T^vèque. 

» La y bac h, *2T jauv. lUi. Il'id.y N. f^ 17^. Les lettres acoord*^ 
jv;ir Si^ismoud, le *2S jaiivier 1410 à Lyon, sont rappelées dans 
racîo, 

> l\nil Fournier, Le iXiyiutme dWt'ics et de Vienne . iiSi^lXTS. 
\P:iri>, lî<H. p. Wû». — C'est, jx^urnous, faire œuvre ingrateet d-j'lai- 
Siiiiît* que àe preiiirtr à partie c^ livre honon- de tant de suffra^jes. 
Mais nous ne scuirions accepter ses conclusions eu ce qui touche Fê- 
voluiioii qui jv^rta le rc'vauuie vlArles «le lAllemagne à la France. 
Laui'-ur tut certainement iiK^iinr sa iht-se s'il avait poursuivi ses 
iiiVc>::^a;ivi;s ;iu dtlà de Taunt-e io78- L*s nombreux textes que 
nous a\ :•:.> ci::> i . ITi». pr^vjven: surai-^^ndamni-n: qu'au XV* siècle 
e::o. re, lu sur- ràii-e:: irniv riaîe est plus «junn mot dans le royaume 
d'Arlt* e: que Tiuilutuce de ia rv>yaut»: fra:..,\ûse c'rst pas encore 
iiicoî.:o>:aikii:;:r.: assise. A plus forte raison au XIV« siècle. 



EN ITALIE ET DANS LE ROYAUME D'ARLES 337 

seulement au petit-fils du roi de France, on le fit attribuer 
conjointement au roi et à son petit-fils, se réservant de mettre 
tantôt l'un, tantôt l'autre en avant, suivant les conjonctures. 
La raison de cette combinaison semble avoir échappé aux his- 
toriens de ces événements. Elle nous parait cependant des plus 
simples. Le droit de l'Empire sur le Dauphiné étant virtuelle- 
ment reconnu, annexer cette province au domaine royal c'était 
s'exposer tôt ou tard soit à une guerre avec l'Empire pour sou- 
tenir le fait accompli, soit à l'obligation de rendre hommage 
à l'Empire pour échapper à la guerre. Or la royauté avait assez 
à faire avec les Anglais pour ne pas désirer se mettre à dos les 
Allemands. Elle avait aussi par tradition un sentiment trop 
élevé de sa dignité, de son indépendance, pour consentir ja- 
mais à se reconnaître, pour si petit territoire que ce fut, 
vassale de l'empereur, ou même pour accepter de lui une délé- 
gation de pouvoir sur un domaine quelconque. Mais ce que le 
roi de France n'eut pu décemment consentir, son fils le pou- 
vait sans déchoir, si les événements l'exigeaient. Il y parut 
bientôt, lorsque l'empereur Charles IV s'efforça de ressaisir 
en fait l'autorité ([ue ses prédécesseurs avaient exercée sur 
tout le royaume d'Arles. Sa résolution, manifestée dès 1349, 
s affirma plus nettement encore au commencement de 1355, 
après que le successeur princier de Humbert eut, par une sorte 
de contradiction, sollicité de l'empereur le titre de vicaire im- 
périal en Arélat. Contradiction en effet *, car le nouveau dau- 
phin ayant jusque là omis à dessein de rendre à l'empereur 
les devoirs qu'il devait comme successeur des anciens dau- 
phins de Viennois, pourquoi solliciter maintenant le titre de 
représentant de l'Empire dans tout le royaume d'Arles? 

Quoiqu'il en soit, les exigences de Charles IV n'étaient pas 
pour embarrasser les nouveaux possesseurs du Dauphiné de 
Viennois. On savait comment sortir d'affaire sans rien sacrifier 
des prérogatives delà royauté. On fit bien traîner la résistance 
en longueur dans Tespoir d'obtenir de l'empereur quelque 
chose de plus que l'investiture du Dauphiné au petit-fils du 
roi. Mais on finit par céder et, en décembre 1356, l'héritier 



» Contradiction si forte, que nous proposons, pour l'expliquer, de 
fixer (à rencontre de M. Fournier, p. 449, note 2) au printemps de 
1355 cette demande du nouveau dauphin à l'empereur. Dès lors, 
elle pourrait être considérée comme étant la condition que mettait 
le dauphin à la reddition d'hommage qu'exigeait l'empereur. 

Leroux, Nouvelles recherches critiques, 22 



338 NOUVELLES RECHERCHES CRITIQUES 

présomptif du trône de France se rendit à Metz pour prêter 
hommage h l'empereur, sans qu'il ait même été question du 
roi son père, qui était pourti\nt, depuis 1350, copossesseur du 
Dauphiné. Charles IV ne lui accorda que le titre de vicaire de 
TEmpire en Dauphiné *. C'est comme tel, comme vassal de 
l'empereur pour le Viennois, que le futur roi de France Châ- 
les V signa les articles additionnels de la bulle d'or, concur- 
remment avec les autres princes allemands venus à Metz. 

En somme, à partir de ce moment, en se plaçant au point 
do vue féodîU, la situation légale du Dauphiné n'est guère dif- 
férente de ce que sera celle du comté de Bourgogne à dater de 
13(1:}, où celle du comté de Provence à dater de 1380. Ce sont 
trois domaines d'Empire aux mains de princes français qui 
rendent hommage à l'empereur. Seulement en Dauphiné il y a 
déjà copropriété du roi, et son droit, qui s'efface volontaire- 
ment dans la réaUté i>our obvier à certains inconvénients, 
linini en moins d'un siècle par se substituer entièrement et 
sans secousse à celui de son fils. 

11 suit clairement de tout ce que nous venons de dire que le 
dauphin i\>yal, dès qu'il arrivait au trône de France devait 
subivgor à ses droits sur le Dauphiné son fils aîné. Mais la 
d^vtrine ne sélabUt point sur-le-champ. Charles V. premier 
daupliin-roi ^ n'avait que des enfants en luis âge quand il 
prit la courvMHie en l-MA: Charles VI et Charles VII n'avaient 

» Metz, janv. l;v»7, dans ilhevalu»r. Inrmf. dex ar:hir*\< d^rs 
Ikitfphipis ilt' Vî 'H/h^is. Nous avon< *\*'y\ >i^'iiul'- ret actr «lans nos 
prvnùt'ivs K ^/^l'/i-'s '^ritî-i"r<, \k *>'ô. M:«:^ M. r.hr-valier a «lepuis 
lors publi»'. ila:is s«.>îi ''Aj.)i" • d-' tf>*'\ /<•<'. 'n-difs .<"r l'' r>f'i{jdtinf^n 
un auti>' «lixnimtHit nSiîiJ»* vti-s l.WV : .V**^'»f*i<iV /.n> daij^ino 
Sftt^r »V'/tMr.V'4 fjs c:'» itftytt*n:^:>f*-\ oomplr-t»*' jKir uu M^^tnoriale 
fic*"'H sf'i' /* j.--/.i':-i/*i'«''^* ^ti.'îc'/i'ff'< d'uiiiéic Kr.-X'î" iiikp**r 'tOt^j 
iWA ..^ûf-. jv 10>1'. qui mottoi;: lo fait k-w iiivillriir jour. 

*' Los ilvuîvi'.îrs .1-^ ootîe -jy^i^' <0îubU^!it :î: l:'.|ii-. r qu^ Oharles 
V !i-^ s*i:itî:uîa lauphiti lo V:eîiu>>i< l'io rar int- rîîîittrni-^s. n^Mam- 

iiîtu: tîi 1-^*>V M: 't' '*'::t< iniMi-s i<ir M. L. IVlisl-. !.-•» 7»l. 

7S o: r*i'. —tu l:><» IV^u. H-:'.t\o'i< /.' 'tr. •*'. r*:;-:' l' ^%i.fi V 

ùau; lui: -lo \:.!i\o:> < -: <Ar:ii::-:: i>»-r: r:ir u:: ::!- .;u r:i Mz '-•- 
,** '^ -^ .V>». .\^> ntc, . IV*. < u:i it* r: i : vri-rr ÎU-V-:j!7, 

\.H:*.»«-. '«>».». r^-»l. ... '; ■;• .»,...■.-.» i ».r — >'J.k... a t..-j.'. 

t;..i:!-;; .: .. >.:;:ils 1.:m:> ni'::::;::::-; ■Biil. nationale, nis. fr^uic-. 
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point encore d'enfants. Ces trois rois furent ainsi contrainta 
de porter eux-mêmes le titre de dauphin de Viennois pour em- 
pêcher qu'il ne périmât. Cette conjonction paraissait néanmoins 
si irrégulière qu'ils se décidèrent à transmettre le titre, vaille 
que vaille, à leur fils aîné sans même attendre sa majorité K 

La question se pose de savoir si ces trois rois lorsqu'ils gar- 
daient pour leur fils le titre qui nous occupe, exerçaient direc- 
tement les droits politiques attachés à ce titre. Il le semble 
bien, d'après quelques actes connus ^, quoique l'exercice de 
ces droits eut pour corollaire inévitable l'accomplissement de 
certains devoirs vis-à-vis de l'Empire. Mais il est vraisem- 
blable que le roi se faisait alors représenter par un lieute- 
nant 3, et soutenait cette fiction qu'il agissait comme tuteur 
de son fils mineur, celui-ci étant considéré comme seul dau- 
phin. 

Quant au titre de vicaire de l'Empire en Dauphiné, obtenu 
par le fils du roi en 1357, il fut changé en celui de vicaire de 
l'Empire dans le royaume d'Arles par Charles IV en 1878 S 
non point à vie, mais pour dix ans^. 11 ne parait pas avoir été 
renouvelé; car, en 1890, le Dauphin s'intitulait seulement vicaire 
impérial en Dauphiné ^. Même réduit à ces proportions, le titre 
n'était pas héréditaire, et lorsqu'en 1435 on voulut le relever 
au profit du dauphin Louis qui ne l'avait pas encore porté, on 
ne se dissimula pas qu'il fallait en demander le renouvellement 
à l'empereur 7. C'est très vraisemblablement pour échapper à 

« Voy. les rxcniplcs cit(''s par M. Lalanne Diclionn. historique, 
au mot Dauphin. 

« Voy. Fournier, nuv. ciif\ p. 51u, 512, 514. 

' On trouve mentions des prouverneurs du Dauphiné dans plu- 
sieurs actes de 13G3, 1^365 et IB^iO pul)liés par M. Prou (oiiv. cité, p. 
104, 126, 137, 147). Le dernier de ces actes, du 9 avril 1366, semble 
s'appliquer à un fils de Cliarles V. Ce fils, « dauphin de Vienne et 
gouverneur du Dauphiné >, mourut sans doute peu après, puisque 
nous avons signalé tout à Theure que le titre de dauphin de Vien- 
nois était, en sept. 1366, porté par le roi lui-même. 

♦ Paris, 7 janv. 1378. Nous l'avons signalé dans nos premières 
Recherches criti<jues, d'après Waitz. 

5 Le vicariat dans le royaume d'Arles. fut conféré par Wenceslas 
à Sigismond en 139() (Fournier, ouv. cite, p. 512, ce qui contredit 
déjà ce qui est aflh-mé p. 1)06). 

• Acte des Archives nationales, J, 288^, cité par M. Noël Valois 
dans YA?i?iuairc de la Soc. de ndsl. de France, 1889, p. 228. 

"^ Voy. Chevalier, Cfioi.v de documents La date « vers 1424 », 

que propose l'éditeur, doit être corrigée en 1435, comme l'a bien 
démontré M. P. Fournier, ouv. cité, p. 514, no 2. 
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cette nécessité importune, qu'on renonça à Tidée de reprendre 
ce titre de vicaire. 

Il n'avait donc point aux yeux de la royauté Timportance 
qu'on lui a attribuée. En effet il est tout-à-fait exagéré de pré- 
tendre qu'en tant que vicaire impérial dans l'Arélat, « le dau- 
phin pouvait se comporter en souverain dans Test et le sud-est 
de la France », et qu'ainsi « le rêve de Philippe de Valois, du 
roi Jean et de Charles -le-Sage était réalisé au profit de leur 
descendant.* » L'ambition qui avait fait désirer ce titre était 
î\ la fois différente et plus haute. On voulait faire entrer le 
Dauphin de plain-pied dans les rangs des princes de l'Empire. 
Mais ce n'est point ici le lieu de démontrer cette thèse*. 

Cette situation ambiguë ne pouvait se perpétuer toujours. 
Charles VII avait, dès 14'26, transmis à sou fils Louis, âgé de 
3 ans, le Dauphiné dont il avait la garde. Cette transmission, 
il la confirma en 1440 ; mais en 1457, désireux d'enlever à son 
héritier le point d'appui que celui-ci cherchait de ce côté contre 
son père. Charles VII déclara, comme nous l'avons dit, 
prendre pour lui-même la toute-propriété du Dauphiné. Ses 
successeurs l'ont conservée, et dès lors ils ont pu régulièrement 
conférer à leur fils aîné, dès sa naiss;mce. le litre désormais 
purement honorifique de dauphin de Viennois. Les rois de 
France n'en firent plus personnellement usage que dans ceux 
de leurs actes qui s'adressaient spécialement au Dauphiné, 
sans que l'on put prétendre d'ailleurs que i^e double emploi du 
même titre fut en contradiction avec les stipulations de la 
vente iXMisentie en K>49 à Philippe VI et à son petit-fils. 

EIn somme, c'est seulement l'acte de 1407. à peine men- 
tionné et mal compris d'ailleurs j\;\r les historiens modernes, 
qui a «^ consommé l'imnexion ^ du Dauphiné à la i»uronne 
de France, consacré la prêpondénince politique de la nc^yauté et 
la décadence de l'autorité impériale dans ivîte province, puis- 
que l'Empire n'éleva pas même l'ombre d'une rëclamatiou contre 
cet escamotage. — Avions-nous raison de dire que l'acte de 1341* 
fut d'une politique aussi clairvoyante qu'avisée ? 



« Foumier, c»r. cîtf. p, -307. 

« N\>u> reviendrons >i:rvv voin: ijins iictrf ë:u ir >:ir ': SL->«i-.i<r 



* 



CHAPITRE XVII 

LA CROISADE CONTRE LES TURCS* 

1431-1461 



Préliminaires d(3 la croisade contre les Turcs : expédition de 1396. 
— lo Appels du concile de Bâle, 1431, 1433 et 1436; appels 
du pape, 1439, 1443; appels des diètes d'Allemagne, 1444, 1452. — 
Premiers efforts de Philippe de Bourgogne, 1443 et 1452. = 2® Pro- 
jet de croisade, après la prise de Gonstantinople, concerté entre le 
pape, l'empereur, le roi de France et le duc de Bourgogne. — Iner- 
tie de l'empereur, — indifférence du roi de France, — impuissance 
du duc de Bourgogne, bien qu'il soit reconnu tacitement comme 
chef de l'expédition en 1456. — Rôle providentiel attribué au roi 
de France par l'opinion publique en Allemagne aux environs de 
1456. = 3° Les Turcs menaçant la Grèce et par suite l'Italie, à partir 
de 1457, c'est le pape qui prend en main l'affaire de la croi- 
sade. = Assemblée de Mantoue, 1450. — Efforts de Pie II pour 
engager le roi de France dans l'expédition au lieu et place de l'em- 
pereur. — Ces efforts n'ayant point réussi, Pie II transporte à l'em- 
pereur le commandement de l'expédition, 1460. — Le duc de Bour- 
gogne reste le chef nominal de la croisade aux yeux des princes 
chrétiens de l'Asie mineure. — Missives qu'ils lui adressent en 
1459. — Ambassades qu'ils envoient à Charles VII et au duc de 
Bourgogne. — Échec des projets de croisade. 



Pour traiter ce chapitre au point de vue restreint où nous 
sommes placé, il faut savoir que ni le roi de France, ni le duc 
de Bourgogne ne prirent jamais Tinitiative d'une croisade 



» Ce chapitre était depuis longtemps composé quand nous avons 
pris connaissance du tome V de V Histoire de Charles VII (1890) où 
M. de Beaucourt raconte les projets de croisade qui suivirent, en 
France, la chute de Gonstantinople. A un point de \ue différent du 
sien, nous avons cru devoir conserver notre récit, qui montre une 
fois de plus le roi de France et l'empereur d'Allemagne en rivalité 
de situation. Nous citerons d'ailleurs plusieurs textes qui ont 
échappé à M. de Beaucourt. 
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contre les Turcs, mais furent seulement sollicités tour à tour, 
quelquefois sinaultanément, de prêter leur concours à ceux qui 
avaient mission d'organiser Texpédition : concile, pape ou 
empereur. De la part des deux premiers, il s'agissait de faire 
coopérer la France, comme TAllemagne et l'Italie, à une œuvre 
de salut qui intéressait toute la chrétienté. De la part de l'em- 
pereur, il s'agissait plutôt de gagner un allié contre les 
Turcs au profit de l'Allemagne directement menacée par 
eux. 

L'idée de faire coopérer toute la chrétienté à une croisade 
contre l'Islamisme n'était point nouvelle en Europe. La répu- 
blique de Venise l'avait eue dès 1333 et avait cherché à grouper 
le roi de Chypre, les chevaliers de Rhodes et le saint siège 
dans une action commune ^. Quinze ans plus tard, Pierre de 
Lusignan, roi de Chypre, avait entrepris un long voyage en 
Europe pour entraîner les princes chrétiens dans cette entre- 
prise *. L'expédition connue sous le nom de croisade de Nico- 
polis» à laquelle tant de princes chrétiens prirent part, avait 
été un premier succès, suivi d'une éclatante défaite, 1396 ^. 
Français, Bourguignons, Allemands s'étaient confondus dans 
un même sentiment de haine contre le mécréant. Mais Tefifort 
avait été isolé et tenté en dehors de toute vue d'ensemble, de 
toute préoccupation d'intérêt général. De cette campagne date 
cependant la reprise qui se manifeste dans les rapports de 
l'Orient grec ou musulman avec la France par la venue de 
Tempereur de Gonstantinople à Paris sous la conduite de 



« Voyez dans la Bibl. de l'École des Chartes, XXXV, 103, diver- 
ses décisions v relatives, de 1333 à 1347. 

1 Ibid., XXXIV, 68. 

» Sur cette croisade voy. le savant livre de notre confrère Dela- 
ville Le Roulx, La France en Orient au XIV* siècle, t. II. 

Les extraits que nous avions faits de l'historien grec Chalcocon- 
dylas (dans le Corpîcs de Bonn), de divers chroniqueurs allemands 
(dans les Chroniken der deulschen Stœdte, I, 48, VII, 296), d'une 
Chronique bavaroise anonyme (dans les Script, rer. boicarum, 
I. 611), et du Fasciculus temporum de Rolewinck (dans Pistorius- 
Stiuve, n, 569) n'ajoutent rien à ce que nous apprend M. Delaville- 
Le Roulx. — A relever qu'une chronique du monastère de Schutr 
tenu publiée par Mone, Quellensammlung, III. 128, place cette 
croisade en 1407. 
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Boucicaut en 1400 * et par la lettre que Charles VI adressa à 
Tamerlan en 1403 «. 



Pendant le tiers de siècle qui suit, le fracas de la lutte 
anglo-française et les grands débats conciliaires de Pise et de 
Constance remplissent à peu près seuls la chrétienté occiden- 
tale. Il n'y a que les Hongrois pour songer aux Turcs 3, et les 
Hongrois repoussent si vaillamment Tennemi qu'eux-mêmes 
peuvent croire à la possibilité d'arrêter sa marche jusqu'ici 
victorieuse. La chute de Thessalonique en 1429 commence à 
dissiper cette sécurité, et les peuples commencent à prendre 
peur. Le concile de Bâle sent dès 1431 la nécessité de mettre 
fin aux divisions intestines qui désolent l'Europe et tout spé- 
cialement le monde slave, pour ne point donner prise aux 
Tartares, aux Turcomans et autres mécréants des frontières 
d'Asie *. L'argument fut repris en 1433, à l'adresse des utra- 
quistes bohémiens par un évêque de Bourgogne s. En 1436, 



« Chronique du religieux de Saint-Denis, II, 754. — Ce voyage 
et la demande qui avait précédé, en 1397 {ibid,, 559), justifient assez 
bien ce que Ducange, en s'appuyant de preuves plus récentes, dit 
de la réputation du roi de France dans Tempire d'Orient : « Cette 
grande estime de la grandeur et de la majesté du roi de France qui 
a esté parmy les Grecs au temps de l'empereur Alexis Gomnène a 
passé jusques aux derniers siècles ; car lorsque les peuples se virent 
dénués do toute sorte de secours pour se défendre contre les atta- 
ques des Turcs, ils envisagèrent le roi de France comme le plus 
puissant et le premier de tous les rois, seul capable de les secou- 
rir... » Dissertation XXVII* De la prééminence des rois de 
France. 

« Hist. littéraire de la France, XXIV, p. 194. 

» Voy. dans les Deutsche Reichstagsacten, t. Vil, divers actes 
des années 141^, 1419, 1420, etc., qui prouvent que Sigismond 
comme roi de Hongrie plutôt que comme empereur se préoccupe de 
combattre les Turcs. 

♦ « Gaudebant pro hoc vestro dissidio Tartari, Turci et alii infi- 
dèles vobis finitimi cum audient popuium cbristianum bellis agitar 
et sanj^uinem fidelium efifundi. • (Littera conciliiad regem Poloniœ 
et ad Uutenos dans les Monum. conciliorum, I, 121). 

5 f Graici propter suam divisionem quanta passi sunt et patiuntur 
a Turcis. » (Discours d'un évoque de Bourgogne aux envoyés bohé- 
miens, ibid.,S3Q). 
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les prélats et barons de Hongrie présents à Bâle, supplient qu'on 
ajourne la réunion d'une diète projetée, pour s'occuper avant 
toutes choses des nouvelles attaques dont leur pays vient 
d'être l'objet de la part des Turcs *. 

Nous pourrions multiplier ces preuves des premières appré- 
hensions du temps. 11 est plus instructif de montrer par quelle 
série d'événements les princes chrétiens durent passer de la 
délibération à l'action. Dès 1439, Amurath ose assiéger Bel- 
grade. Eugène IV effrayé demande des subsides à tous les 
princes chrétiens pour secourir les assiégés. Il renouvelle sa 
demande en 1440 quand les Turcs, devenus plus hardis encore, 
se précipitent en plein sur la Hongrie. Cependant il semble 
bien que le pape se préoccupât moins de préserver les nations 
catholiques d'un péril qu'il jugeait peut-être passager, que de 
repondre aux ouvertures des Grecs offrant de se réunir au siège 
de Rome pour prix du secours qu'ils imploraient. Le secours 
fut dérisoire. Seul le duc de Bourgogne envoya quelques cheva- 
liers à Rhodes et sur la mer Noire ^. 

Plus retentissante que tous les appels du pape fut certaine- 
ment la défaite de Varna (1444), qui ouvrait le saint Empire 
même à l'invasion musulmane. La diète de Nuremberg, 
réunie sur ces entrefaites, s'occupa presque uniquement de 
cette grosse affaire, sans d'ailleurs aboutir ^. Les frayeurs se 
calmèrent peu à peu, et pendant huit ans on oublia le Turc, 
qui semblait en effet vouloir suspendre sa marche en avant et 
se laissait quelquefois battre *. Mais quand on le vit presque 
subitement tourner ses efforts contre Constantinople, les ter- 



< « Qiioad tempus Booini ipsi i>etebant quod ad principium vel 

saltiiu médium qiiadragesimie diota indiceretur Ipso die de sero 

vonerunt ad domum domini Constanciensis, in qua legati erant 
conj^rogati, prelati et barones Hun«a:ario, rogantes quod, attentis 
necessitatibus regni Ilungarie, quod ])rovidendum est contra Turcos. 
vellent portare pacionter dilaccionem diète cum Boemis. » (Gilles 
Carlior, Liber (Je Icoationibica, dans les Monutn. co?iciliorHm, L 
694. Cf. le Diarium de Thomas Kbendorfer, ibid., 704 et 700). 

2 Jean de Vaurin, Ane. chronique cVXnglctevre, 11,30 et ss. cité 
par M. de Boaucourt, IV, 25'!. 

3 Voy. Miiller, Reichstagsthcat runi , à la date. 

♦ Voy. dans d'Achery (Sj^icilègc, III, 777), une lettre des hospita- 
liers de Rhodes au roi de France pour lui annoncer une défaite des 
Turcs sur le Danube, 1448. 
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reurs reprirent de plus belle *. Constantinople ! N'était-ce point 
le dernier boulevard de la foi chrétienne à cette extrémité de 
l'Europe ? A la suggestion de son entourage, Philippe le Bon 
envoya à Frédéric III, pour lui proposerd'unir leurs forces contre 
l'infidèle, 1452. Frédéric se contenta de répondre* que, sur le 
point d'aller prendre la couronne impériale à Rome, il traite- 
rait vie la question d'Orient avec le pape. Réponse dilatoire 
que l'empereur devait renouveler vingt fois encore, sous une 
forme ou sous une autre. 



Gonstantinople aux mains des Turcs, il parut temps de déli- 
bérer sur le cas, et on convoqua à Ratisbonne une diète extraor- 
dinaire, à laquelle on invita le roi de France et le duc de Bour- 
gogne, 14543. Celui-ci y vint en personne *. Énéas Sylvius, 

» En 1451 le pape Nicolas envoyait lo cardinal d'Estoutevillo au roi 
de France et l'arche vAque de Ravenne au roi d'Anj^leterre pour les 
exhorter à faire la paix, « pour ce que, par la division d'iceux deux 
royaumes, Ips mescreans avoient ja conquesté et mis en leur loy 
^'rande partie de la chrestienté et conquestaient de jour en jour sur 
les marches du roy de Hongrie et des Allemagnes •. Chronique de 
.T. Berry, p. 4(37. — C'est vraisemblablement vers cette époque que 
le waywode de Transylvanie adressa au roi de France un appel 
auquel celui-ci rêpon<Ut par une fin de non-recevoir. (Voy. dans 
d'Achery, i^picUèf/e, III, 787, la lettre de Charles VII au waywode, 
datée seulement do Chinon). Par contre lo roi écrivit au sultan de 
Bal)ylone, 23 août 1451, pour se plaindre des mauvais traitements 
qu'avaient à subir les franciscains établis à Jérusalem (M. de Beau- 
court, ouv. cité, V, 395). 

« Voy. la Kosponsio Friderici romani régis data oratoribus Phi- 
lippi super passagio contra Turcos impetrando. dans les Abho^nd- 
hingeyi der bayer ischen Ahndemie : Hisl. cl. IX, p. 512. 

» Lettre de Frédéric III à Charles VII, datée de Neustadt, 9 janv. 
1454 (dans d'Achery, SpiciLy III, 795). 

La date de réunion de la diète est ainsi fixée: « Gonventum 

quem ad festum sancti Gre^rorii proxime futurum indiximus. » 

Il s'agit de saint Grégoire de Nysse que l'église latine honore le 9 
mars. — Nous n'avons point retrouvé la lettre d'invitation adressée 
au duc de Bourgogne. 

♦ Voy. Kr^nig von Kœnigsthal, Nnchlese, pars I, p. 43. — La 
Chronique de Burkhard Zink d'Augsbourg (dans les Chronihen der 
deutschen Stœdte, V, 227) parle aussi de la présence du duc de 
Bourgogne à Ingolstadt, mais à la date de 1457 qui est certiiinement 
erronée. Cf. ci-dessus le chapitre XIV, p. 284. 
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qui ouvrit la diète, avait conseillé au pape de préparer la 
croisade de concert avec Tempereur *. Il crut stimuler Frédé- 
ric III en déclarant que le roi de France et le duc de Bourgogne 
n'attendaient que son exemple pour armer, et que même le duc 
se faisait fort d'entraîner avec lui bon nombre de princes '. 
Effectivement Philippe le Bon venait d'étaler avec éclat aux 
fêtes de Lille ses dispositions chevaleresques, vraies ou fein- 
tes (février 1454). Par le célèbre « vœu du faisan », il s'était 
placé au premier rang des adversaires de Mahomet U. 

Néanmoins la diète ne sut point profiter des conjonctures pour 
prendre une résolution définitive et se contenta d'inviter le roi 
et le duc à députer à la diète suivante ^. 

Celle-ci se réunit à Francfort, le jour de la Nativité Notre- 
Dame (8 sept. *), et chargea l'empereur de solliciter tous les 
princes chrétiens à une action commune ^. Frédéric III commit 
ce soin au margrave de Bade, Bernard, qui se rendit d'abord à 
la cour de France ^. Il lui fut répondu qu'on n'attendait que 



« Voy. dans Freher-Struve, II, 38, un discours non daté, mais 
certainement de 1454, relatif à ce projet : jEneœ Sylvii oratio sua- 
soria ad Nicolaum V papam ut Cesarem Fridericum in Turcot 
passagium parentem modis omnibus adjuvare velit. U n'y est pas 
question du roi de France. 

« f Garolus rex Francoruni et nobilissimus et potentissimus pu- 
gnaturum se dicit si vosarmemini. Philippus Burgundise non minus 
animo quam sanguine clarus, potestate ac dominatu par magnis 
regibus non modo se iturum ad hoc bellum promittit, sed alios quo- 
que ul se accingant magnopere adhortatur. i> (jEneœ Sylvii Epistola 
131, édit. de Baie). 

« Voy. la Speierische Chronik dans Mone, Qîiellensammlung, 
I, 395 ot 390. ('f. Mûller, Reichstagstheatrum, I, 405, et Kœnig von 
Kœnigsthal, Nachlese, pars I, p. 37 et 38. 

♦ Sur cette diète de Francfort voy. Millier Reichstngstheatrum^ 
I, 470, et Kœnig von Kœnigsthal, Nachlese, pars, I, p. 54. 

5 Nous avons trouvé dans le ras. ail. 129 de la Bibliothèque 
nationale une pièce, en allemand, que nous ne savons pas avoir été 
publi(*e. Ce sont les articles soumis à l'empereur Frédéric III par 
frère Louis de Pannonie, relatifs aux engagements pris par divers 
princes pour protéger la chrétienté contre les Turcs, vers 1454-65. 
Ce Louis de Pannonie n'aurait-il pas été chargé de cette mission en 
vertu du recés que nous venons de rappeler? 

« Voy. Schœpllin, Hist. Zahr.'Baden., 11,190: « Bernhardus a 
Gallia fecit initium ubi Carolum VII regem, quem socerum habere 
debuerat, adiit. » — Dans son traité intitulé Corona reale di 
Savoia, Agostino délia Chiesa appelle Bernard « praesidente del 
imperator. » 



\: 
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Texemple de Tempereur pour se porter en avant. Cette réponse 
était une échappatoire, et c'est ailleurs qu'il faut chercher la 
franche volonté de combattre. 

La chonique de Spire * avance que les ambassadeiirs de 
Bourgogne présents à Francfort s'engagèrent au nom de leur 
maître à mettre sur pied 2000 cavaliers et 4000 fantassins ; 
ailleurs même il est parlé de 3000 cavaliers et de 6000 fantas- 
sins. Ce dernier chiffre nous parait devoir être préféré à l'autre, 
par la raison que le duc de Bourgogne, sollicitant pour lui-même 
ou tout au moins en partage avec Ladislas de Hongrie le com- 
mandement suprême de l'expédition ^, ne pouvait trop offrir 
pour mériter cette honneur. 

Mais l'année 1454 était trop avancée pour qu'on put se mettre 
en marche. Sur le conseil de Philippe le Bon on ajourna le dé- 
part jusqu'apn^ l'hiver 3. Ce fut un irrémédiable malheur, car 
les circonstances qui faisaient à ce moment du duc de Bourgo- 
gne le vrai chef désigné de la croisade, ne se retrouvèrent 
plus. 

La diète tenue à Neustadt en avril 1455 eut donc mission de 
préparer la croisade. Les députés hongrois, qui étaient venus, 
supplièrent l'empereur de terminer avant tout ses différends 
avec le duc de Bourgogne, de pacifier la querelle de l'archevê- 
que de Cologne avec la ville de Soest, et enfin de solliciter les 
rois de France et d'Angleterre à se joindre à lui. Les Hon- 
grois, qui connaissaient mieux que d'autres les difficultés de la 
tâche, voyaient juste en s'efforçant de lever d'abord tous les 
obstacles qui pouvaient retenir les princes d'Europe chez 
eux^. 

Frédéric HI écrivit donc au roi de France, sous la date du 2 
mai 1455 ^ c'est-à-dire à l'issue de la diète de Neustadt, et lui 
exprima l'espoir de le voir répondre à l'attente de tous. Mais 



< SpeieriscJie Chronik dans Mena, Quellên sammlung, I, 397: 
€ Der Hertzog von Burgundie mit aller siner Macht sol hal>encwey 
tusent zu Rosse und vier tusent zu Fusse. » Les autres chiffres 
sont donnés dans Kœnig von Kœnigsthal, Nachlese^ pars 1, 
p. 54. 

s Kœnig von Kœnigsthal, Nachlese, pars I, p. 44. 

» Ibid,. p. 107. 

♦ Voy. la SpeierUche Chronik, déjà citée, I, 400, et sur la diète de 
Neustadt, Millier, Reiclislagstheatrum, I, 509. 

5 Ghmel, Regesta, à la date. 



i ; 
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l'empereur prouva bien que la croisade lui tenait médiocre- 
ment à cœur par le soin qu'il prit d'entamer de nouveau, 
dans cette même lettre, TafTaire des villes de Lorraine. Et s'il 
choisit pour ambassadeur Tarchevêque de Trêves, archichan- 
chelier de Gaule et de TArélat, c'est bien plus, croyons-nous, 
pour faire réussir cette dernière affaire que celle de la croisade. 
Il ne doutait point que l'appui demandé contre les Turcs ne 
fut accordé : du moins il en avait donné l'assurance aux ambas- 
sadeurs hongrois venus à Neustadt «. 

Bien que nous n'ayons pas retrouvé la trace de l'archevêque 
de Trêves à la cour de France, tout autorise à croire que cette 
ambassade fut remplie et obtint pour le moins de bonnes paro- 
les. Mais ce qui prouve bien que le roi de France n'avait point 
donné le change à son entourage sur ses véritables sentiments, 
c'est que, quelques mois plus tard, le dauphin Louis lui de- 
mandait l'autorisation de se placer sous les ordres du duc de 
Bourgogne pour combattre le Turc *, et renouvelait encore 
cette demande au mois d'août 1456 3. 

Cependant Charles VII ne pouvait prendre devant la chré- 
tienté la responsabilité d'une pareille conduite, et il s'efforçait 
en effet de dissimuler. Il y réussissait si bien qu'Énéas Sylvius 
s'adxessant à Calixte III lui désignait le roi de France 
comme le roi très chrétien prêt à secourir TÉglise, fidèle 
en ceci à l'exemple de ses ancêtres*. Mais Énéas n'avait 
garde d'oublier le duc de Bourgogne, et il avait ses rai- 
sous pour affirmer que rien ne tenait plus à cœur à Philippe 
le Bon que de marcher contre les Turcs. Et cependant le duc 
de Bourgogne reculait maintenant l'effet de ses promesses, en 
Je subordonnant à Texécution des clauses innombrables qu'il 
avait stipulées à Lille. C'est qu'en effet ses embarras étaient 



< Kcj'ui^' voii K(i*nigsllial, Xachlcse, pars I. p. 117. 

-' Kn (léoeinbre 1400. Voy. les Letlres de Louis XI, publ. par M. 
Vîicson, I, 78, noto. 

3 L(*tt)'(*s de Louis XI, I, 77. Cf. ibid., p. 275. 

* « Philippe» (luci Bnrgundionobilissimoel piissimo maximis regi- 
bus coiiiparando. nihil inagis cordi est quam pu^maro in Thurcos... 
(larcins rex Francornm ot re et nomine christianissiiiius suoruni 
progonitoruiii vestipfia non destiret, qnornnî fortia facta omnis 
décantât ecclesia. » {Oratio .^nee dans ^emikenherç:, Samwlunff von 
Schriftcn, IV, 18. Ce disconrs se retrouve dans les Epistolœ d'Énéas 
(no 3ÎJ8, tdit. de Baie, p. 0^23). 
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devenus grands. Jean de Granson venait de fomenter une révolte 
de la noblesse dans le comté de Bourgogne ; le roi de France, 
irrité de la protection que le Dauphin trouvait à la cour de 
Dijon, ne dissimulait plus son hostilité envers Philippe le Bon. 
Et d'ailleurs celui-ci se sentait moins enclin que jamais à in- 
terrompre le grand œuvre de son règne, la constitution d'un 
royaume de Bourgogne. Néanmoins, on put croire un instant 
qu'en dépit de tons les obstacles il allait se mettre aux champs 
quand Mahomet II, tout enflé de ses récents succès, lui adressa 
la plus provoquante des épîtres *. Rédigée, selon toute appa- 
rence, par quelque chrétien renégat, elle faisait sonner haut 
les titres de Mahomet : héritier d'Alexandre et d'Hector par la 
grâce de Dieu, roi de Jérusalem, seigneur, chef et potentat de 
tous les princes et prélats de la chrétienté. En finissant, le 
vainqueur exhalait sa colère contre le duc de Bourgogne qui 
avait osé le défier, et il se déclarait prêt à relever la provoca- 
tion. 

On peut révoquer en doute cette singulière épitre. Cepen- 
dant elle semble authentique si l'on en pèse tous les termes, et 
mieux encore si on la considère comme la réponse du sultan 
aux fêtes de Lille. Elle prouve en tout cas qu'à ce moment là, 
le grand adversaire des Turcs, dans l'opinion publique, ce 
n'était ni le pape, ni Tempereur, ni le roi de France, mais 
bien encore le duc de Bourgogne. Primauté de valeur, non de 
rang. 

Le siège de Belgrade entrepris par Mahomet, en juillet 
145b*, détermina un nouvel effort de la chrétienté. Frédéric qui 
était en Hongrie, envoya deux chevaliers à la diète germanique 
pour demander secours*. Le cardinal légat Jean de Saint- Ange 
et le gouverneur de Hongrie écrivirent dans le même sens à 
tous les princes chrétiens 3. De quel côté l'esprit public 



* « Item, 1455 jare, daschiktderturkisch Kaiser demHertzog von 
Burgundi den heriiach geschriben Brief mit dem Titel : Machametus 
von deii Geiiaden des grossen Gottes eiu rechter Erb Kunig Alexan- 
ders.... > (Jahrbiicher Nurnbergs dans les Chrotiiken der deutschen 
StœdtCy X,212). La lettre de Mahomet est donnée tout au long en 
traduction allemande. Nous ignorons si elle a été publiée ailleurs 
sous une autre forme. 

« Yoy. Udalrici Onsorgii Ratisponensis Chronicon Bavaviœ, dans 
les Rcrum boic. script., J, 355. 

> Ibidem, 
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attendait la délivrance, on va rapprendre par le récit des faits 
suivants. 

Un dominicain de Coblence devenu archevêque de Dron- 
theim en Norwège, Henri Kalteysen commença vers cette 
époque de parcourir TAllemagne en appelant le peuple aux 
armes. Il encourageait les timides et prophétisait la victoire, 
en annonçant que le roi de France entrerait sûrement à Jéru- 
salem, réduirait tout le pays environnant, convertirait les 
habitants à la foi chrétienne de telle sorte que bientôt, suivant 
la promesse de Tévangile, il n'y aurait plus qu'un troupeau et 
qu'un pasteur *. 

En attribuant au roi de France un rôle qui, en droit féodal, 
appartenait à l'empereur, et qui en tout cas était, à ce moment 
même, en fait, abandonné au duc de Bourgogne, l'archevêcpie 
de Drontheim nous semble traduire un sentiment populaire 
dont nous avons ailleurs déjà rencontré la trace, sentiment qui 
accordait au roi de France une sorte de primauté dans l'Europe 
chrétienne depuis que le grand interrègne avait décapité l'Em- 
pire et éteint son renom. 

Mais le roi de France songeait si peu à partir qu'il faisait 
défendre de publier dans son royaume les lettres apostoliques 
qui décrétaient une croisade contre les mécréants *. Les Hon- 
grois durent ne compter que sur eux-mêmes. Par bonheur 
pour eux, Hunyade se mit à leur tête, battit les Turcs et fit 
lever le siège de Belgrade (14-22 juillet). On crut voir se réaliser 
la prophétie de l'archevêque de Drontheim, et aux environs de 
la fête de la Nativité Notre-Dame 1 456, à ce que raconte encore 
la Chronique de Sjyire ^, des multitudes accourues de tous- 
pays, nommément de l'Allemagne, de la France, de l'Angle- 
terre et de la Bohême, se mirent en route vers l'est, à la pour- 
suite des Turcs. La plupart périrent en chemin, les autres se 
dispersèrent bientôt à l'aventure. 



« f Dann so solte der Konig von P^raiickerich preiu Jherusalem 
und in ilasSoldans Lant ziohen iin<l solte es ailes bezwingen und 
gewynnen undzn Cristenglanben bekehron und solte dan oinHirte 
und ein SchafTstalle werden ». (Speierische Chronik dans Mone, 
QuellensammlunqA. I, 407.). 

« D'après Baronius, \nn, ccclesiaHiques, XXIX. à la date. 

* Speierische Ch)*onik déjà citée, I. 409. 



LA CROISADE CONTRE LES TURCS 351 



3. 



La victoire d^Hunyade délivrait pour longtemps la Hongrie. 
Mahomet porta dès lors ses efforts plus au sud, du côté de la Grèce 
etdelaMorée. L'Italie se trouva ainsi directement menacée. 
Aussi c'est le pape désormais, au moins pendant quelques 
années, qui entreprend le plus énergiquement d'arrêter l'inva- 
sion. • 

En 1457 Calixte III invite Ladislas à faire sa paix avec Fem- 
pereur, de peur que leur discorde n'arrête les rois de France, 
d'Angleterre et d'Espagne qui méditent la croisade *. L'année 
suivante, Énéas, devenu pape sous le nom de Pie II donne une 
vigoureuse impulsion aux préparatifs entamés. Il com- 
mence par convoquer tous les princes chrétiens à une diète 
qui, après quelques hésitations, fut indiquée ù Mantoue *. Le 
roi de France, dont la présence paraissait indispensable au 
succès de la négociation, avait été tout spécialement invité au 
rendez-vous 2. Charles VII fit réponse que les rois étrangers 
paraissant peu disposés à tenter cette expédition, il jugeait bon 
de convoquer d'abord une assemblée des princes et prélats 
de son royaume pour prendre leur avis et agir en consé- 
quence *. 

Les vraies dispositions du roi de France étaient encore mal 
connues du pape. Elles l'étaient beaucoup mieux de certains 
princes allemands, à telles enseignes que le bruit courut bien- 
tôt en Allemagne que Charles VU ne se ferait même pas repré- 
senter à Mantoue '"', — et quelques-uns, entre autres l'électeur 



* Dans les Epislolœ d'Énôas Sylvius, n" 331, édit. do Bîile. 

» Cette bulle est datée de Rome. 13 oci. 14ô8, d'après rexemjdaire 
que nous avons rencontré aux Archives impériales de Vienne. 

s Sous la date du III icUis octobris dans les Epistolfr; d* i^nînis Syl- 
vius, n« 385. Cf Muller, Raichstagstheatrum, p. 031, où la m<>me 
lettre porte la date du 24 octobre. 

♦ La réponse du roi figure dans Xe^Ephtolœ d'Knéas Sylvius sous 
le n» 386, sans date. Cf. Muller, Reichstctcistheatrum , p. (>:i*2. 

5 Lettre de Pie II à l'électeur Frédéric de Saxe, datf*e de Mantoue, 
1 juin 1450, dans les Fontes rerumaustrûic, y XLII, 270: t Ceterum, 
quia intcUeximus vulgutum istic esso per uescio quem oratorem, 
carissimum in Christo filium nostrum Carolum Francorum regem 
illustrem neque venturum esse ad ipsani dietam neque oratores 
suos missurum, nobilitati tuœ signiticamus • 
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<le Saxe, Frédéric, en prirent prétexte pour rester chez eux. 
Le bruit était, cependant controuvé, et Pie II eut toute raison 
de le combattre. Quelles que fussent ses résolutions intimes, 
Charles VII ne pouvait se dispenser d'envoyer au moins ses 
représentants à Mantoue. Seulement pour complaire à l'empe- 
reur, ou peut-être par quelque raison plus profonde qui nous 
échappe, il eut désiré que l'assemblée se réunit dans une 
ville de l'Empire, à Vienne par exemple, dont il avait été 
d'abord question *. 

Cette assemblée de Mantoue, de beaucoup la plus importante 
de toutes celles qui s'occupèrent de la croisade, se réunit à la 
fin de mai l'iôO. Pie II avait fait son possible pour qu'elle fut 
aussi imposante par le nombre que par la qualité des assistants. 
Mais, sur ces deux points déjà, il avait essuyé plus d'un échec. 
Ni l'empereur, ni le roi de France, ni le duc de Bourgogne ne 
siégèrent en personne. Celui-ci eut pourtant bien voulu partir. 
Ses familiers le retinrent en lui montrant le roi de France prêt 
à profiter de son absence pour se fortifier dans le Luxembourg 
et reprendre sur lui toutes sortes d'avantages. Et comme cet 
argument ne semblait point ébranler Philippe le Bon, ils lui 
exposèrent qu'il aurait à éviter, chemin faisant, toutes sortes 
d'embûches, que le soleil d'Italie lui serait fatal, que les fati- 
gues du voyage compromettraient sa siinté *, — tant et si bien 
que Philippe se fit représenter à Mantoue par son neveu .Jean 
de Clève et par Jean de Croy que maints exploits de guerre 
avaient déjà rendu célèbre ^. 

Restait Charles VII. Le roi vieillissant n'était jK)int l'homme 



* Vov. une lettre de Pie 11 à Tempereur Frédéric III, dal»x^ «ie 
Mantoue, il juin li50, citée parChniel. Rrpcsta, à la date : c Quo- 
niani veni intellexinuis charissinmm in Christo lilium nostrum 
Franooruni reginu illustreni Inictalus quosdam de transferen<la 
hao Mantuana «lieta ail aliqua Gerraanuv loca cum serenitale tua 
lenere » 

« et ' Voy . Golu'Uinus cité par Mrdler, Rcichstagsthealrum , part III, 

p. 042 : « liiconsulte ageiv «luoem suum Burgundi existimabant 

si domo abscederet : elalii in:>idias in itinere tiniendas aiebant. afii 
seni non esse Ial)oreni sul>eundura. alii italioum oœlum et «estivuui 
anloreui timenduni, alii iilias viaruni incomniixlitates objiciebant. 
Victus Philippus oum ivinanere in patria decrevisset, Joannem 
•ducem Clivenseni sori^ris suœ tilium mittenduni censuit et Joannem 
Crojuni, qui uiuitoruni prœliorum victor tota Gallia clarissimus 
habebatur. » 
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des gi'andes résolutions ni des courageuses initiatives. D'ail- 
leurs, toutes sortes de soucis d'État l'assiégeaient à ce moment, 
et au fond il avait moins que jamais cure des Turcs. C'est sur 
lui pourtant que Pie II comptait pour entraîner les autres 
princes. Tout italien qu'il fut, il tenait le royaume de France 
en haute estime et semble lui avoir, dès ce temps, reconnu aux 
dépens de l'Empire ce rôle providentiel que l'archevêque de 
Drontheim prêchait en 1456 et que les écrivains ecclésiastiques 
ont depuis lors si souvent affirmé. 

Pour assurer à Charles VII le rôle dirigeant qu'il lui réser- 
vait, le pape résolut de s'entendre d'avance avec ses représen- 
tants. C'étaient l'archevêque de Tours, l'évèque de Paris, l'élu 
de Chartres, un théologien du nom de Thomas Courcelle, et le 
bailli de Rouen. Grande fut la surprise de Pie II et sa douleur 
quand il s'aperçut que toutes leurs réponses tendaient à éluder 
les engagements qu'il leur demandait, arguant des démêlés du 
roi avec TAngleterre et demandant quelle conduite le pontife 
entendait tenir entre les compétiteurs au royaume de Naples *. 
La déception de Pie II se changea bientôt en colère et lui 
dicta une résolution conforme à son état d'esprit. Il transporta 
immédiatement à l'empereur les prérogatives qu'il avait réser- 
vées au roi de France et adressa à Frédéric, en signe d'investi- 
ture une épée bénite, ce qui voulait dire qu'il lui remettait le 
commandement suprême de la guerre sainte*. 

Il semble inexplicable, à la distance où nous sommes, que 
le pape ait encouru si légèrement le risque de paralyser l'expé- 
dition en lui donnant pour chef l'homme de ce temps qui était 
le moins propre à la faire réussir. Quels que fussent le titre et 
le rang de Frédéric, il s'était montré depuis vingt ans et resta 
jusqu'à la fin le plus inerte, le plus irrésolu des souverains. 
Pie II, qui avait été son chancelier, eut dû s'en souvenir. 

On peut soupçonner que les nombreux princes et barons 
allemands présents à Mantoue, entre autres le margrave de 
Bade, pesèrent sur la détermination de Pie II, peu soucieux 
qu'ils étaient de voir grandir la puissance d'un roi étranger, 
dont plusieurs d'entre eux avaient à se plaindre. En tout cas, 
après de nouveaux et inutiles pourparlers. Pie II déclara solen- 
nellement Frédéric III généralissime de l'expédition et lui 



1 Voy. Muller, Reichstagstheatrum, p, 659-660. 
« Ibid., p. 661. 
Leroux, Nouvelles recherches critiques, 23 
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envoya la bulle d'investiture .au commencement de jan- 
vier 1460 *. L'hégémonie de l'Europe retournait à l'empereur. 
Deux nouveaux synodes furent indiqués à Nuremberg * et à 
Vienne pour prendre les dernières mesures. Mais les députés 
du roi de France, priés de s'y rendre, refusèrent, parce que, 
nous dit Gobellinus, l'honneur fait à autrui leur semblait pour 
eux-mêmes une injure 3. 

L'assemblée de Mantoue fut dose cependant par des paroles 
de réconciliation. « Les Allemands promettent 42,000 hommes, 
s'écria Pie II, et le duc de Bourgogne 60,000. Soyons assurés 
que le roi de France, bien qu'il n'ait rien promis, enverra son 
contingent lorsqu'il verra notre armée en marche » *. C'était là 
une vaine espérance. Quand, à l'issue du synode de Vienne, 
Frédéric adressa à Charles VU un dernier appel \ il ne reçut 
pas même de réponse. 

En tout cas, le duc de Bourgogne restait, dans l'opinion de 
beaucoup de gens, le véritable advei^saire de Mahomet. C'est 
en lui que l'empereur de Trébizonde, le prince de Géorgie, le 
roi de Perse, déclaraient mettre leur confiance; c'est lui qu'ils 
choisissaient entre tous les princes de la chrétienté pour re- 
cevoir leurs appels et leurs supplications ^. 

Les lettres qu'ils lui adressèrent, dans le courant de l'année 
1459, étaient la première conséquence delà mission que Piell, 
à l'exemple de ses prédécesseurs, avait confiée au dominicain 
liOuis de Bologne, auprès des potentats de TAsie mineure. 



< Kilo est datre de Mantoue, 12janv. Ii:j9, n. st. 1460. (Archives 
impériales d (3 Vienne, j — Pour justilier cette réduction de date au 
style moderne, nous devons rappeler que la chancellerie de Pie II 
a fait souvent commencer Tannée au2^> mars. Voy. V Art de vérifier 
les dates. 

»Le pape eut voulu que cette première assemblée se tînt à Colo- 
gne, à Liè^^, à Metz ou à Avi^^mon pour la commodité du roi de 
France. II ne put faire prévaloir son avis. (Voy. Muller, Reichs- 
tagstheatrum, p. 002 et 749). 

s « Ro^ati oratores Franci, cum hœc agerentur, interesse recu- 
sarunt ut qui aliorum gloriam suam esse iî?nominiam existima- 
bant ». (Gol)ellimus, cité par Muller, ibid., p. 002.) 

♦ Muller, ibid., p. 603. 

5 En sept, ou oct. 1400. Voy. Kœnig von Kœnigstlial, Xachlese, 
pars 8, p. 147. 

6 Leurs lettres, qui i)ortent respectivement les dates d'avril pour 
la première, de novembre j)our les deux autres, figurent dans les 
Eplstolœ d'Enéas Silvius, édit. de B;lle, nos 377, 37^ et 379. 



LA GHOISADE CONTRE LES TURCS 355 

Dans les derniers mois de 1460 Louis de Bologne revint à 
Rome, amenant avec lui, en suppliants, les représentants non- 
seulement de Trébizonde, de la Perse et de la Géorgie, mais 
encore ceux du Soudan de Mésopotamie et du duc d'Ai-ménie. 
Pie II ne pouvait guère leur avouer que l'assemblée de Mantoue 
n'avait point répondu à son attente. Il les assura au contraire 
qu'il avait les meilleures espérances et que leur présence déci- 
derait les princes d'Occident à s'unir au protit de la bonne 
cause, mais à la condition d'aller les trouver tour à tour, pour 
qu'ils entendissent de la bouche de témoins oculaires le récit 
des abominations que commettaient les Turcs *. Il les engagea 
en particulier (dernier et vain effort) à se rendre auprès du roi 
de France sans le secours duquel on ne pouvait rien, — et au- 
près du duc de Bourgogne qui avait donné tant de promesses*. 

Quand les ambassadeurs orientaux atteignirent Mehun sur 
Yèvre, Charles VII était mourant ^, Ils durent attendre l'élec- 
tion de son successeur pour obtenir une audience. Louis XI 
qui, quelques années plus tôt, avait voulu prendre la croix, avait 
maintenant d'autres soucis en tête. Il congédia les ambassa- 
deurs sans leur rien promettre. Le duc de Bourgogne fit de 
même par des raisons analogues *. 

On ne voit point que personne ait conseillé aux ambassadeurs 
<le se rendre auprès du chef désigné de l'expédition et de pres- 
ser son départ. Et en effet, le roi de France et le duc de Bour- 
gogne manquant à la fois, que pouvait l'empereur? Pourtant 
dans son entourage on le pressait toujours de s'occuper de l'ex- 
pédition et de solliciter encore une fois l'aide du roi de France 



* Pour tous ces faits voy. Gobellinus cité par Muller, Reichstags- 
iheatru)Uy p. 7ÎX). 

î Lettre d'exhortation de Pie II au duc de Bourtîogne (idus 
ianuarii 1400, n. st. l'i(Vl) dans les Epistolœ d'Enéas Sylvius, 
no 370. 

a Cette mort est du 22 juillet 1401. Elle fut annoncée par .Jost 
évèque de Breslau, aux magistrats de cette ville, à la date du 5 
octobre, de Prague où il se trouvait alors. (Font es rerum austria- 
cartim, XLIV, 245). Il n'est pas vraisemblable toutefois qu'elle eut 
mis deux mois à parvenir de Mehun-sur-Yévre à Prague. 

* On a conservé le discours que ces ambassadeurs orientaux 
adressèrent au duc : a Ecce magi ab Oriente venerunt ad stell^m 

quam viderunt in Occidente » In) primé dans les Epiatolœ 

d'Enéas Svlvius, n« 380, et dans Muller, Reichslaystheatrum 
p. 791. 
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et du duc de Bourgogne*. Mais la mort de Charles VII brisa, 
pour les princes allemands comme pour les ambassadeurs d'O- 
rient, toutes les espérances qu'on pouvait concevoir encore. 
La chrétienté occidentale avait secouru l'Espagne latine contre 
les Musulmans. Elle ne put jamais se décider à aider l'Orient 
grec contre les Turcs. 



ï Voy. dans les Fontes rerum austriaca^mm (XLFV, 162, à la 
date des premiers jours d'août 1461, la mort de Charles VII étant 
encore ignorée), un document dont le contenu est d'ailleurs assez 
obscur. Il est intitulé : Werbung des kaiserlichen Hauplmanns 
Markgraf Albrecht von Brandenburg und der badischen und 
tourttembergischen Rœthe an den Kaiser. 
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SUR LA FRONTIÈRE 
140&-1430 



l«Le continuateur de la politique agressive de Louis d'Orléans sur lu 
frontière de l'Empire fut le duc de Bourgogne. — Agissements de 
Jean sans Peur dans les Pays-Bas, dans le comté de Bourgogne 
et en Luxembourg, 1408-1409. — Ses relations avec divei*» princes 
de l'Empire (Wurtemberg, Lorraine et Autriche). — Première op- 
position de Sigismond aux progrés de la puissance bourguignonne, 
1414. — Alliance du duc de Bourgogne avec les ennemis de Sigis- 
mond, 1414-1415. — Conférence de Calais, 1416, et entrevue de 
Montbéliard, 1418, entre Jean sans Peur et Sigismond. rz: 2» Nou- 
veaux progrès de la maison de Bourgogne aux Pays-Bas et en 
Alsace sous Philippe le Bon, 1421 et ss. — Rupture de 1425-27 entre 
le duc et Tempereur. — Politique protectrice de Sigismond à l'égard 

2^ des princes et villes [de la rive gauche du Rhin pour mieux résis- 
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ter au duc de Bourgogne. =3* Sigismond restaure Tautorité impé- 
riale dans l'Arélat et dans Tltalie septentrionale pour annuler 
Fintluence française. — Il agit soit directement soit par ses repré- 
sentants dans le comté de Bourgogne, en Savoie, en Dauphiné, à 
Gènes, et essaie de contrebalancer le pouvoir des dauphins de 
Vienne et des angevins de Provence par celui des ducs de Savoie. 
— Il ne réussit i>oint cependant à récupérer ce que le roi de 
France a déjà acquis sur la rive gauche du Rhône 152 



LIVRE III 



CHAPITRE X 

LE DUC DE BOURGOGNE ET l'aLLEMAGXE 



!• I^s ducs de Bourgogne membres du saint empire. — De la suz^rai 
neté de rem|»ereur sur le comté de lk»urgogne. — Philippe le Bon 
se fait représeut»»r comme prince souverain au concile de Bâle i Vi2. 

— Ses prétentions i>olitiques. Il mécontente remi>ereur dans iU- 
verses occasions. = *2^ Nouvelle phase dans les relations de Phi- 
lij>l>e de Bourvrogn»^ avec l'Empire : opposition de Sigismond aux 
progré^ territoriaux «lu duc. lV:3i-o5 ; — son alliance avec 
Charles VII contre PhilipjH?. — Xouvelles manifestations ^le 
rhostilité ile Sigismond contre le duc de Bourgogne, li37 et ss. 

— Preuiière*» relations de Philipjx^ de Bourgogne avec Frédéric III : 
entrevue de 14i2. — Succès ix)litiques de Philipi»e. = 3» Alliance 
de Philipj»e avec le duc de Bavière et Tempereur contre le roi de 
France, 14Vi. — Négociations de Philippe avec Frédéric relati- 
vement à ses domaines d'Empire: Philippe demande d'abord l'in- 
vestiture du Brabant, de la Hollande, de la Zélandeetdu Hainaut, 
mars 14U): — Frédéric l'ayant donnée à son frère Albert, ne 
réserve à Philippe que l'arrién^tief et charge Albert de conduire 
les négociations en ce sens, avril-juillet : — les premiers pour- 
palers, auxquels Albert mélo ses affaires personnelles, n'aboa tissent 
point. — Beprise des négociations en janv. li\7 ; — conférences de 
Cologne, Bruxelles et Bruges où se conclut pins tard (18 mai) nn 
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traité particulier entre Philippe et Albert ; — échec de la demande 
d'investiture élevée par Philippe auprès do Tempereur (juillet). — 
Philippe recourt alors à l'entremise de (jaspard Slick et du 
comte de Cilly pour obtenir de l'empereur l'érection d*un royaume 
de Bourgogne, juin-août; — l'empereur ajourne sa réponse. — 
Conférence de Besançon entre les réprésentants de Philippe et 
ceux d'Albert (il S(;pt.) pour traiter avant tout do leurs affaires 
personnelles ; — sollicité de nouveau, l'empereur concède à Phi- 
lippe l'investiture de ses fiefs d'empire, puis retire subitement cotte 
concession. — Mission d'Adrien van der Ee chargé ])ar Philippe 
de reprendre les négociations auprès de l'empereur, oct-nov, lii? ; 
— l'empereur consent à donner l'invcustiture de quohjuos-uns des 
domaines d'Emi)ir(^ sous le titre do royaume <ieBrabîUit, à charj^ci 
d'hommage; - Philippe mécontent refuse d'accepter: —con- 
férence de Bruxelles (15 mars 1448) où Albert donne à Philippe 
l'investiture pure et sinij^lo de ses domiiinos d'Empiie sans titre 
royal ; — refroidissement entre Philipi)e et Fré<léric III dans 
les derniers mois de l'année 1448. =^o Examen de c(;tte <[uostion, si 
le duc de Bourgogne a réellement tenté e:i 1447 de détrôner Fré- 
déric III pour lui substituer Albert d'Autriche 182. 



CHAPITRE XI 

LUTTE DU ROI DE FRANCE CONTRE LE DUC DE BOURGOGNE 

DANS l'empire. 

V^ ALLIANCES AVEC LES DUCS d' AUTRICHE ET DE LORRAINE. 

14:»-1444 



1» Premier dessein cle Charles VII d'arrêter les progrès territoriaux 
du duc de Bourgogne, 1430. — Proj>osition de mariage faite à 
Charles VII par le duc d'Autriche, Frédéric à la Bourse vide. — 
Alliance politique du roi de France avec le duc d'.Vutriche et 
autres princes ou villes d'Allemagne contre le duc de Bourgogne 
comme allié <lu roi d'Angleterre, 1430. — Avantages territoriaux 
promis au duc d'Autriche. — Essai <le constitution d'une ligue 
entre Meuse et Bhin contre le <luc de Bourgogne. = 2« Interven- 
tion armée du duc d'Autriche et du duc de Brunswick contre le 
duc de Bourgogne, 1431-32. — Trêves de mars 14*t2. — Continua- 
tion des relations entre la maison de France et celle d'Autriche. — 
Alliance de Charles VII avec l'empereur Sigismond contre le duc 
de Bourgogne, 14^34. — Réconciliation du roi de France avec le 
duc de Bourgogne par l'entremise de Sigismond, 1435. — Inutilité 
des eflforts tentés par quelques princes allemands pour réconcilier 
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le n^i do Fnuice avec le roi d'Anjîleterre. =3o Nouveaux projets de 
mariajie enti*e la maison de France et celle d'Autriche, 1436-37. — 
Nouvelle demande de secoui"s adressée par le i*oi de France au 
iluc d'Autriche contre la Hourjjo^ne, 1438. — Relations de 
Charles VII avec le duc Sijjfismond d'Autriche-Tyrol aprcs la 
mort «le Fn^déric à la Bourse vi^le. = 4» Rôle de la maison d'An- 
jou-laiU-raine tlans les t*'v»'»neinents qui précèdent. — Son hostilité 
contre la Ik)ur^i^ne. ses pn>jets ou Lorraine. — La F'rance et 
rAlieinajjne sur la fmntière de la Meuse '>13 



CHAPITRE XU 

LUTTE DU ROI DE FRANCE CONTRE LE DUC DE BOURGOGNE 

DANS l'empire 
'.^ l'expédition de SUISSE ET DE LORRAINE 

14U 



Etal de lu que>lion : ti\>is interprétations ont été pré>i»ntées île la 
doulde exj»è\iitiou de H\L Aucun»» n»^ s;itîsfai>^int à toutes les don- 
ntVs du pn^bléme. il faut en chen'her une quatrième. — L'expé- 
dition de Suisst» s*>us la conduite du dauphin. — L'expéilition de 
Lomiine sous la conduite du rv»i. — Les revendications territo- 
riales du dauphin: leur objet, leurs conséquence^. — En résumé, la 
doulde exiKvlitiou do i\\\ fut diri^r-'e contre le duc -le B^nir^o^ne 
au protîl de René d'Anjou duc de L>rr:\ine "2V3 



CHArn'HE XIIL 

LUTTE DU ROI DE FRANCE CONTRE LF DUC DE B< »URGOGNE 

DANS l'empire. 

â-' RKL.VTIONS AVEC LES PRINCES ET LES VILLE^ 



kn K^p^m du moven Rhin. It^» i: %>. — C.î-s all;;inc^.> ^::.: t.ur- 
ihVwi cy>ntn^ le duc »ie IVurjTo»:::*' e: lVxr.;it'rt;:r ;\u v oninier.c-»- 
■mut d^lliT^ — Tn%i:cv$ d<^ fevher t; jàvrll 1140. al>i>tttiss:«xit à la 
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constitution d'une ligne du Rhin contre le duc de Bourgogne. — 
Première conséquence de ces traités : modifications dans l'état 
des relations de Charles Vil avec Frédéric III, 1445 et ss; — Char- 
les VII est obligé de secourir l'archevêque de Cologne contre le 
duc de Clève allié de la Bourgogne, 1445 et ss. = 2o Rapports de 
Charles VII avec Sigismond d'Autriche, 1446 et ss. : le roi gagne 
ce duc contre la Bourgogne, négocie sou mariage avec Eléonore 
d'Ecosse, le réconcilie avec les Suisses et conclut avec lui un trai- 
té d'alliance. — Rapports de Charles VII avec l'évoque de Liège, 
les Liégeois, l'évoque de Metz et la ville de Nuremberg. — Les 
villes libres d'Allemagne et la royauté française. — Renouvelle- 
ment en 145i) des alliances conclues précédemment entre le roi de 
France et les princes allemands :i64 . 



CHAPITRE XIV 

LUTTE DU ROI DE FRANCE CONTRE LE DUC DE BOURGOGNE 

DANS l'empire 

4^ RELATIONS AVEC LES PRINCES ET LES VILLES 

1452-14(]1. 



lo Relations du duc de Bourgogne avec TEmpire pendant cette der- 
nière phase. — Projets du mariage avec les maisons de Cléve et 
de Saxe. — Traités de paix avec les ducs d'Autriche et Ladislasde 
Hongrie. — Philippe le Bon se rend à la diète de Ratisbonne eu 
1454 et y traite avec divers princes. — Ses nombreux rapports avec 
la maison de Bavière. — La succession au siège archiépiscopal de 
Trêves et le duc de Bourgogne. = 2» Relations occasionnelles du roi 
de France avec les cantons suisses, le duc Sigismond d'Autriche, 
le comte palatin du Rhin, le margrave de Bade, l'archevêque de Co- 
logne, Etienne de Bavière candidat au siège d'Utrecht, les adver- 
saires du comte palatin, elc, 14Ô2-14C0. — La succession au siège 
épiscopale de Tournai et le roi de France, 1460. = 3» Projet de ma- 
riage d'une lille de Charles VII avec Ladislas le Posthume, roi de 
Bohême-Hongrie, 1455. — Négociations y relatives rendues vaines 
par la mort subite de Ladislas, 1457. = 4o Alliance politique de 
Charles VII avec Ladislas contre le duc de Bourgogne, 1457. — A 
la mort de liadislas, Charles VII comme représentant de ses droits 
sur le Luxembourg, prend ce duché en sa garde. — Négociations 
de Chai les VII avec le duc de Saxe touchant l'acquisition du 
Luxembourg, 1458-59. — Protestations du duc de Bourgogne, 
1459. — Charles VII candidat au trône de Bohême. — Le duc de 
Saxe lui demande appui contre Georges Podiebrad. = 5o Négocia- 
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lions <le ('harlos VII à Vionno on l'i5S, — Contro-négociations du 
dauphin TiOuis on Allf inaj^no. — ProtesUitions du duc de Boui*- 
gojrno, =()•> Efforts do Clharlos VII pour réunir ses alliôs allemands 
contre lo duo do Bourgogne. l'i(K) 281 



CHAPITRE XV 

LK NOUVEAU SCHISME ECCLÉSIASTIQUE 

1W7-1448 



Le roi do France rofuso d'accrdor au concile de Ferraro et prend 
d'abf)rd parti pour lo concile do Halo contre Kugène IV, 1W7. — 
11 s*(»fforce do gngnor Sigisniond et les princes alloniands à ses 
vues. — Xoutralit*'* dos grands ôiecteurs dans la question du 
schisme à la mort <lo Sijjismond. — Acconl de (chartes VII et 
d'AlhertlIausvnododo Mavonco, aboutissant à recevoir les décrets 
du concile de Halo, i'i38-;i^>. — Charles VII prend parti pour 
Eug<''ne IV déposé par ie concile et tente d'amener r»'*glise d'Al- 
lemagne à cette conduite. — Los princes et prélats d'AUeipagne 
se i»rononcent pour F«''lix V, d tiS). — Synodes de Bourges et de 
Mayence où se manifosto l'opposition entre la France et rAlloma- 
gno, l'jiO et \ïM. = Fn 1 '142-43 les grands ôiecteurs reviennent 
à l'idée d'un rapprochement avec Eugène IV par le moyen d'uu 
nouveau concile. — Les négociations rejjrisos en lli't sur l'initia- 
tive de Frédéric 111 alioutissent. sous lapn^ssion dos événements 
militaires et diplomaticpios de sept.-<léc. l'i'i'i, à la recoiniaissanco 
d'Eugène IV par rom])ereur. — A partir de 14'i7 (^harles VII 
reprend ses négociations en Allemagne en faveur il'Eugène IV. — 
Assemblée de Lyon et diète d'Aschaf l'en bourg (n'i le successeur 
d*Eugèiie IV est reconnu. — Démission de Félix V obtenue par 
Charles VIT, et dispersion du concile de Bâlo par les soins de 
Frédéric III 314 



CHAPITRE XYI. 



EN ITALIE ET DANS LE ROYAUME d'aRLES 

j 443-1 461. 

■• des relations du roi de France avec Gènes, 1443 etss. — 

noumet de nouveau à la suzeraineté de Charles Vil, 

«n dégage sans que Tempereur intervienne jamais. 
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— Goiifirmation des privilèges do Savone par Charles VII, 1460. 
= 2o Vains efforts du duc d'Orléans auprès de l'empereur pour ren- 
trer en possession d'Asti, 14'ii-47. — Le duc de Milan lui préfère 
comme héritier Alphonse d'Aragon, 1447. — 3« Efforts du Dauphin 
pour se constituer une principauté sur les deux versants des 
Alpes en ajoutant au Dauphiné une partie du Milanais et de la 
Savoie, 1446 etss. — Annexion définitive du Dauphiné à la cou- 
ronne de France, 1457 327 



CHAPITRE XVII. 

LA CROISADE CONTRE LES TURCS 
1431-1461 



Préliminaires de la croisade contre les Turcs: expédition de 1396. 

— 1» Appels du concile de Baie contre les Turcs, 14^^1,1'»':^ et 1436; 
appels (lu pape, 1489, 14i3; — appels des diètes d'Allemajrne, 
1444, 1452. — Premiers elïorts de Philippe de Bourgogne, 1443 et 
1452. — 3oProjetde croisade, après la prise deConstantinople, con- 
certé entre le pape, l'empereur, le roi de France et le duc de Bour- 
gogne. — Inertie de l'empereur, — indifférence du roi de France, 

— impuisssance du duc de Bourgogne, bien qu'il soit reconnu 
tacitement comme le chef de l'expédition en 14Ô6. — Rôle provi- 
dentiel attribué au roi de France par l'opinion publique en Alle- 
magne aux environs de 'l'i5(). — 3« Los Turcs menaçant la Grèce 
«•t par suite l'Italie, à partir de 1457, c'est le pape qui 
prend en main l'aff'aire de la croisade. — Assemblée de Mantoue, 
1459. — Efforts de Pie II pour engager le roi de France dans l'ex 
pédition au lieu et place de l'empereur. — Ces eff'orts n'ayant 
point réussi, Pie II transporte à l'empenîur le commandement de 
l'expédition, 1400. — Le duc de Bourgogne reste le chef nominal 
de la croisade aux yeux des princes chrétiens de l'Asie Mineure. 

— Missives qu'ils lui adressent en 1459. — Ambassades qu'ils 
envoient à Charles Vil et au duc de Bourgogne. — Echec des 
projets de croisade 341 
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ADDITIONS 



On trouve dans les Hislorische Volkslieder de Liliencron (I, n» G7 
72 et 82) quelques chants relatifs aux combats de Bulgneville (i 481), 
l'Isle-Adam (1437) et St-Jacques (1444), que nous n'avons pas eu oc- 
<*asion ou que nous avons omis de citer. 

M. Geruti a pul)lié, dans les Afii de la Société ligure d'histoire 
(2e série, t. XVII), des lettres de Charles VI et de la République de 
<jrénes, relatives à Bouoicaut, que nous n'avons pu examiner. 

Nous n'avons pu profiter davantage des manuscrits 304 et 37G de 
Helmstadt, œnservés à la bibliothèque ducale de Wolfenbuttel. 
D'après le Catalogue de cette bibliothèque, ils contiennent plusieurs 
documents importants pour le règne de Charles VU. 

Sur les fiefs français concédés {i des princes allemands (ci-dessus, 
p. 81), on trouve déjà quelques détails précieux dans M. deLoehcr, 
Jakobœa von Bayera (t. I, p. 235, 25i et r^7, de la seconde édition). 



Qriéaiis. — Imp. G. MORAND» rae Bannier, 47. 
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